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AYAINT-PROPOS 


C'est  vivre  doublement,  a  dit  le  poète,  que  de  pou- 
voir se  rappeler  sa  vie  passée  (1).  N'est-ce  pas,  en 
effet,  une  des  rares  et  des  plus  douces  joies  de  la  vieil- 
lesse que  de  revivre  ses  jeunes  années,  et  celui  qui  a 
su  amasser  à  l'avance  des  provisions  de  souvenirs  ne 
se  réserve-t-il  pas  pour  ses  vieux  jours  de  véritables 
moments  de  bonheur? 

S'inspirant  de  cette  pensée,  et  pour  se  distraire,  le 
diplomate  Blondel  a  écrit  la  relation  des  événements 
auxquels  il  a  assisté  et  auxquels  il  a  été  personnelle- 
ment mêlé  durant  le  cours  de  sa  carrière;  nous  les 
connaissons  par  le  manuscrit  qu'il  a  laissé  et  auquel  il 
a  simplement  donné  le  titre  à' À necdotes .  Toutefois, 
ces  mémoires  ne  sont  pas  de  ceux  où,  soucieux  avant 
tout  de  se  donner  quelque  importance,  l'auteur  nous 
initie,    souvent    avec   trop   de  complaisance,   à   une 

(I)  ...  Hoc  est 

Viverc  bis  vita  posse  priore  frai. 

(Martial,  livre  X,  épigr.  23.) 
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infinité  de  détails  sur  sa  personne  et  sur  sa  famille, 
qui  ne  nous  intéressent  jamais  autant  que  lui  :  pour 
aller  à  la  postérité,  il  ne  sulfit  pas  d'écrire  pour  elle. 
Le  manuscrit  de  lUondel  offre  un  caractère  diffé- 
rent (1).  Bien  qu'il  en  soit  souvent  question,  ces  notes 
ne  se  rattachent  pas  exclusivement  à  la  politique;  ce 
ne  sont  pas  non  plus  des  récits  plus  ou  moins  satiriques 
destinés  à  défrayer  la  curiosité;  c'est  un  simple  recueil 
de  faits  et  d'observations  relevées  par  un  esprit  distin- 
gué, sans  beaucoup  d'ordre  ni  de  mélbode,  sur  les 
mœurs  des  pays  et  des  cours  où  il  a  vécu,  avec  des 
détails,  fort  intéressants  pour  la  plupart,  sur  les  gens  et 
sur  les  choses.  Gomme  ces  observations  sont  empreintes 
de  sincérité  et  d'exactitude,  et  que,  de  plus,  elles  sont 
3ntremélées  d'anecdotes  assez  plaisantes,  elles  consti- 
tuent des  documents  qui  ne  sont  pas  dépourvus  de 
toute  importance  historique.  A  ce  titre,  elles  nous 
ont  semblé  offrir  assez  d'intérêt  pour  que  nous  ayons 
tenté  de  les  faire  connaitre  et  de  les  mettre  en  œuvre. 
Voici,  d'ailleurs,  ce  que  Blondel  en  dit  lui-même  : 
«  Je  me  borne  à  écrire  ces  événements,  non  pour 
l'histoire  ni  pour  être  imprimés"  pour  le  public,  mais 
pour  me  faire  une  occupation  journalière  qui  remplace 
le  vuide  de  la  lecture,  que  l'affaiblissement  de  mes 
yeux  ne  me  permet  plus,  et  pour  suppléer  au  plaisir 
que  j'avais  dans  les   conversations   dont   je   ne  jouis 

(1)  Voir  la  description  du  inauiiscrit  aux   Pièces  justificaiivc»,  u"   l. 
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plus,  à  cause  d'une  espèce  de  surdité,  qui  me  fait 
perdre  les  trois  quarts  de  ce  qu'on  dit. . .  L'abeille  et  la 
fourmi  amassent  pendant  l'été,  qui  est  leur  jeunesse, 
de  quoi  se  nourrir  pendant  l'hiver;  l'homme,  pendant 
sa  jeunesse,  acquiert  des  talents  et  cultive  les  sciences, 
au  milieu  des  plaisirs  de  son  âge  ;  il  doit  se  les  rappeler 
dans  un  âge  avancé,  pour  nourrir  son  esprit...  C'est 
une  ressource  précieuse  que  tout  homme  sensé  doit 
chérir,  pour  n'être  pas  abandonné  à  une  paresse  stu- 
pide  et  à  un  engourdissement  de  toutes  idées. . .  » 

Cette  citation  nous  donne  l'occasion  de  faire 
observer,  une  fois  pour  toutes,  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  tel  qu'il  est  le  style  du  manuscrit, 
quelque  lâché  qu'il  soit  en  général.  Il  gardera  de  la 
sorte  sa  couleur  particulière. 


A  côté  des  personnages  de  marque  ou  de  grande 
naissance  qui,  sous  l'ancien  régime,  étaient  plus  spé- 
cialement chargés  de  représenter  la  France  auprès  des 
cours  de  l'Europe,  le  service  du  Roi  comportait,  en 
outre,  des  diplomates  qu'on  pourrait  appeler  de  se- 
cond plan. 

Les  premiers,  tels,  par  exemple,  les  Saint-Simon, 
les  Richelieu  ou  les  Belle- Isle,  pour  ne  citer  que 
ceux-là,  étaient  tout  désignés  par  leur  personnahté, 
leur  fortune  et  leur  luxe,  pour  tenir  dans  les  ambas- 
sades le  rôle  lirillant  et  fastueux. 
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Les  autres,  (l'allure  plus  modeste,  mais  générale- 
ment rompus  aux  affaires,  s'oecupaient  surtout  du 
détail  des  négociations.  Il  arrivait  cependant  aussi 
qu'on  leur  confiât  des  missions  délicates  et  de  pre- 
mière importance,  dont  ils  s'acquittaient  généralement 
avec  honneur. 

L'initiative  des  agents  diplomatiques,  avant  les 
grandes  découvertes  de  la  science,  était  forcément 
plus  étendue  que  de  nos  jours.  Bien  qu'elle  fût  tem- 
pérée par  les  instructions  détaillées  qu'ils  recevaient 
à  leur  départ  et  par  la  correspondance  régulière  qu'ils 
entretenaient  avec  leur  gouvernement,  il  leur  fallait 
souvent  prendre  parti  eux-mêmes,  sans  avoir  le  temps 
d'en  référer  aux  ministres. 

Parmi  ces  diplomates  de  second  rang,  la  figure  de 
Louis-Augustin  Blondel  se  détache,  au  dix-huitième 
siècle,  avec  un  relief  des  plus  accusés. 

Il  naquit  à  Paris  le  26  octobre  169(3.  Son  père, 
François  Blondel,  était  seigneur  de  Cueilly,  Mandres, 
Vallonnette,  Châtillon  et  autres  heux,  avec  le  titre  de 
comte  de  Sissonne.  Il  avait  exercé  plusieurs  fonctions 
importantes  :  celle  de  conseiller-secrétaire  du  Roi, 
maison  et  couronne  de  France,  et  plus  tard  celle 
d'intendant  des  bâtiments  et  jardins.  Sa  mère,  Jeanne- 
Marie  Marin,  avait  épousé  en  premières  noces  un  sieur 
Foucard   de   Beauchamp   (1).   Ses  grands-parents,  si 

(1)  Bibl    nat.,  mss.  Pièces  originales,  vol.  3";2,  p.  2,  3,  5  et  1 .  Une  cipëiiitiou 
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l'on  s'en  rapporte  aux  documents  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  ne  semblent  pas  avoir  été  de  bien 
haute  lignée  :  Louis  Blondel  d'Azincourt,  son  aïeul 
paternel,  aurait  été  marié  à  une  maîtresse  couturière 
en  linge,  du  nom  d'Elisabeth  Clopet  (l),  et  Vincent 
Marin,  son  grand-père  maternel,  aurait  été,  les  uns 
disent  "  concierge  »,  les  autres  "  intendant  "  de  la 
maison  de  Colbert.  Ce  qui  paraît  certain,  ce  sont  les 
rapports  qui  ont  existé  à  un  titre  quelconque  entre  lés 
parents  de  Blondel  et  le  célèbre  ministre  de  Louis  XIV. 
On  est  même  en  droit  de  supposer  que  ces  relations 
n'ont  pas  été  étrangères  au  choix  que  fit  Colbert  du 
père  de  Blondel  en  qualité  de  secrétaire,  et  qu'elles 
ont  également  peut-être  facilité  plus  tard  l'entrée  de 
celui-ci  dans  la  diplomatie. 

Sa  famille  était  fort  nombreuse.  Il  était,  en  effet, 
le  vingtième  de  vingt-trois  enfants,  dont  sept  seule- 
ment avaient  survécu,  quatre  filles  et  trois  garçons.  Sa 
sœur  aînée,  Jeanne-Elisabeth,  avait  épousé  en  1701 
Pierre-Franrois-Hyacinthe  de  Vintimille,  des  comtes 
de  Marseille  et  d'Olioules,  chef  du  nom  et  des 
armes  (2).  La  seconde,  Marie -Françoise,  s'était 
mariée  une  première  fois  avec  un  secrétaire  du  Roi, 
nommé  Gérard-Marie  Berthelier,  et  ensuite  avec  Jo- 
seph de  Barrai,  seigneur  d'Allevard,  président  à  mor- 
du contrat  de  mariaye  de  François  Blondel,  en  date  du  8  janvier  Iti85,  figure 
dans  le  Cabinet  d'Hozier,  vol.  99,  dossier  30328,  p.  310. 

(1)  Bibl.  nat.,  mss.  Pièces  originales,  vol.  372,  p.  59. 

2    Ibid  ,  p.  5. 
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tier  au  Parlement  de  Grenoble.  Un  autre  président  à 
mortier  au  Parlement  de  Toulouse,  M.  Daspe,  avait 
épousé  la  troisième  sœur;  et  la  quatrième  avait  été 
mariée  d'abord  au  marquis  de  Montberault,  comte 
de  Montault,  et  ensuite  à  M.  de  Bellissent,  marquis 
d'Urban. 

Tous  les  garçons  étaient  les  cadets  des  sœurs. 
L'aîné,  François-Charles  Blondel,  qui  portait  le  titre 
de  seigneur  de  Sissonne,  avait  été  chevalier  de  Saint- 
Louis,  capitaine-major  du  régiment  royal  Piémont- 
Cavalerie.  Il  mourut  subitement,  en  1739,  à  l'âge  de 
cinquante  ans,  huit  ans  après  son  mariage  avec  Nicole- 
Charlotte  Choderlos  de  Laclos,  veuve  de  Michel  Tous- 
tain  de  Fontenelles  (1) . 

Un  autre  frère  s'était  fait  abbé,  et  son  cadet,  au 
retour  d'un  voyage  aux  Échelles  du  Levant,  partit  en 
1718  pour  la  Martinique  avec  son  oncle,  Blondel  de 
Jouvencourt,  nommé  intendant  de  cette  colonie.  Mal- 
gré les  nombreuses  recherches  auxquelles  nous  nous 
sommes  livré,  il  ne  nous  a  malheureusement  pas  été 
possible  de  découvrir  d'autres  détails  sur  la  personne 
et  la  famille  du  diplomate.  Nous  ne  savons  même 
rien  de  précis  ni  sur  la  date  ni  sur  le  Ueu  de  sa  mort. 
Une  phrase  incidente  du  manuscrit  nous  apprend 
seulement  qu'il  a  vécu  au  delà  de  quatre-vingts  ans, 
et  une  autre  note,  qui  émane  de  lui,  constate  qu'il  a  eu 

(I)  Itilil    uat.,  iiiiis. 
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un  fils,  mais  sans  aucune  autre  indication.  Enfin  la  Ga- 
zette du  11  décembre  1756  mentionne  que  le  Roi  lui 
avait  accordé  un  brevet  de  conseiller  d'État. 

Suivant  la  coutume  du  temps,  Blondel  et  ses  frères 
commencèrent  leurs  études  au  collège  des  Jésuites  de 
la  rue  Saint-Jacques;  mais  des  raisons  de  santé  les 
obligèrent  bientôt  à  retourner  chez  leurs  parents.  Leur 
éducation  fut  alors  confiée  à  un  précepteur,  ancien 
jésuite  lui-même,  qui  se  nommait  Vivien  (1),  mais 
qu'on  appelait  Châteaubrun,  du  nom  de  son  village, 
pour  éviter  les  rapprochements  que  ses  élèves  auraient 
pu  faire,  par  espièglerie,  entre  son  véritable  nom  et 
celui  de  la  chanson  alors  en  vogue  de  Vivien  delà  Cha- 
ponardière.  C'était  d'ailleurs  un  singulier  précepteur 
que  ce  Vivien  :  «  Petit  maître,  rempli  d'orgueil  et  de 
vanité,  il  avait  beaucoup  d'esprit,  mais  il  était  fort 
adonné  aux  femmes  et  s'occupait  peu  de  ses  élèves, 
passant  son  temps  à  composer  des  sermons  et  des 
tragédies  qu'il  leur  faisait  copier  et  vendait  ensuite.  " 

En  1713,  Blondel  avait  achevé  ses  études  de  droit 
et,  dès  l'année  suivante,  le  Roi  lui  accorda,  en  souvenir 
des  services  rendus  par  son  père,  une  place  à  l'Acadé- 
mie politique  récemment  fondée  par  le  marquis  de 
Torcy,  alors  secrétaire  d'État  et  des  Affaires  étran- 
gères . 


(1*  Jeao-Baptisle  Vivicu  de  Châleaubrun  était  né  en  1686,  aux  environs 
d'Angoulême,  et  mourut  à  Paris  le  Ui  fé\rier  lllâ.  Il  fit  partie  de  l'Académie 
française,  où  il  succéda  à  Moritesijuieu. 
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Cette  nouvelle  institution  eut  de  l'importance  à  son 
heure.  Frappé  du  peu  de  place  que  tenait  la  politique 
dans  l'éducation  des  jeunes  [jens,  Torcy  avait  proposé 
à  Louis  XIV  de  créer  une  sorte  de  pépinière  d'hommes 
jeunes  et  instruits,  qui  serviraient  d'abord  comme 
secrétaires  de  légation  dans  les  grandes  ambassades, 
et  pourraient,  par  la  suite,  selon  leur  zèle  et  l'éten- 
due de  leurs  capacités,  être  employés  dans  les  com- 
missions de  second  ordre.  «  Ce  n'est  pas  assez,  disait- 
il  dans  sou  rapport  au  Roi,  d'avoir  bien  fortifié  une 
place,  de  l'avoir  remplie  de  toutes  sortes  de  muni- 
tions de  bouche  et  de  guerre,  si  on  n'y  met  du  monde 
pour  la  défendre.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  amassé 
im  grand  nombre  de  dépêches,  de  papiers  :  il  faut  for- 
mer des  hommes  pour  s'en  servir.  "  Le  ministre  était 
dans  le  vrai;  le  Roi  l'approuva,  et  la  nouvelle  acadé- 
mie fut  créée  et  installée  au  Louvre. 

Elle  ne  comptait  d'abord  que  douze  élèves.  Son  di- 
recteur, M.  de  Saint-Prez  (1),  historiographe  de  la 
Secrétairerie  d'État  des  Affaires  étrangères,  était  un 
homme  d'expérience  et  d'érudition.  Torcy  lui  avait 
adjoint  deux  auxiliaires  :  l'abbé  Legrand  (2),  qui  pos- 
sédait toute  sa  confiance,  et  M.  de  Clairambault  (3), 
généalogiste  des  ordres  du  Roi.  La  première  hste  des 

(1)  Il  fut  Dommé  directeur  en  1112.  Mort  le  I*'  janvier  1720,  il  fut  rem- 
placé dans  ces  fonction»  par  Nicolas-Louis  Ledran.  (Voy.  .'\rmand  Bascuet, 
Histoire  (lu  Dépôt  df.t  Affaires  ftram/ères,  1  vol.   tn-S»,   Paris,  1875.) 

(2)  Né  à  Saint-Lo,  en  I6(>D,  mort  à  Paris  le  1"'  mai  1733.  11  appartenait  à  la 
congrégation  de  l'Oratoire.  (Ibid\ 

(3)  Né  en  I64H,  (Ibid.) 
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élèves  comprenait  les  noms  de  M.  de  Mandat,  qui 
devint  plus  lard  maître  des  requêtes,  de  M.  Guilier, 
maître  des  comptes,  M.  de  Castigny,  neveu  de  La 
Fontaine,  de  MM.  de  La  Ville  et  de  Jonville,  gentils- 
hommes ordinaires.  Pour  faire  partie  de  l'académie, 
il  fallait  justifier  d'un  certain  état  de  fortune,  car  la 
carrière  diplomatique  n'offrait  guère  de  ressources, 
à  ses  débuts  surtout;  mais  le  travail  était  sérieux  et 
ne  manquait  pas  d'intérêt. 

Toutes  les  dépêches  et  correspondances  politiques, 
depuis  la  paix  de  Vervins,  en  1598,  jusqu'au  traité  de 
Ryswick  en  1697,  étaient  mises  à  la  disposition  des 
élèves;  à  partir  de  cette  époque,  on  ne  leur  com- 
muniquait que  celles  ayant  au  moins  vingt  ans  de  date. 

Pour  faciliter  les  études,  on  avait  divisé  l'Europe 
en  dix  parties  confiées  chacune  à  un  élève,  qui  devait, 
pour  celle  dont  il  était  chargé,  analyser  les  négocia- 
tions, les  difficultés  qu'elles  avaient  soulevées  et 
la  manière  dont  elles  s  étaient  terminées.  De  plus,  des 
conférences  avaient  lieu  deux  fois  par  semaine,  à  la 
suite  desquelles  chaque  élève  à  tour  de  rôle  devait 
entretenir  la  réunion  des  travaux  qu'il  avait  faits  pen- 
dant le  trimestre  écoulé;  ces  exposés  devenaient  en- 
suite l'objet  de  discussions  contradictoires  entre  le 
directeur  et  les  élèves. 

Gomme  on  le  voit,  l'organisation  de  cette  acadé- 
mie était  parfaite,  et  elle  eût  certainement  rendu  de 
grands  services,  si  l'abbé  Dubois,  devenu  ministre, 
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ne  l'avait  supprimée  ou  plutôt  réduite  au  simple  dépôt 
des  Affaires  étrangères,  qui  existe  encore  actuelle- 
ment. 

Joseph  Addison,  l'auteur  satirique  du  Spectator, 
n'a  pas  manqué  de  tourner  l'institution  en  ridicule  : 
"  Ses  élèves,  dit-il,  apprennent  à  lever  l'empreinte 
d'un  cachet,  à  partager  une  oublie  en  deux,  à  ouvrir 
une  lettre  et  à  la  refermer  sans  qu'on  s'en  aperçoive; 
on  leur  enseigne  comment  il  convient  de  faire  un  signe 
de  tète  à  propos,  de  hausser  les  épaules  dans  un  cas 
douteux,  de  fermer  l'un  ou  l'autre  œil  avec  discré- 
tion, en  un  mot  le  véiitable  usage  des  grimaces  poli- 
tiques... vSi  on  leur  demande  quelle  heure  il  est,  ils 
doivent  répondre  indirectement  ou  détourner  la  ques- 
tion s'il  est  possible.  "  Un  professeur  spécial  apparte- 
nant à  la  Société  des  bons  Pères  jésuites  leur  apprend 
«  à  distinguer  l'esprit  de  la  lettre,  ainsi  que  l'art  de 
trouver  des  fautes  et  des  échappatoires  dans  les  con- 
trats les  plus  solennels  >' .  On  leur  donne  aussi  des 
leçons  d'étiquette  sur  le  haut  et  le  bas  de  l'escalier, 
sur  l'art  des  révérences  et  leurs  proportions,  afin  d'ac- 
quérir «  cet  air  empesé  qui  est  si  beau  dans  un  ministre 
d'État  (1)  ». 

(1)  Le  Spectateur,  traduit  ile  l'angl.iis.  (>'   éilitiou  (Ansteidam,    n'iî,   t     Ul, 
p    3tt~  et  suiv.). 
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Quoi  qu'en  dise  Addison,  l'Académie  politique  avait 
du  bon,  et  Blondel  n'y  perdit  pas  son  temps.  Il  n'y 
resta  cependant  que  quatre  années  ;  car,  au  mois  de  dé- 
cembre 1717,  le  marquis  de  Nancré,  qui  venait  d'être 
chargé  d'une  mission  importante  en  Espagne,  lui  de- 
manda de  l'accompagner.  Il  n'hésita  pas  à  accep- 
ter, et  il  fut  convenu  qu'il  retrouverait  le  marquis  à 
Rayonne.  C'était  son  début  de  carrière.  Parti  seul  de 
Paris,  il  eut  la  chance  de  rencontrer  sur  sa  route, 
à  Poitiers,  un  jeune  homme  de  son  âge,  le  comte 
Houel  (I).  Celui-ci  se  rendait  également  en  Espagne, 
avec  des  lettres  d'Albéroni,  que  lui  avait  remises  la 


/l)  D'origine  irlandaise,  il  fui  nommé  lieutenant  lors  de  l'armement  pour  la 
conquête  de  la  Sicile  Après  avoir  été  aide  de  camp  d'un  général  espagnol  au 
siège  de  Fontarabie,  il  fui  envoyé  en  Angleterre  en  [ualilé  d'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  Catholique  et  exerça  les  fonctions  de  ministre  en  Espagne  pendant  plus 
de  dix  ans. 
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duchesse  de  Vendôme  (1)  dont  il  avait  été  page.  Les 
deux  jeunes  gens  ne  se  quittèrent  plus. 

Il  s'arrêtèrent  quelques  jours  à  Bordeaux.  Le  maré- 
chal de  Berwick  (2) ,  à  qui  Blondel  avait  été  recom- 
mandé, y  résidait  alors.  C'était  un  personnage  impor- 
tant, non  seulement  par  sa  naissance,  puisqu'il  était 
fils  du  duc  d'York  (3),  devenu  plus  tard  roi  d'Angle- 
terre sous  le  nom  de  Jacques  II,  mais  encore  par  les 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  France,  sa  pairie 
d'adoption. 

Il  accueillit  Blondel  avec  empressement,  sans  par- 
venir toutefois  à  le  retenir  longtemps  à  Bordeaux  ; 
notre  jeune  diplomate  avait  hâte  d'arriver  à  Bayonne. 
Cette  ville  était  alors  des  plus  brillantes.  La  reine 
douairière  d'Espagne,  veuve  de  Charles  II,  Marie-Anne 
de  Bavière,  princesse  de  Neubourg  (4),  y  avait  fixé  sa 
résidence.  Exilée  d'abord  à  Tolède,  lors  de  l'avène- 
ment de  Philippe  V,  qui  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir 
soutenu  son  compétiteur,  l'archiduc  Charles,  elle  avait 


(1)  Marie-Anne,  Hlle  de  Hei  ri-Jnles  de  Bourboa,  prince  de  Condé,  avait 
épousé  le  21  mai  1"10  Louis-Joseph  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme  Elle  mou- 
rat  le  11  HNril  |-;I8. 

(2)  Jacquc:^  Kitz-James,  duc  de  Berwick,  pair  d'Angleterre  et  maréchal  de 
France,  ne  le  21  aoiil  1611,  tué  devant  rhiiipsboiirg  le  12  juin  1134.  11  avait 
été  naturalisé  Français  en  1*703.  Le  maréchal  de  Berwick  a  laissé  des  mémoires 
intércsiauts,  dont  le  manuscrit  autographe  a  été  récemment  acquiS  par  la  Biblio- 
thèque  nationale    (Ms-;.,   Fonds  français,  nouv.  uc(j.,  10252  ) 

(3)  Le  duc  d'York  avait  é|)ousé  Arabclla  Churchill,  la  sœur  du  fameux  duc  de 
Marlburoiigh. 

(■4)  Née  le  28  octobre  1667,  elle  mourut  eu  1740.  Son  mari,  fils  de  Phi- 
lippe IV  et  de  Marie-Anne  d'Autriche,  né  le  6  novembre  1661,  mourui  le 
1"''  notembre  1700. 
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dû  bientôt  quitter  le  territoire  de  l'Espagne,  et,  depuis 
1706,  elle  vivait  à  Bayonne,  où  elle  demeura  trente- 
deux  ans.  La  pension  de  400000  ducats  dont  elle 
jouissait  lui  permettait  de  tenir  un  grand  état  de  mai- 
son, mais  ne  l'empêcha  pas,  à  sa  rentrée  en  Espagne, 
de  laisser  plus  de  1  200000  francs  de  dettes.  Le  palais 
de  la  rue  Montant,  qu'elle  habita,  après  le  Château- 
Vieux,  avait  déjà  servi  de  résidence  à  des  personnes 
de  marque.  Une  fille  de  Henri  IV,  la  princesse  Elisa- 
beth (l),  y  avait  séjourné,  lorsqu'elle  alla  épouser 
Philippe  IV  (2).  Anne  d'Autriche  y  avait  aussi  de- 
meuré, ainsi  que  Henri  de  Bourbon,  le  père  du  grand 
Condé  (3j . 

La  veuve  de  Charles  II  avait  agrandi  et  transformé 
ce  palais,  où  elle  donnait  de  magnifiques  fêtes.  Ce  fut 
à  l'une  d'elles  que  Blondel  et  son  ami,  le  comte  Houel, 
lui  furent  présentés  par  un  des  plus  opulents  person- 
nages du  pays,  du  nom  de  Picot  (4).  Les  deux  jeunes 
gens,  n'étant  venus  là  qu'en  spectateurs,  n'avaient 
pas  cru  devoir  prendre  part  à  la  danse;  mais,  les 
ayant  aperçus,  la  Reine  ordonna  qu'on  les  fît  danser, 


(1)  Sœur  de  Louis  XUI,  de  Chrisiine  de  France,  femme  de  Viclor-Amédée  I*'', 
et  de  Henrietie-Marie,  femme  de  Charles  I*',  roi  d'Angleterre.  Elle  mourut  le 
6  octobre  1G44. 

(2)  Né  à  Vallddolid  le  8  avril  1605,  il  mourut  le  11  septembre  166.5. 

(3)  DoCBiiÉ,  Hi-loire  topoyiophicfue  et  anecdotique  des  rues  de  Buyonne,  188". 
—  Nouuetle  clironique  de   la  ville  de   Bayonne  par  un  Bayonnuis    (in-8"),    182T. 

(4)  Pierre  Picit  était  commissaire  ordinaire  de  lu  marine.  Il  avait  été  secré- 
taire de  M.  d'Aligre,  chancelier  et  garde  des  sceaux.  (Voy.  Armoriai  général 
de  1()!I6,  généialilé  de  Guyenne,  Bayonne;  et  Bévue  de  Béarn,  Sauarre  et 
Lannes,  Paris,  1884.) 
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ce  dont  ils  s'acquittèrent  avec  grand  plaisir.  Après  le 
bal,  un  majordome  vint  les  inviter  à  souper,  mais  ils 
s'excusèrent.  La  lîeine  ne  le  trouva  probablement  pas 
de  son  {joùt,  car,  des  le  lendemain,  Blondel  reçut  la 
visite  de  ce  même  majordome,  chargé  de  lui  dire  que 
l'usage  voulait  que  ceux  qui  avaient  dansé  restassent  à 
souper.  Il  promit,  bien  entendu,  de  se  conformer  désor- 
mais à  cet  avis,  et,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  cessa 
de  recevoir  toutes  sortes  de  politesses,  qui  furent 
pour  lui  autant  d'occasions  de  plaisirs  et  d'amuse- 
ments. 

Cependant,  M.  de  Nancré  ne  se  montrait  toujours 
pas.  Ce  fut  seulement  à  la  fin  du  mois  de  février  qu'il 
arriva  à  Bayonne. 

Agé,  à  ce  moment,  d'une  soixantaine  d'années  (1), 
il  avait  quitté  le  service  comme  lieutenant-colonel  et 
obtenu  la  charge  de  capitaine  des  Suisses  de  la  garde 
du  Régent.  Rien  ne  l'avait  donc  préparé  à  la  mission 
qu'on  venait  de  lui  confier;  mais  "  c'était,  dit  Saint- 
Simon  (2),  un  des  roués  du  duc  d'Orléans,  de  beau- 
coup d'esprit,  d'agrément,  et  fort  orné  » .  Un  de  ses 
parents,  Philippe  Dreux  de  La  .Tudairière,  avait  épousé 
une  demoiselle  Jeanne-Marie  Marin,  peut-être  parente 


{])  Théodore  de  Dreux,  chevalier,  niar(|uis  de  Naucré,  était  né  au  Quesuoy,  le 
23  septembre  l(iô9,  et  mourut  le  7  juillet  I71i)  Sou  père,  Glaude-Autoiue  de 
Dreux,  comte  de  Naucré,  avait  été  maréchal  de  camp  et  gouverueur  du  Quesuoy 
et  d'Arras;  il  était  mort  en  1689,  après  avoir  épousé  eu  premières  uoces  uue 
fille  du  comte  de  Moutgomeiy,  et  eu  secondes  noces  Auue  Hertrand  de  la  Hazi- 
nière.  (Voy.  Saini-Simon,  Mrmoirfs,  édition  de  Boislisle,  t.  XII,  p.   426  et  427  ) 

(2)  Sai.m-Simo,  Ibi.l. 
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de  la  mère  de  Blondel,  mais  en  tout  cas  du  même  nom, 
et  c'est  sans  doute  une  des  raisons  qui  motivèrent  le 
choix  du  marquis. 

Jean-Gabriel  de  La  Porte  du  Tlieil  (1),  qui  faisait 
partie  de  la  même  mission,  appartenait  à  une  ancienne 
famille  noble  du  Poitou.  Il  avait  déjà  suivi  le  maréchal 
de  Tessé  (2)  en  Espagne,  et,  après  le  congrès  de  Bade, 
où  il  avait  figuré  comme  secrétaire,  il  occupa  pendant 
quinze  ans  le  poste  de  premier  commis  aux  Affaires 
étrangères.  "  Plein  de  mérite  et  de  zèle  pour  les  inté- 
rêts du  roi  (3)  " ,  il  fit  une  brillante  carrière  ;  ce  fut  lui 
qui  négocia  et  signa  plus  tard  le  traité  de  Vienne,  qui 
réunit  la  Lorraine  à  la  France,  et,  en  1748,  il  siégea 
comme  ambassadeur  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  (4) . 

La  traversée  des  Pyrénées  n'était  pas  chose  aisée 
à  cette  époque.  On  n'y  trouvait  absolument  aucune 
ressource;  il  fallait  emporter  tout  le  nécessaire  en 
vivres,  provisions,  literie  et  ustensiles  de  tous  genres, 
et,  pour  transporter  ce  nombreux  attirail,  on  ne  pou- 
vait se  servir  que  de  mulets  et  de  caromates^  sortes  de 
trains  de  cabriolets,  dont  on  enlevait  la  caisse  et  sur 


•  (Ij  U  était  fils  de  Gabriel  de  l^a  Porte  du  Theil,  brigadier  des  gardes  du  roi, 
et  de  Marie  Blondel,  tante  de  l'auteur  du  manuscrit,  doat  il  était  ainsi  le  cousin. 
Il  mourut  en  1755,  à  l'âge  de  soixante-douze  ans. 

(2j  René  de  Froulay,  comie  de  Tessé,  baron  d'Ambrières,  de  Châteauneuf,  de 
Vernie,  etc  ,  maréchal  de  France  en  1703,  grand  d'Espagne  en  1~04,  mourut  le 
30  mars  172.j.  (P.  Ansxme,  Hist.  qénèal.,  t.  II,  p    173.) 

(3)  I,ettre  de  Nancré  au  Régent  du  18  avril  1718.  (-iff-  élr.,  Espa;;ue, 
t.  2(J9,  p.   107  ) 

(4)  Voy.  Histoire  H  mémoires  de.  l'InstifiU  royil  fie  France,  Académie  des  1ns- 
cri/ilioits  et  belles-lettre^,  t.  V,  p   203. 
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lesquels  on  attachait  au  moyen  de  cordes  tous  les 
objets  dont  on  avait  besoin.  M.  de  Nancré  et  ses  com- 
pagnons durent  séjourner  quelques  jours  à  Bayonne, 
pour  s'y  approvisionner  et  organiser  leur  voyage;  leur 
départ  ne  put  avoir  lieu  avant  le  12  mars.  Chacun  des 
membres  de  la  petite  caravane  était  à  dos  de  mulet. 
Seul,  le  marquis  voyageait  en  chaise,  mais  il  n'y  de- 
meura pas  longtemps;  car,  à  peine  fut-on  entré  dans 
les  défilés  de  la  montagne,  qu'épouvanté  des  affreux 
précipices  qui  l'entouraient,  il  pria  Blondel  de  lui 
prêter  sa  mule  et  de  monter  dans  la  chaise  à  sa  place. 
Celui-ci  s'exécuta  de  bonne  grâce,  mais  bientôt  il  fut 
lui-même  si  effrayé  qu'il  prit  la  mule  du  maître  d'hôtel, 
qu'on  installa  dans  la  chaise  à  son  tour.  Celui-ci  n'y 
resta  pas  plus  longtemps  que  ses  deux  prédécesseurs, 
car  il  manqua  de  s'y  rompre  le  cou,  de  sorte  qu'en  fin 
de  compte  la  chaise  ne  servit  à  personne  :  on  la  dé- 
monta et  on  la  mit,  elle  aussi,  à  dos  de  mulet  jusqu'à 
Roncevaux. 

Ce  lamentable  état  des  routes  peut  donner  une  idée 
de  ce  qu'étaient  aussi  les  auberges.  On  y  manquait  de 
tout;  les  voyageurs  s'installaient  où  et  comme  ils 
pouvaient,  sans  seulement  trouver  à  qui  parler  en  arri- 
vant. Blondel  en  fait  la  description  suivante  :  "  Les 
chambres  étaient  blanches,  mais  pour  tout  meuble,  il 
n'y  avait  que  deux  tréteaux  et  six  planches,  sur  les- 
quelles se  trouvait  une  paillasse  et  un  matelas  de  quatre 
pouces,  une  couverture  et  quatre  ou  cinq  chaises  de 


BLONDEL    EN    ESPAGNE  17 

bois  ;  on  n'y  fournissait  que  la  nappe,  des  serviettes 
delà  grandeur  d'un  mouchoir,  des  verres,  une  cruche 
remplie  d'eau,  des  cuillers  d'étain  et  des  fourchettes 
de  fer  sans  couteau.  Dans  toutes  les  maisons,  il  n'exis- 
tait pas  d'autre  cheminée  que  celle  de  la  cuisine, 
âtre  élevé  au  milieu  de  la  pièce,  de  manière  que  de 
tous  les  côtés  on  y  peut  faire  bouillir  et  cuire  ;  la  fumée 
sort  par  une  ouverture  en  forme  de  dôme  par  le  toit. 
Chaque  muletier  y  apporte  son  petit  pot  de  terre,  dans 
lequel  il  y  a  le  lard  le  plus  rance  avec  de  l'ail  et  des 
pois  chiches,  ce  qu'ils  appellent  leur  oille...  On  ne 
trouve  absolument  rien  dans  les  hôtelleries  ;  il  faut  donc 
que  les  voyageurs  qui  n'ont  pas  fait  leurs  provisions 
à  Bayonne  aillent  chez  le  boulanger  chercher  leur 
pain,  à  la  taverne  le  vin,  au  grenier  à  sel  chercher 
du  sel,  chez  le  boucher  chercher  de  la  viande,  au 
marché  de  la  volaille,  chez  l'épicier  de  la  chandelle, 
de  l'huile,  etc.  " 

Heureusement  pour  eux,  nos  voyageurs  bien  avisés 
étaient  largement  pourvus.  Lors  de  leur  passage  à 
Pampelune,  le  gouverneur  de  cette  ville  les  invita  à 
dîner.  Avant  de  s'y  rendre,  Blondel  voulut  se  faire 
raser  :  «  J'envoyai,  dit-il,  chercher  un  barbier,  qui 
resta  dans  l'antichambre  sans  que  je  puisse  soup- 
çonner qui  il  était.  Il  portait  un  habit  à  l'espagnole,  de 
satin  noir,  et  un  manteau.  J'imaginais  que  c'était  un 
magistrat  ou  quelque  alcade.  Je  ne  cessais  de  lui  faire 
de  profondes  révérences.  On  me  dit  alors  que  ce  per- 
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sonnage  grave  était  celui  qui  devait  me  faire  la  barbe. 
En  effet,  il  se  mit  sur-le-cbamp  en  devoir  de  me  raser; 
il  ôta  son  manteau,  qu'il  mit  proprement  sur  une 
chaise,  et  sous  lequel  il  avait  une  espèce  de  boëte 
où  étaient  le  plat  à  barbe,  le  rasoir  et  le  coquemard. 
Ce  dernier  est  percé  comme  un  arrosoir  et  contient 
des  aromates.  Il  m'arrosa  le  visage  comme  on  fait  une 
fleur.  )' 

Enfin,  au  bout  de  douze  jours,  et  sans  trop  d'inci- 
dents, le  marquis  de  Nancré  et  ses  compagnons  arri- 
vaient à  Madrid.  Les  négociations  allaient  aussitôt 
commencer. 

Avant  d'en  indiquer  l'objet,  jetons  un  rapide  coup 
d'oeil  sur  la  politique  pratiquée  à  ce  moment  par  la 
France  en  Espagne. 

Depuis  les  traités  d'Utrecht  et  de  Bade,  l'état  de 
guerre  avait  cessé  de  fait  en  Europe,  mais  la  paix  y 
était  encore  mal  assise.  La  mort  de  Louis  XIV  et  l'a- 
vènement du  duc  d'Orléans  à  la  régence  avaient  sensi- 
blement modifié  les  vues  de  la  France  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne ;  les  sympathies  du  grand  Roi  pour  son  petit-fils 
ne  devaient  guère  lui  survivre,  car  de  nouvelles  consi- 
dérations semblaient  inspirer  la  conduite  du  Régent. 
N'avait-il  pas  en  effet  à  redouter  que,  si  le  Roi  mineur 
venait  à  mourir,  crainte  que  ne  justifiait  que  trop  l'état 
précaire  de  sa  santé  à  cette  époque,  les  garanties  que 
lui  î^ssuraitla  renonciation  du  roi  d'Espagne  à  la  cou- 
ronne de  France  ne  devinssent  illusoires?  N'était-ce 
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pas  à  lui,  dans  ce  cas,  que  devait  échoir  cette  cou- 
ronne, et,  plutôt  que  d'accepter  une  telle  éventualité, 
les  puissances  garantes  n'auraient- elles  pas  intérêt  à 
faire  éclater  de  nouveau  la  guerre,  en  vue  d'un  démem- 
brement de  la  France  à  leur  profit?  L'Electeur  de  Ha- 
novre, devenu  roi  d'Angleterre  à  la  mort  de  la  reine 
Anne  (1),  ne  se  sentait  pas  encore  entièrement  à  l'abri 
des  entreprises  de  la  maison  des  Stuarts,  sans  compter 
l'attraction  naturelle  que  les  ports  de  Dunkerque  et  de 
Calais  exerçaient  sur  son  ambition.  De  son  côté,  l'Em- 
pereur, poursuivant  sa  politique  de  conquête  en  Italie, 
n'avait  encore  ni  formellement  reconnu  Philippe  V  en 
qualité  de  roi  d'Espagne,  ni  restitué  les  places  ita- 
liennes qu'il  s'était  engagé  à  lui  rendre.  L'Alsace  ne  le 
laissait  pas  non  plus  indifférent.  D'autre  part,  les  Hol- 
landais n'auraient  pas  été  fâchés  de  reculer  leurs  fron- 
tières jusqu'à  Landrecies,  et  le  duc  de  Savoie,  qui  ne 
tenait  le  royaume  de  Sicile  que  de  la  protection  de  la 
reine  Anne,  tremblait  à  la  pensée  d'en  être  dépouillé. 
Quant  au  roi  d'Espagne,  qui  avait  dû  livrer  aux  Habs- 
bourg ses  plus  belles  provinces  italiennes,  Naples  et  le 
Milanais,  il  ne  songeait  qu'à  les  reprendre,  ou,  du 
moins,  qu'à  prévenir  un  nouveau  démembrement  de  sa 
couronne.  Son  second  mariage  avec  Elisabeth  Far- 
nèse  (2),  aux  visées  ambitieuses  de  laquelle  il  allait 


(1)  Elle  mourut  le  li  août  1714. 

(2)  Marie-Louise  de  Savoie  était  morte  le  14  février  1714.  Philippe  V  épousa 
Elisabeth  l'aunée  suivante. 
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sei'vir  d'instrument,  pouvait  l'entraîner  à  une  nouvelle 
guerre.  D'ailleurs,  à  la  mort  du  grand  Roi,  ne  s'était-il 
pas  cru  lui-même  des  titres  à  la  régence,  à  l'encontre 
de  ceux  du  duc  d'Orléans,  et,  comme  petit-fils  de 
France,  n'avait-il  pas  conservé  de  nombreux  partisans 
dans  ce  pays,  en  dehors  même  de  ceux  qui  n'admet- 
taient pas  qu'un  acte  de  renonciation  eût  pu  déroger  à 
un  droit  naturel?  Cette  renonciation,  au  surplus,  elle 
lui  avait  été  imposée  par  l'Angleterre;  il  n'y  avait 
consenti  que  contraint  et  forcé,  et  ne  cessait  de  la 
regretter.  Dans  de  telles  circonstances,  l'arrivée  au 
pouvoir  d'Albéroni  (1),  ce  prêtre  étranger,  habile, 
ambitieux,  d'une  énergie  peu  commune  et  d'une  mora- 
lité dépourvue  de  tout  scrupule,  entraînait  la  faction 
italienne  à  sa  suite.  Le  brusque  renvoi  de  la  princesse 
des  Ursins,  qu'il  avait  préparé  dans  l  ombre,  et  qui 
avait  été  comme  le  premier  acte  de  la  prise  de  posses- 
sion de  l'Espagne  par  la  nouvelle  Reine,  avant  même 
qu'elle  en  eût  franchi  le  seuil,  tout  cela  n'était-il  pas  un 
indice  suffisant  des  menées  qui  se  tramaient  sourde- 
ment et  qui,  de  nouveau,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  pou- 
vaient bouleverser  l'Europe? 

La  perspective  d'un  pareil  danger  était  bien  de  na- 
ture à  préoccuper  le  Régent,  qui  savait  la  France  fa- 
tiguée de  la  guerre,  ses  finances  épuisées,  et  qui  tenait 
surtout  à  lui  conserver  la  paix. 

(I)  Jules  Albéroni,  né   aux   euviroiis  de  Plaisance   le  31    mai  ll>Gi,  mourut  ù 
Rome  le  1(5  juin  nS'i. 
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Si  l'on  songe  que  l'Espagne  avait  repoussé  avec 
hauteur  les  tentatives  de  rapprochement  du  duc  d'Or- 
léans, et  que  les  sentiments  connus  de  Philippe  V  à 
son  égard  n'étaient  pas  de  nature  à  en  favoriser  le 
renouvellement,  on  comprendra  combien,  dans  une 
conjoncture  aussi  délicate,  il  était  malaisé  d'arrêter 
une  ligne  de  conduite.  Cependant  le  duc  d'Orléans 
jugea  qu'à  tout  prendre,  le  meilleur  moyen  de  main- 
tenir cette  paix,  à  laquelle  il  tenait  avant  tout,  était 
un  rapprochement  avec  l'Angleterre,  pour  agir  sur 
l'Espagne  de  concert  avec  elle.  Si  ce  rapprochement 
devait  aboutir,  en  effet,  à  une  nouvelle  reconnaissance 
des  traités  d'Utrecht  et  de  Bade,  en  garantissant  aux 
contractants  leurs  possessions  respectives,  il  empê- 
cherait du  même  coup  la  guerre  et  mettrait  hors  d'at- 
teinte les  droits  éventuels  du  Régent  au  trône  de 
France.  Ce  raisonnement  ne  manquait  pas  de  fonde- 
ment, mais  le  but  était  difficile  à  atteindre,  car  l'opi- 
nion publique,  non  seulement  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  mais  des  principales  chancelleries  de 
l'Europe,  était  ouvertement  hostile  à  un  pareil  projet. 
Le  Régent  ne  se  découragea  pourtant  pas  et  choisit 
comme  négociateur  secret  l'abbé  Dubois,  «  assez 
habile  pour  bien  le  servir,  et  trop  mince  personnage 
alors  pour  le  compromettre  (1)  » .  Il  faut  bien  recon- 
naître que  celui-ci  fit  preuve  d'un  réel  talent  dans  ces 

(1)  AuBERTiN,  l'Esprit  public  au  dix-huitième  siècle  (Paris,   1873). 
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négociations  compliquées,  dont  le  succès  fut  le  pre- 
mier échelon  de  sa  fortune  politique.  Nous  n'avons 
pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  longue  et  labo- 
rieuse mission.  Rappelons  seulement  que,  le  10  oc- 
tobre 1717,  la  signature  du  roi  d'Angleterre  fut  obte- 
nue et,  le  4  janvier  suivant,  grâce  au  concours  de 
lord  Stanbopc  (1),  celle  des  Etats  généraux  de  Hol- 
lande. Ce  traité,  connu  sous  le  nom  de  «  Triple 
alliance  >' ,  changea  totalement,  on  le  sait,  la  face  des 
affaires.  Inspiré,  sans  doute,  par  l'intérêt  du  Régent  et 
de  son  habile  négociateur,  il  consacra  l'affermisse- 
ment du  premier  et  permit  à  l'abbé  Dubois,  suivant  le 
mot  de  Saint-Simon  (2),  »  de  s'introduire  au  Conseil 
comme  ces  plantes  qui  s'introduisent  dans  les  murailles 
et  ensuite  les  renversent  » . 

Tout  n'était  cependant  pas  encore  terminé  :  il  fal- 
lait rallier  à  cette  politique  l'Empereur  qui,  grâce  aux 
fautes  de  Louis  XIV  et  à  l'épée  du  prince  Eugène, 
occupait  en  Europe  une  place  considérable;  il  fallait 
ensuite  y  obliger  l'Espagne,  au  cas  où  elle  n'y  accéde- 
rait pas  librement.  L'adhésion  de  l'Empereur  fut 
obtenue  au  mois  d'avril  1718,  et  le  traité  définitif, 
signé  le  2  août  de  la  même  année,  devint  ainsi  le 
célèbre  traité  de  la  Quadruple  AUiance. 

L'Espagne  seule  ne  se  laissait  pas  convaincre,  et 
c'est  pour  obtenir  son  consentement  que  le  marquis 

l\)  Jacques,  comte  de  Stanhope,  né  en  1G13,  mort  à  Londres  eu  1"2I. 
(2)  Voy.  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  Cliéruel,  t.  XiH,  p.  2"7. 
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de  Nancré,  accompagné  de  La  Porte  du  Theil  et  de 
Blondel,  était  envoyé  à  Madrid. 

Aibéroni  était  alors  le  maître  absolu  de  ce  pays, 
l'arbitre  de  ses  destinées.  Depuis  1706,  sa  politique 
avait  pour  but  l'union  intime  des  Farnèse  de  Parme  et 
des  Bourbons  d'Espagne  contre  l'Empereur,  en  vue 
de  la  délivrance  de  l'Italie.  Tout-puissant  sur  la  reine 
Elisabeth,  dont  le  mariage  avait  été  son  œuvre,  il 
dominait  par  elle  ce  Roi  apathique,  indécis,  timide  à 
l'excès,  qu'était  Philippe  V;  c'était  donc  vers  lui  que 
devaient  tendre  tout  d'abord  les  efforts  de  la  diplo- 
matie. 

La  France  était  représentée  à  Madrid  par  un  jeune 
ambassadeur  à  peine  âgé  de  trente  ans,  Paul-l]ippo- 
lyte  de  BeauviUier,  duc  de  Saint- Aignan,  pair  de 
France  et  chevalier  des  ordres  du  Roi  (1). 

Fait  prisonnier  en  1708  au  combat  d'Oudenarde  et 
blessé  l'année  suivante  à  Malplaquet,  ce  brillant  passé 
eût  été  de  nature  à  lui  assurer  un  accueil  empressé  à  la 
cour  de  Philippe  V,  sises  instructions  secrètes  avaient 
pu  lui  concilier  les  sympathies  d' Aibéroni,  très  informé 
des  choses  de  France  (2),  et  qui  n'ignorait  pas  que  le 
duc  de  Saint-Aignan  était  chargé  de  préparer  sa 
chute . 


(1)  Né  à  Paris  le  25  novembre  ld84,  il  mourut  le  22  janvier  1776,  après 
avoir  épousé  en  premières  noces  Marie-Geueviève  de  Montlezun,  el,  eu  secondes 
noces,  la  sœur  d'uu  maître  des  requêtes  qui  devait  être  plus  tard  le  célèbre 
Turgot. 

(2)  Voy.  Aff.  étr.,  Espagne,  t.  232,  fol.  225  et  265. 
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Avant  même  l'arrivée  de  Nancré,  la  situation  de 
notre  ambassadeur  était  devenue  à  ce  point  difficile 
que  le  ministre  espa[jnol  avait  fini  par  le  prier  «  de  ne 
lui  plus  parler  que  de  la  pluie  et  du  beau  temps  " . 
Dans  ces  conditions,  le  Régent  avait  jugé  opportun, 
sans  le  déplacer,  d'envoyer  à  Madrid  une  mission  spé- 
ciale, qui  devait,  de  concert  avec  le  représentant  de 
l'Angleterre,  poursuivre  activement  la  politique  sur 
laquelle  les  deux  pays  étaient  tombés  d'accord. 

Le  soir  même  de  son  arrivée,  le  marquis  de  Nancré 
rendit  visite  au  colonel  Stanhope  (i),  qui  avait  reçu 
l'ordre  de  s'entendre  avec  lui  sur  la  conduite  à  tenir. 
J3ès  le  lendemain,  il  eut  une  première  entrevue  avec 
Albéroni  et  fut  admis  le  surlendemain  auprès  du 
H.oi,  ainsi  que  La  Porte  du  Theil  et  Blondel.  La 
Reine  ne  put  le  recevoir;  elle  était  alors  en  couches 
de  l'Infante,  qui  fut  plus  tard  fiancée  au  roi  de 
France  et  renvoyée  en  Espagne  après  la  mort  du 
Régent. 

Bien  qu'il  dût  agir  de  concert  avec  l'envoyé  d* Angle- 
terre,  on  avait  recommandé  à  Nancré  «  de  donner  des 
bornes  à  sa  confiance  " .  »  Les  Anglais,  lui  disait-on  (2) , 
gardent  de  très  grands  ménagements  pour  l'Espagne 
par  rapport  à  leur  commerce,  et  l'expérience  a  fait 
connaître  que  leur  intérêt  les  porte  à  faire  retomber 
sur  la  France  et  même  sur  Son  Altesse  Royale  l'amer- 

(1)  William  Slauhope,  né  vers  1090,  mon  en  1756. 
(•->)  Aff.  étr.,  Espagne,  t.  268,  fol,  53. 
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tume  et  la  haine  des  démarches  les  plus  irritantes  et 
les  plus  fortes.  " 

Le  fjouvernement  anglais,  tout  en  agissant  d'accord 
avec  la  France,  cherchait  en  effet,  suivant  sa  cou- 
tume, à  se  réserver,  en  la  compromettant  au  besoin  (1). 

Les  instructions  données  à  Nancré  par  le  Régent  et 
par  l'abbé  Dubois  ne  différaient  guère  de  celles  qui 
avaient  été  déjà  souvent  envoyées  au  duc  de  8aint- 
Aignan.  Plus  au  courant  cependant  que  celui-ci  de  la 
négociation  de  Londres,  Nancré  devait  promettre  à 
Philippe  V  la  garantie  de  la  France  relativement  aux 
successions  italiennes  et  lui  laisser  même  entrevoir  la 
rétrocession  éventuelle  de  Gibraltar,  à  laquelle  l'An- 
gleterre avait  feint  d'être  disposée,  pourentraîner  l'Es- 
pagne (2).  Malheureusement  Albéroni  avait  déjà  son 
siège  fait;  son  plan  était  arrêté,  ses  décisions  prises,  et, 
avant  même  d'avoir  conféré  avec  l'envoyé  du  Piègent, 
il  était  résolu  à  décliner  ses  offres.  «  Puisqu'on  avait 
voulu  qu'il  vint,  disait-il,  il  me  faudra  bien  l'écouter; 
mais  il  n'est  pas  probable  qu'il  fera  un  long  séjour  à 
Madrid.  »  I^e  ministre  de  Philippe  V  était  d'ailleurs 
parfaitement  au  courant,  avant  qu'on  les  lui  eût  com- 
muniqués, des  arrangements  pris  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Nancré  n'avait  doncrienà  lui  apprendre  ; 
aussi,  dès  leurs  premières  entrevues,  le  cardinal  s'était- 


(1)  A.   Baudrill\RT,  Philippe    V  et    la   cour  de   France   (Paris,  1800),   t.   H 
p.  310. 

(2)  Aff.  éir.,  Espagne,  t.  i>68,  fol.  102. 
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il  livré  à  un  de  ces  violents  accès  de  fureur  dont  il  était 
coutumier,  l'accusant  de  «  barbouiller  dans  des  patri- 
cotages  (l)  »,  et  demeurant  inflexible  dans  ses  résolu- 
tions. "  C'était  un  lion  sentant  ses  forces  et  bien  résolu 
de  poursuivre  une  proie  qu'il  croyait  sûre  >',  comme 
l'avait  dépeint  Torcy  (2).  «  Avec  lui,  la  discussion  est 
dangereuse,  écritNancrédeSégovie,le  ITjuin  1718  (3). 
Si  un  mot  échappe  dans  la  conversation,  il  le  relève 
d'abord  et  argumente  sur  ce  mot,  et  insensiblement  il 
cherche  à  conduire  son  homme  où  il  n'avait  aucun  des- 
sein d'aller  et  à  lui  faire  dire  tout  le  contraire  de  sa 
pensée;  si  l'on  veut  s'expliquer,  il  passe  de  branche 
en  branche,  en  regardant  comme  des  choses  convenues 
toutes  celles  auxquelles  il  n'a  pas  donné  le  temps  de 
répondre.  »  «  Croyez-vous  ce  que  vous  dites,  Mon- 
sieur? disait-il  à  Nancré,  en  le  prenant  par  ses  bou- 
tons et  l'apostrophant  par  son  nom.  Sont-ce  là  des 
égards  ou  des  injures?  Le  Roy  est  dans  la  dernière  irri- 
tation et  croirait  que  je  me  moque  de  lui,  si  j'entre- 
prenais de  lui  persuader  que  le  voyage  de  milorcl 
Stanhope,  s'il  n'apporte  rien  de  nouveau,  lui  peut  être 
honorable.. .  Ce  serait  vouloir  lui  faire  jouer  le  rôle  de 
Pohchinelle,  à  qui  l'on  fait  des  révérences  en  lui  don- 
nant des  nasardes  et  des  coups  de  bâton  (4).  » 


(1)  Mémoires  de  Torcy,  t    HI,  |).  328  (La  Haye,  1756). 

(2)  Aff.  élr.,  Espague,  t.  2G9,  fol.  2ij. 

(3)  lbid.,\..  271,  fol.  lOi. 

(Ù)  Lettre  de  Nancréau  maniiiis  d'Huxelles,  X"^  août  1718.  {Ajf.  étr,,  Espagne, 
t.  272,  fol.  155.) 
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Les  conférences  se  succédaient  ainsi  chaque  jour  sur 
le  même  ton,  sans  amener  aucun  résultat.  Rien  cepen- 
dant ne  décourageait  Nancré;  il  insinua  à  Albéroni 
que,  si  Philippe  V  venait  à  mourir,  le  duc  d'Orléans 
pourrait  reconnaître  la  régence  de  la  Reine  et  le  main- 
tenir lui-même  en  qualité  de  premier  ministre  (1).  Il 
mit  en  mouvement  toutes  les  personnes  qui  pouvaient 
avoir  quelque  influence  sur  le  Roi  ou  sur  la  Reine,  le 
P.  Daubenton,  confesseur  de  Philippe  V,  rival  et 
ennemi  d' Albéroni,  et  cette  Laure  Piscatori,  nourrice 
d'Elisabeth,  qui  exerçait  sur  elle  un  véritable  empire 
et  pouvait  peut-être  le  renseigner  sur  les  moyens  à 
employer  pour  la  faire  entrer  dans  les  vues  de  la 
France  (2).  Il  suivit  Philippe  V  à  l'Escurial  et  même  à 
son  rendez-vous  de  chasse  de  Balsain  (3) . 

Ne  trouvant  pas  à  se  loger  près  du  Roi,  il  accepta  un 
logement  dans  les  environs,  à  Ségovie;  et,  à  ce  pro- 
pos, Blondel  fait  de  cette  ville  la  description  suivante  : 
«  Ségovie,  dit-il,  est  située  sur  une  montagne,  et  le  châ- 
teau, qui  est  très  beau,  est  élevé  sur  un  pain  de  sucre. 
La  plupart  des  fenêtres  donnent  sur  une  riche  vallée, 
dont  la  profondeur  depuis  le  palais  est  de  plus  de  trois 
cents  pieds,  à  pic.  Les  peintures  et  ornements  du  châ- 
teau, quoique  faits  depuis  plus  de  trois  cents  ans,  v 
sont  d'une  fraîcheur  et  d'un  goût  admirables,  et  les 

(1)  Aff.  étr.,  Espague,  t.  268,  fol.  55. 

(2)  Ibid.,  t.  269,  fol.  98. 

(3)  C'est  là  que  s'éleva  plus  tard  le  superbe  château  d'Udefonse  ;  c'était  alors 
une  espèce  de  graugc  au  milieu  des  bois. 
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dorures  d'un  brillant,  comme  si  elles  venaient  d'être 
faites.  »  «  Sur  quoi  on  m'explicpa,  continue  l'auteur 
de  notre  manuscrit,  qu'anciennement  les  feuilles  d'or 
étaient  beaucoup  plus  épaisses  que  dans  ce  siècle.  Dans 
tous  les  appartements,  il  y  a  les  portraits  de  tous  les 
anciens  rois  et  reines  d'Espagne,  dont  les  habillements 
singuliers  me  surprirent  beaucoup. . .  Ségovieest  regar- 
dée comme  Vincennes  en  France.  Il  existe  un  aqueduc 
qui  y  porte  l'eau  de  trois  lieues  et  dont  la  construction 
est  admirable.  Il  paraît  être  fait  de  rochers  bruts, 
placés  l'un  sur  l'autre  sans  ciment  ni  chainons.  C'est 
un  ouvrage  des  Romains,  en  forme  de  portique,  lequel, 
depuis  son  commencement  jusqu'à  la  ville,  augmente 
d'étages,  de  sorte  qu'il  y  a  quatre  étages  près  de  la 
ville.  » 

Dans  les  négociations  qui  se  poursuivaient  à  Bal- 
sain,  la  Reine  ne  cessait  pas  d'inter\-enir  personnelle- 
ment. Elle  disait  "  qu'une  bonne  guerre  valait  mieux 
qu'une  méchante  paix  » ,  et  Albéroni  se  refusait  à 
admettre  «  que  le  Régent  eût  pu  croire  que  Philippe  V 
consentirait  à  abandonner  la  Sicile  pour  une  chimé- 
rique espérance  des  successions  de  Parme  et  de  Tos- 
cane ».  Il  qualifiait  ces  propositions  d'  «  informes, 
d'indigestes  »,  et  même  de  «  scandaleuses  »  (1),  et  il 
poussa  l'audace  jusqu'à  dire  un  jour  à  Nancré  que  >'  le 
pis-aller  pour  le  Roy  serait  de  retourner  en  Trance  y 

{\)  Aff.  rtr.,  Espagne,  t    2(58,  fui.  208. 
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prendre  la  place  du  Régent,  qui  ne  pourrait  lui  être 
disputée  »  .  Simple  bravade  assurément,  mais  qui 
témoigne  cependant  de  l'état  d'irritation  et  d'affole- 
ment où  était  tombé  le  ministre.  «  Ses  vues,  ne  cessait-ii 
de  répéter,  ne  pouvaient  être  remplies  que  par  l'em- 
brasement de  l'Europe.  "  Aussi  avait-il  fait  acheter 
dans  des  manufactures  françaises  une  quantité  consi- 
dérable de  fusils,  qu'il  avait  fait  distribuer  aux  paysans 
de  la  Navarre,  du  Béarn,  de  la  Guyenne  et  de  la  Bre- 
tagne, en  vue  des  projets  qu'il  méditait  contre  la 
France  (1) . 

Ni  lord  Stanhope,  le  premier  ministre  du  roi  d'An- 
gleterre, venu  à  Madrid  en  personne,  ni  l'entrée 
de  l'escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée,  ni  même 
la  défaite  que  la  flotte  espagnole  venait  de  subir 
dans  les  eaux  de  Syracuse,  rien  ne  put  vaincre  l'obs- 
tination d'Albéroni,  insensible  aux  raisonnements 
comme  aux  menaces  ou  aux  supplications  de  Nancré. 

Depuis  longtemps  déjà,  comme  nous  l'avons  dit, 
toutes  ses  dispositions  étaient  prises  en  vue  de  la 
guerre.  Un  soir  même,  après  un  dîner  auquel  avaient 
assisté  Nancré  et  ses  deux  auxiliaires,  il  tira  dlun 
coffre-fort  et  leur  montra  les  instructions  minutieuses, 
rédigées  de  sa  main,  qu'il  avait  remises  aux  comman- 
dants des  troupes  et  de  la  flotte;  il  leur  fit  également 
voir  un  parchemin,  sur  lequel  était  peint  l'ordre  de 

(I)  AlfoDso  Proff.ssione,  //  ministero  in  Spaqna  e  il  processo  del  cardinale  Giulto 
Alberoni  (Torino,  1897,  in-8»),  p.  152. 
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bataille  de  la  flotte,  ainsi  que  les  noms  des  capitaines 
de  vaisseaux,  le  nombre  des  troupes  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  les  provisions  de  toutes  sortes  dont  les 
navires  seraient  chargés,  l'artillerie,  les  tentes,  cordes, 
piquets,  ustensiles  pour  les  sièges,  enfin  jusqu'aux 
clous  pour  ferrer  les  chevaux.  "  Jamais,  dit  Blondel, 
je  n'ai  vu  un  détail  si  immense  qui  ait  été  spécifié 
dans  les  bords,  et  je  me  souviens  avoir  passé  plus  de 
trois  heures  à  le  lire,  l'examiner  et  l'admirer.  » 

Pour  prouver  enfin  à  Nancré  qu'il  était  très  au  cou- 
rant de  la  situation  politique  de  l'Europe,  Albéroni 
lui  donna  connaissance  des  dépêches  de  Monteleone, 
son  ambassadeur  à  Londres,  qui  le  prévenait  que  le 
gouvernement  anglais  n'avait  fait  sortir  sa  flotte  des 
ports  que  sur  une  lettre  pressante  du  Régent,  dont  il 
lui  envoyait  copie.  "  C'est  ainsi,  ajoute  Blondel,  que 
les  Anglais  en  usent  indignement  avec  leurs  alliés,  sur 
lesquels  ils  reportent  toujours  l'odieux  de  leurs  pro- 
cédés, pour  conserver  quelques  ressources  de  con- 
fiance de  la  part  de  leurs  ennemis  et  en  tirer  quelque 
avantage  lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  paix.  » 

Devant  un  tel  parti  pris,  et  après  tant  d'efforts 
infructueux,  le  marquis  de  ^sancré  reçut  l'ordre  de 
rentrer  en  France.  Il  comptait  cjuitter  Madrid  le 
8  octobre,  mais,  sur  les  instances  du  P.  Daubenton  et 
d' Albéroni  lui-même,  il  consentit  à  attendre  quelques 
jours  de  plus,  dans  l'espoir  d'une  entente  cependant 
peu  probable.    Une   deinière   conférence  eut  lieu   à 
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l'Escurial  sans  plus  de  succès  que  les  précédentes,  et 
il  eut  enfin  le  20  son  audience  de  congé.  «  Je  trouvai 
le  Roy  et  la  Reine  en  habits  de  chasse,  écrit-il  le 
24  octobre  au  maréchal  d'Huxelles  (1).  Le  Roy  avec 
le  visage  d'un  homme  qui  avait  de  la  peine  à  se 
modérer,  et  la  Reine  avec  celui  d'une  personne  qui 
s'applaudissait  de  ce  qui  allait  se  passer.  »  "  Il  est  bien 
étonnant,  dit  le  Roy,  qu'après  ce  que  la  France  a 
fait  pour  me  maintenir  sur  le  trône  d'Espagne,  en 
s'épuisant  d'hommes  et  d'argent,  Mgr  le  duc  d'Or- 
léans soit  entré  dans  des  mesures  capables  de  causer 
la  ruine  des  deux  couronnes.  " ..."  Ce  discours  étudié 
fut  prononcé  d'un  ton  qui  laissait  connaître  le  senti- 
ment dont  ce  Prince  était  animé,  et,  pendant  qu'il 
dura,  je  pus  remarquer  chez  la  Reine  un  sourire  que  je 
qualifierais  de  malin,  si  le  respect  me  le  permettait.  » 
L'envoyé  du  Régent  quitta  l'Espagne  quelques 
jours  après.  La  rupture  était  consommée.  Six  semaines 
plus  tard,  le  duc  de  Saint-iVignan  partit  à  son  tour  :  la 
guerre  n'allait  pas  tarder  à  éclater.  Le  prince  de  Cel- 
lamare  (2),  ambassadeur  d'Espagne  en  France,  avait 
eu  raison  de  prédire  que,  "  quand  même  Nancré  aurait 
eu  l'éloquence  persuasive  de  Cicéron  et  de  Démos- 
thène,  il  ne  trouverait  jamais  moyen  de  contenter  la 

(1)  Aff.  élr,,  Espagne,  t.  273,  fol.  262.  —  Nicolas  «lu  Blé,  niarcjuis  d'Huxelles, 
seignear  de  Cormariin,  maréchal  de  France,  dirigeait  les  Affaires  étrangères 
depuis  le  mois  de  septembre  1115.  Il  mourut  en  1730,  à  l'âge  de  soixante- 
douze  ans. 

(2)  Antonio  del  Giudice,  prince  de  Cellamare,  était  né  à  Naples  en  1657,  et 
mourut  à  Séville  le  16  mai  1733. 
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cour  de  Madrid  (I)  " .  Dans  ce  môme  temps,  on  décou- 
vrit la  conjuration  à  la  tête  de  laquelle  il  était  :  on 
l'arrêta  et  on  le  reconduisit  à  la  frontière  sous  escorte. 
Quant  à  Stanliope,  qui  avait  en  vain  sollicité  son 
audience  de  con^jé,  il  s'était  résolu  à  partir  sans  l'avoir 
obtenue.  Bien  lui  en  prit,  car  Albéroni  ne  songeait  à 
rien  moins  qu'à  le  garder  comme  otage  à  Madrid,  afin 
de  préserver  la  flotte  espagnole  de  toute  atteinte  de  la 
part  de  l'Angleterre.  Furieux  de  ce  départ  précipité 
qui  dérangeait  ses  projets,  il  le  fit  poursuivre  pour 
s'emparer  de  sa  personne,  mais  ses  agents  arrivèrent 
heureusement  trop  tard  à  Pampelune  :  l'envoyé  d'An- 
gleterre avait  passé  la  frontière. 

Blondel  était  trop  jeune  alors  pour  avoir  pris  per- 
sonnellement une  part  très  active  à  cette  malheureuse 
négociation.  Cependant,  si  modeste  qu'ait  été  son  rôle, 
il  n'en  fut  pas  moins  utile  à  son  éducation  diploma- 
tique. 

Ainsi,  pendant  son  séjour  à  l'Escurial,  où  la  société 
était  peu  nombreuse,  il  vécut  dans  l'intimité  de  lord 
Stanhope  et  profita  beaucoup  de  sa  conversation,  qui 
roulait  principalement  sur  la  situation  générale  de 
l'Europe  et  sur  celle  de  l'Angleterre.  «  Entre  autres 
choses,  dit  Blondel,  comme,  par  le  dernier  traité,  il 
me  paraissait  que  l'Angleterre  persécutait  le  préten- 

(1)  Mémoires  de  Torcy,  l.  UI,  p.  289. 
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tlant  (1)  et  exigeait  de  toutes  les  couronnes,  ses  alliées, 
de  lui  refuser  asile  dans  leurs  Etats,  et  qu'il  fut  ques- 
tion alors  de  son  mariage  avec  la  princesse  Sobieski, 
je  crus  faire  plaisir  à  milord  Stanhope,  de  lui  parler  à 
ce  sujet,  conformément  aux  vives  démarches  que  le 
gouvernement  anglais  faisait  contre  ce  prince.  Milord 
Stanhope  me  confia  que  toutes  ces  apparences  étaient 
foncièrement  fausses,  que  le  prétendant  était  un  per- 
sonnage si  précieux  à  l'Angleterre,  que  le  Roy  de  la 
Grande-Bretagne  lui  faisait  une  pension  de  mille  gui- 
nées,  que  chaque  ministre  anglais,  et  notamment  lui, 
Stanhope,  en  donnait  cent,  qu'il  désirait  qu'il  eût  une 
nombreuse  postérité,  parce  que  cela  assurerait,  d'un 
côté,  la  liberté  de  la  nation,  et  donnerait  de  grands 
moyens  au  gouvernement  britannique  de  trouver 
d'amples  ressources  dans  les  guerres  qu'il  aurait  à  sou- 
tenir :  la  liberté,  parce  que,  si  le  Roy  de  la  Grande- 
Bretagne  entreprenait  sur  la  constitution  de  l'État  et 
employait  des  forces  pour  subjuguer  la  nation,  on  lui 
présenterait  ce  fantôme,  le  prétendant,  et  toute  la 
nation  se  réunirait  pour  le  renvoyer  à  Hanovre  et  pour 
proclamer  le  prétendant.  Ressources,  parce  que,  si  les 
Français  ou  les  Espagnols  déclaraient  la  guerre  à  l'An- 
gleterre, le  ministère  anglais  animerait  la  nation  en 
lui  représentant  que  ces  puissances  veulent  lui  donner 
et  la  forcer  à  prendre  un  Roy  papiste.  »    «  Cette  poli- 

(1)  \\   s'agit  du  chevalier  de  Saint-Georges,  Jaopes-Édouard  Stuarl,  fiU  de 
Jacques  H. 
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tique,  continue  lUondel,  me  frappa  et  me  donna  lieu 
(le  réfléchir  cfue  je  ne  devais  pas  juger  des  choses  par 
les  seules  apparences.  » 

Ce  séjour  du  jeune  diplomate  à  Madrid  le  mit 
en  relations  non  seulement  avec  les  plus  hauts  person- 
nages de  cette  cour,  mais  aussi  avec  la  société  la  plus 
distinguée  et  la  plus  élégante  de  la  capitale.  Un  cer- 
tain nombre  de  Français  qui  avaient  suivi  le  petit-fils 
de  Louis  XIV  en  Espagne  formaient  une  sorte  de 
coterie  séparée,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  mener 
joyeuse  vie.  Blondel  en  fit  forcément  partie. 

C'était,  entre  autres,  le  duc  de  Liria  (1),  fils  du 
maréchal  de  Bervvick  qu'il  avait  connu,  on  s'en  sou- 
vient, en  passant  à  Bordeaux;  le  Roi,  qui  l'aimait  beau- 
coup et  le  comblait  de  faveurs,  le  choisit  plus  tard  pour 
se  rendre  à  Saint-Jean-de-Luz  au-devant  de  la  fille 
du  Régent,  lorsqu'elle  vint  épouser  le  prince  des 
Asturies.  Il  lui  confia  également  plusieurs  missions 
délicates  à  Vienne  et  fit  de  lui  dans  la  suite  son  ambas- 
sadeur à  Naples. 

C'était  aussi  le  comte  de  Bena,  prince  de  Masse- 
rano  (2),  l'ami  de  Patino  et  de  Castelar.  Il  descendait 
d'un  bâtard  de  la  maison  de  Savoie,  «  avait  de  l'esprit, 
assez   de  compréhension   pour    les  affaires,    et  était 


(1)  acqucs,  duc  de  Liria  et  de  Xeria,  grand  d'Espagne,  Il  éiail  le  seul  Fils  que 
le  maréchal  duc  de  llerwick  ertt  de  sa  première  femme,  Honorée  lîiirck,  Klle  do 
lord    conitK   de    Claiirikard. 

(2)  Philippe  V  l'envoya  en  mission,  eu  114!,  à  Turin,  auprès  de  (Charles- 
Emmanuel. 
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plus  familier  que  personne  avec  le  Roy  et  la  Reine  » . 

Un  ancien  attaché  au  maréchal  de  Tessé,  Corneille 
Stalpart  van  der  Wiel,  faisait  partie  du  même  groupe. 
Il  était  banquier  à  Madrid  et  passait  pour  un  agent 
secret  de  la  France;  il  contribua  grandement  dans  la 
suite  à  la  réconcihation  de  Philippe  V  avec  le  duc  de 
Bourbon  (1). 

Sartine,  l'homme  de  confiance  de  la  princesse  des 
Ursins  et  du  contrôleur  général  Orry,  était  également 
l'ami  de  Blondel.  D'une  figure  agréable  et  d'un  esprit 
rare,  le  Roi  le  consultait  souvent,  bien  qu'il  fût  un 
ennemi  d'Albéroni.  On  prétendait  même  que,  s'il 
n'avait  pas  été  Français,  il  fût  certainement  devenu 
premier  ministre  (2) . 

Legendre,  premier  chirurgien  du  Roi,  homme  fort 
estimé,  ainsi  que  Duplessis,  qui  avait  eu  les  vivres 
sous  la  reine  Marie-Louise  de  Savoie,  et  qui  fit  ensuite 
partie  de  la  maison  du  prince  des  Asturies,  apparte- 
nait à  la  même  société.  Il  en  était  de  même  de 
Hersan,  ancien  huissier  ordinaire  de  la  chambre  du 
duc  de  Bourgogne,  qui,  après  avoir  ensuite  exercé  la 
même  fonction  auprès  de  Philippe  V,  devint  premier 
maître  de  la  garde-robe  (3).  Nul  ne  parlait  au  Roi 
avec  plus  de  liberté. 

Citons  encore  M.  de  La  Roche,  premier  valet  de 


(1)  Bibl    nat.  mss.  Dossiers  bleus,  t.  619,  n«  16431. 

^2)  BvunRiLLART,  ouvr.  cité,  l.  1,  p.  602;   t.  II,  p.  418,  et  t.  IV,  p.  555. 

(3)  Bibl.  nat.  inss.  Pièces  orig.,  vol.   1518,  dossier  344"2,  foi.  5,  G  et  7, 
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chambre  et  secrétaire  de  l'estampille,  lequel  fit  partie 
de  l'escorte  qui  accompagna  l'Infante  à  la  frontière, 
lors  de  ses  fiançailles  avec  Louis  XV. 

La  plupart  de  ces  personnages  étaient  mariés  à  de 
jeunes  et  jolies  femmes,  avec  lesquelles  s'organisaient 
des  parties  de  campagne  aux  environs  de  Madrid,  ou 
des  promenades  au  Prado,  dans  le  lit  desséché  du 
Mançanarès.  Le  rang  et  la  qualité  des  gens  qu'on  y 
rencontrait  se  reconnaissaient  à  leur  attelage  et  à  la 
longueur  des  traits  de  leurs  carrosses.  Ainsi,  les  grands 
seigneurs  sortaient  à  quatre  mules,  avec  deux  postil- 
lons et  des  traits  fort  longs;  ceux  de  moindre  impor- 
tance avaient  aussi  deux  postillons,  mais  les  traits 
étaient  plus  courts  ;  pour  d'autres  encore,  ils  étaient 
tout  à  fait  courts;  enfin,  les  simples  bourgeois  ne  pou- 
vaient atteler  que  deux  mules  ;  le  Roi  et  les  membres  de 
sa  famille,  seuls,  en  attelaient  six;  on  ne  voyait  aucune 
voiture  traînée  par  des  chevaux,  et  toutes  étaient  tou- 
jours au  pas  dans  la  ville. 

Quand  le  Roi  en  sortait,  son  carrosse  allait  comme  le 
vent,  mais  «  ses  gardes  du  corps  étaient  presque  nus; 
leurs  habits  étaient  rapiécetés,  et  leurs  galons  d'argent 
si  usés  qu'à  peine  on  les  distinguait,  d'autant  qu'il  y 
en  avait  plus  de  la  moitié  emportés.  Albéroni  était  le 
premier  à  en  plaisanter,  disant  qu'il  y  avait  trop  de 
dépense  à  faire  pour  les  troupes  et  la  marine,  sans 
avoir  à  s'occuper  des  gardes  » . 

On    sait    toute   l'importance    des    processions    en 
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Espagne.  Les  plus  célèbres  alors,  comme  de  nos 
jours,  avaient  lieu  pendant  la  semaine  sainte  et  à  la 
Fête-Dieu.  Blondel  n'a  pas  manqué  de  les  décrire. 

«  Pendant  le  carême,  dit-il,  un  moine,  avec  un  cru- 
cifix, commence  dans  un  carrefour  à  exhorter  quelque 
populace  qui  s'y  assemble  ;  il  va  à  un  autre  où  elle  se 
grossit,  et  après  trois  ou  quatre  carrefours,  la  multi- 
tude étant  nombreuse,  il  sort  de  la  ville  et  se  pro- 
mène, ainsi  accompagné,  à  plus  d'une  demi-lieue,  où 
il  y  a  des  croix  de  distance  en  distance,  et  rentre  dans 
la  ville  très  glorieux,  comme  s'il  eût  converti  tout  le 
monde,  tandis  qu'au  contraire  c'est  donner  l'occasion 
la  plus  sûre  pour  la  débauche  et  pour  les  rendez-vous, 
parce  que  toutes  les  femmes  ont  des  failles,  soit 
noires,  soit  blanches,  el  en  sortant  de  la  maison,  si 
elles  en  ont  une  noire,  elles  ont  la  précaution  d'en 
prendre  une  blanche  dans  leur  promenade,  et  il  n'est 
permis  à  qui  que  ce  soit,  pas  même  au  mai'y,  de  lever 
la  faille  à  une  femme,  sans  courir  risque  d'être  lapidé 
et  d'être  arrêté.  Ces  sortes  de  missions  rapportent 
beaucoup  d'argent  au  moine,  qui  fait  la  quête  por  las 
animas  venditas,  c'est-à-dire  pour  les  âmes  du  Pur- 
gatoire, qu'il  emploie  à  faire  bonne  chère.  » 

«  La  procession  de  la  semaine  sainte  est  aussi  sin- 
gulière que  scandaleuse.  Elle  est  composée  de  tous 
les  moines  de  la  ville,  mendiants  et  autres,  et  de 
toutes  les  confréries  de  pénitents,  qui  sont  nom- 
breuses;  on  y  porte  tous  les  mistères  et  les   saints 
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patrons  de  diverses  églises,  le  tout  sous  des  formes^ 
colossales,  qui  ne  sont  séparées  les  unes  des  autres 
cpie  par  des  gens  qui  se  flagellent  et  dont  le  dos  ruis- 
selle de  sang,  et  qui  ont  des  habits  de  pénitents.  Elles 
sont  séparées  par  des  pénitents  qui  traînent  des  croix 
énormes,  d'autres  enfin  qui  traînent  des  chaînes  de 
fer  d'un  poids  exorbitant.  Quand  la  représentation 
de  Jésus-Christ  passe,  on  n'y  fait  pas  attention,  mais 
à  celle  de  la  Vierge,  chacun  se  prosterne  et  se  donne 
des  med  culpà  qui  retentissent,  parce  que  l'usage  de 
Tous  les  Espagnols  est  d'avoir  un  bufle  sur  la  poitrine 
pour  se  garantir  du  vent  de  Siroque,  qui  est  imper- 
ceptible et  tellement  dangereux,  lorsqu'on  en  est 
frappé,  qu'il  tue  aussi  promptement  qu'un  coup  de 
pistolet:  aussi  le  proverbe  espagnol  est  :  //  vento  cite 
no  mata  la  cfiouibre  mata  el  ombre,  ^t  le  vent  qui  ne 
"  tue  pas  la  chandelle  tue  l'homme  " . 

«  Dans  la  procession,  de  distance  en  distance,  il  y  a 
des  hommes  armés  de  pied  en  cap  de  fer,  en  cui- 
rasse, casque  et  gantelets,  avec  de  grandes  piques; 
une  populace  immense  suit,  et  on  chante  des  hymnes 
analogues  à  la  semaine.  » 

Blondel  décrit  également  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu,  qui  n'est  pas  moins  singulière  :  "  Elle  com- 
mence par  des  géants  de  vingt-cinq  pieds  de  haut  en 
carton,  où  un  homme  s'est  enfermé,  ensuite  par  des 
nains  d'environ  trois  pieds,  où  sont  des  enfants,  qui 
sont  suivis  par  un    David  qui   danse  et  joue   de   la 
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harpe.  Le  clergé  et  le  Saint-Sacrement  est  porté  dans 
le  plus  beau  et  le  plus  magnifique  carrosse  de  Ma- 
drid, attelé  de  six  mules  et  suivi  par  une  populace 
immense. . . 

"  Tous  les  pénitents,  ayant  devant  eux  un  éventaire, 
accompagnent  la  procession,  et  en  passant  le  long  des 
maisons,  crient  :  Por  tas  animas  venditas;  chacun  des 
particuliers,  par  dévotion  et  suivant  son  aisance,  met 
sur  leur  éventaire  un  gigot,  un  aloyau,  une  longe  de 
veau,  des  poulets,  des  dindons,  du  pain,  des  bou- 
teilles de  vin  et  autres  comestibles,  et,  à  chaque  car- 
refour, les  pénitents  se  déchargent  de  ce  qu'ils  ont 
mendié  sur  des  échafauds  où  il  y  a  à  chacun  deux 
pénitents  de  garde.  La  procession  finie,  la  supersti- 
tion est  telle  qu'on  croit  gagner  indulgence  plénière 
en  achetant  bien  cher  tous  ces  comestibles,  dont  les 
moines  et  les  confréries  font  leur  profit.  » 

Il  était  d'usage  à  Madrid,  lorsqu'on  sortait  en  car- 
rosse et  qu'on  venait  à  rencontrer  un  prêtre  portant 
le  Saint-Sacrement,  de  s'arrêter  et  d'offrir  sa  voiture 
au  prêtre,  qui  l'acceptait  ou  la  refusait  selon  son  bon 
plaisir. 

Nous  trouvons  aussi  dans  les  notes  de  Blondel  des 
détails  assez  curieux  sur  la  vie  matérielle  des  habi- 
tants de  Madrid.  La  nourriture  y  était  fort  mauvaise 
et  des  plus  primitives  ;  on  n'y  connaissait  pas  le 
beurre  frais;  celui  dont  on  se  servait  venait  de 
Hollande  et  se  vendait  à  l'aune  dans  des  boyaux  de 
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cochon.  C'était  également  clans  des  peaux  de  bouc 
(;oiulronnées  que  l'on  mettait  le  vin  :  il  en  gardait  for- 
cément le  goût;  aussi  M.  de  Nancré,  qui  savait  à  quoi 
s'en  tenir,  avait-il  le  soin  de  faire  venir  son  beurre  de 
Bayonne;  dès  qu'il  devenait  rance,  son  cuisinier  le 
revendait  au.v  Espagnols,  qui  ne  détestaient  pas  ce 
parfum. 

Les  conditions  d'hygiène  ne  valaient  pas  mieux  que 
la  nourriture.  Comme  les  gens  mangeaient  beaucoup 
de  lard  rance,  de  pois  chiches  et  d'ail,  il  régnait  dans 
les  rues  une  odeur  abominable.  Nous  citons  textuelle- 
ment Blondel  :  «  Il  n'y  avait  dans  la  ville  ni  chaise 
percée  ni  lieux.  Les  seigneurs  se  servaient  de  grands 
pots  à  beurre,  et  le  commun  se  soulageait  dans  des 
lieux  qui  n'avaient  pas  de  fosses,  mais  seulement  une 
gouttière  qui  portait  les  odeurs  dans  la  rue,  ce  qui 
repdait  la  ville  très  malpropre;  il  est  vrai  que  les  cha- 
leurs y  sont  si  grandes  qu'en  peu  d'heures  cela  se  pul- 
vérise, ce  qui  forme  une  poussière  que  le  vent  élève 
et  que  chacun  respire.  Les  Espagnols  prétendent  que 
cela  contribue  à  la  salubrité  de  l'air.  Lorsque  Mgr  le 
duc  d'Orléans  était  en  Espagne,  il  alla  à  la  procession 
du  Saint-Sacrement  et,  malheureusement  pour  le 
marquis  de  Simiane  qui  l'accompagnait,  une  de  ces 
gouttières  d'immondices  s'écroula  et  lui  tomba  sur  la 
tête,  le  long  du  visage,  et  la  totahté  dans  son  chapeau 
qu'il  tenait  à  deux  mains.  » 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  faisait  abon- 
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damment  couler  de  l'eau  dans  les  rues  une  fois  par 
semaine,  et  chacun  était  tenu  de  balayer  devant  sa 
porte  :  c'est  ce  qu'on  appelait  "  le  jour  de  la  marée  » . 

«  Les  chaleurs  étant  excessives,  explique  Blondel, 
on  ouvre  toutes  les  fenêtres  dès  quatre  heures  du 
matin,  et  on  arrose  les  planchers,  qui  sont  de  briques. 
Il  en  sort  un  brouillard  très  puant,  et,  quand  il  est 
évaporé,  on  ferme  artistement  les  fenêtres  jusqu'à  six 
heures  du  soir.  On  dine  à  midy  ;  on  fait  la  sieste  jus- 
qu'à trois  heures  ou  quatre,  et  alors  les  boutiques 
s'ouvrent;  il  se  fait  plus  de  commerce  depuis  sept 
heures  jusqu'à  minuit  et  une  heure  que  pendant  la 
journée...  Les  Espagnols  de  tout  sexe  couchent  sans 
chemise.  Ce  qui  me  parut  fort  extraordinaire  et  ri- 
sible,  c'est  qu'on  crie  une  espèce  de  verre  très  fin 
dont  les  dames  se  servent  au  lieu  d'épilatoire.  » 

La  vie  des  femmes  offrait  encore  d'autres  particu- 
larités. Elles  ne  recevaient  point  familièrement  les 
hommes  chez  elles,  «  excepté  dans  les  occasions  comme 
morts,  mariages,  accouchements  ou  grâces  reçues  » . 
«  On  les  trouve,  dit  encore  Blondel  dans  un  salon 
couvert  d'une  natte  peluchée  de  jonc  marin  qu'on 
appelle  steras,  assises  sur  des  carreaux  par  terre 
comme  les  tailleurs,  et  en  hyver  autour  d'un  bra- 
sero de  cuivre  ou  d'argent  où  il  y  a  des  noyaux 
d'olive  allumés,  vis-à-vis  duquel  elles  se  chauffent 
sans  gans,  ce  qui  leur  rend  la  peau  des  bras  fort 
vilaine;  les  hommes  y  viennent  faire  leur  cour,  et  il 
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s'y  distribue  des  rafraîciiissements  ou  du  chocolat.  >' 
Notre  jeune  diplomate  pouvait-il  manquer  d'assis- 
ter à  un  de  ces  combats  de  taureaux  qui  n'ont  jamais 
cessé  d'être  la  passion  dominante  des  Espagnols?  A 
l'occasion  des  reievailles  de  la  reine,  on  en  donna  lui 
sur  la  place  Minorque,  et  par  la  description  qu'il  en 
fait,  on  voit  que  cette  sorte  de  spectacle  ne  différait 
guère  de  ce  qu'il  est  encore  de  nos  jours. 

«  Le  tour  de  la  place  était  échafaudé  de  huit  ou  dix 
rangs  où  il  tient  un  monde  prodigieux  ;  toutes  les 
fenêtres  jusqu'au  cinquième  étage  sont  garnies  de 
tapis,  suivant  l'opulence  des  particuliers;  le  signal  se 
donne  par  un  concert  de  trompettes  ;  ensuite  on  lâche 
un  taureau,  contre  lequel  des  seigneurs  ou  des  per- 
sonnes inférieures  tauricident,  armés  d'une  main  d'un 
javelot,  tenant  des  deux  mains  une  espèce  de  manteau 
qu'ils  présentent  au  taureau  qui  est  animé  par  des 
chiens  ;  le  taureau  vient  sur  les  tauricidores  et  donne 
dans  le  manteau,  le  tauricidore  ayant  l'habileté  de 
soustraire  son  corps,  et  dans  cet  instant  il  lui  plante 
dans  le  col  une  flèche;  quand  le  taureau  en  a  dix  ou 
douze,  alors  le  tauricidore  prend  son  sabre  et  pré- 
sente également  le  manteau,  et  lliabileté  est  de  [lui! 
couper  les  jarrets  de  derrière  et  enfin  de  le  tuer;  mais 
si  le  taureau  touche  au  tauricidore,  tous  les  autres  qui 
sont  dans  la  lice  se  retirent  et  il  est  de  son  honneur  de 
rester  seul  pour  le  tuer;  quand  celui-là  est  expédié, 
les  fanfares  recommencent  leur  symphonie,  et  deux 
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mules  superbement  .harnachées  avec  des  traits  qu'on 
attache  au  corps  du  bœuf,  le  retirent  de  l'arène  avec 
une  vitesse  surprenante.  Après  l'expédition  d'une 
douzaine  de  taureaux  de  cette  façon,  on  commençait 
l'illumination,  qui  consistait  à  mettre  deux  gros  flam- 
beaux de  cire  blanche  à  chaque  fenêtre,  et  derrière 
chaque  flambeau  un  miroir,  ce  qui  donnait  une  telle 
lueur  que  les  yeux  pouvaient  à  peine  la  soutenir.  » 

Pendant  son  séjour  chez  le  Roi,  à  lîalsain,  où  les 
négociations,  comme  on  l'a  vu,  avaient  conduit  le  mar- 
quis de  Nancré,  Blondel  alla  un  jour,  avec  son  ami, 
M.  Hersan,  visiter  la  fameuse  chartreuse  de  Polar, 
située  dans  les  envh'ons,  sur  l'autre  versant  de  la  mon- 
tagne. L'ascension  fut  assez  facile,  mais,  à  la  des- 
cente, les  mules  avaient  peine  à  se  retenir.  Les  deux 
jeunes  gens  furent  obligés  de  mettre  pied  à  terre  et 
"  durent  se  laisser  glisser  sur  leurs  fesses  aux  dépens 
de  leurs  culottes  " . 

«  Nous  arrivâmes  heureusement,  dit  Blondel,  à  onze 
heures  à  la  Chartreuse,  dont  la  porte  était  fermée. 
Nous  sonnâmes  plus  d'une  demi-heure  sans  que  per- 
sonne parût.  Enfin,  le  portier  ouvrit;  il  nous  fit  entrer 
dans  une  belle  et  grande  salle  et  nous  pria  d'y  attendre 
que  la  sieste  des  rehgieux  fût  finie,  pendant  laquelle 
on  nous  fit  préparer  un  très  bon  dîner  en  poissons, 
œufs  et  légumes  et  de  très  beaux  fruits;  vers  le  midi, 
les  principaux  religieux  vinrent  nous  entretenir  et 
nous  faire  voir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  curieux  dans 
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leur  maison.  Ce  que  je  trouvai  .de  remarquable,  ce 
furent  dix  cellules  très  propres  pour  les  étrangers, 
garnies  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  commo- 
dité, et,  sur  chaque  lit,  il  n'y  a  ni  paillasse  ni  som- 
mier, mais  dix  matelas,  de  l'épaisseur  chacun  tout  au 
plus  de  trois  pouces,  dont  cinq  de  laine  et  cinq  de 
crin,  suivant  la  chaleur  ou  le  frais  qu'on  y  veut  cher- 
cher. » 

Les  deux  promeneurs  revenaient  enchantés  de  leur 
visite,  quand,  parvenus  au  sommet  d'un  plateau,  ils 
aperçurent  tout  à  coup  un  troupeau  de  cinq  à  six  cents 
taureaux  sauvages,  qui  fondirent  sur  eux  en  mugis- 
sant et  la  queue  en  l'air. 

Grimper  sur  des  arbres  pour  se  mettre  à  l'abri  fut 
l'affaire  d'un  instant;  bien  leur  en  prit,  car  tous  les 
animaux  les  entourèrent  aussitôt,  en  aiguisant  leurs 
cornes  sur  les  arbres  où  ils  étaient  perchés.  Depuis 
plus  d'une  heure,  ils  se  trouvaient  dans  cette  fâ- 
cheuse posture  et  ne  savaient  comment  en  sortir, 
quand  par  bonheur  ariiva  un  paysan  qui,  en  les  aper- 
cevant, se  mit  à  rire,  mais  les  rassura  bien  vite.  Ces 
taureaux  menaçants  ne  leur  voulaient  aucun  mal  et 
n'étaient  accourus  vers  eux  que  pour  manger  le  sel 
qu'on  leur  apportait  chaque  jour.  C'était  précisément 
ce  paysan  qui  était  chargé  de  les  nourrir;  il  n'eut  pas 
de  peine  à  les  éloigner. 

L'aventure  parvint  toutefois  aux  oreilles  du  lîoi,  (|ui 
s'en  divertit  fort  et  plaisanta  lîlondel  en  lui  disant 
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"  qu'il  avait  déshonoré  son  pays,  qu'il  aurait  dû  tauri- 
cider  et  faire  voir  le  courage,  la  légèreté  et  l'habileté 
des  Français  " . 

Blondel  n'eut  pas  l'occasion  de  faire  d'autres  excur- 
sions ;  il  dut  quitter  Madrid  en  même  temps  que  Nancré . 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Paris,  celui-ci 
mourut  subitement.  On  alla  jusqu'à  soupçonner  l'abbé 
Dubois,  qui  ne  l'aimait  pas,  de  l'avoir  fait  empoison- 
ner. Quant  à  Blondel,  il  obtint  du  Roi,  pour  ses  frais 
de  voyage,  une  ordonnance  de  mille  écus. 

La  diplomatie  avait  terminé  son  œuvre,  et  les  évé- 
nements allaient  suivre  leur  cours.  Dès  le  mois  de 
novembre  1718,  la  guerre  était  résolue  à  Londres  et, 
le  9  janvier  suivant,  le  Régent  la  déclarait  au  petit-fils 
de  Louis  XIV. 

La  chute  d' Albéroni  était  le  premier  but  à  atteindre. 
«  S'il  y  a  quelque  vengeance  à  exercer,  écrivait  en  effet 
l'abbé  Dubois  (1),  c'est  contre  le  cardinal  Albéroni 
personnellement,  qui,  tant  qu'il  demeurera  en  place, 
ne  laissera  jamais  l'Europe  en  repos  et  qui  pousse  la 
fureur  sans  aucune  mesure,  parce  que,  quelque  chose 
qui  arrive,  il  est  assuré  de  ia  protection  que  lui  don- 
nent ses  dignités  ecclésiastiques,  dont  l'une,  qui  est 
le  chapeau  de  cardinal,  l'assure  de  l'impunité,  et 
l'autre,  qui  est  l'archevêché  de  Séville,  lui  assure  de 
grands  biens  pour  se  soutenir.  » 

(1)  Lettre  à  Destouches,  datée  de  Paris,  18  janvier  1719.  {Aff.  étr.,  Angleterre, 
t.  323,  fol.  70.) 
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Tel  était  aussi  l'avis  du  gouvernement  anglais. 
Quelques  jours  plus  tard,  lord  Stanhope  écrivait  éga- 
lement à  l'abbé  Dubois  (J)  :  "  Il  faut  mettre  tout  en 
œuvre  pour  réduire  l'Espagne  au  plus  tôt...  et 
perdre,  s'il  se  peut,  le  cardinal  Albéroni,  en  tâchant 
cependant  de  laisser  au  Koy  catholique  une  porte 
ouverte  aussi  longtemps  qu'il  se  pourra...  Nous 
regardons  la  perte  du  cardinal  comme  essentielle 
à  la  sécurité  de  Mgr  le  Régent  et  au  repos  de  la 
France  (2).  » 

Ainsi  l'accord  entre  la  France  et  l'Angleterre  sem- 
blait complet.  Toutefois,  un  incident  de  cérémonial, 
qui  éclata  à  ce  moment  entre  les  princes  du  sang  et 
lord  Stair  (3),  l'ambassadeur  de  Georges  I"  à  Ver- 
sailles, lut  un  instant  sur  le  point  d'y  porter  atteinte. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  l'ambassadeur  devait  aller 
quelques  pas  plus  ou  moins  en  avant,  lorsque  les 
princes  du  sang  lui  rendaient  leur  visite  de  cérémonie. 
A  l'égard  du  duc  de  Chartres  (4),  fils  aîné  du  Régent, 
lord  Stair  en  fit  plus  qu'il  ne  devait,  mais  il  ne  voulut 
pas  en  faire  autant  pour  le  prince  de  Conti  (5),  de 


(1)  Lettre  d.«tée  de  Londres,  26  janvier  1119  (/!//'.  étr.,  An(;leterre,  t.  323, 
fol.   188  ) 

(2)  Un  certain  revirement  il'opiniou  a  semblé  se  manifester,  dans  «es  der- 
niers temps,  en  faveur  du  cardinal  Alb.  riini  (Voir  uiita>>  n)»-!!!  K.  lt<URCiois, 
le  S  crel  de^  {-'wnese;  Philippe  V  et  la  polititpte  d' Aiber>^ni,  1910  ) 

(3)  Jean  Dalry mp'e,  comte  de  Stair,  né  à    KdimLonr(;  eu  lb'3.  mort  eu    1"47. 

(4)  Lmiis,  d  ic  d'Orléans,  de  Valois  et  de  Cliar.res,  tils  atiië  >lu  Kégeiil,  naquit 
le  4  aoui  l';()3  et  entra  au  Conseil  de  ré,;encc  le  30  janvier  1118  ^^P  An- 
selme, tlist.  t/e-'ral..  t.  1,  p.    l:»l  ) 

(5)  Louis-Armani   de    Uonrbuii,    prince    de   Conti.   fils    de    François  Louis   de 
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sorte  que  celui-ci,  étant  allé  lui  rendre  sa  visite,  dut 
s'en  retourner  sans  l'avoir  faite.  Cette  affaire  occa- 
sionna un  grand  tapage.  Tous  les  princes  et  princesses 
prirent  fait  et  cause  pour  le  prince  de  Conti,  et  entraî- 
nèrent le  public  avec  eux.  "  Si  c'était  une  affaire  de 
raison,  écrivait  à  ce  sujet  l'abbé  Dubois  à  lord 
Stanbope  (1),  elle  pourrait  être  réglée  par  la  raison; 
mais,  comme  c'est  une  affaire  de  pur  usage,  elle  ne  peut 
être  réglée  que  par  l'usage,  qui  est  contre  lord  Stair.  » 
L'incident  donna  lieu  à  une  longue  correspondance 
entre  les  deux  gouvernements.  Le  roi  d'Angleterre 
réunit  même  à  ce  sujet  un  conseil  extraordinaire.  Les 
questions  d'amour -propre,  déjà  si  délicates  entre 
simples  particuliers,  sont  souvent  les  plus  difficiles  à 
régler  entre  gouvernements.  Celle-ci  manqua  de  mettre 
le  feu  aux  poudres  en  rompant  l'alliance  de  la  France 
avec  l'Angleterre.  Une  telle  perspective  effraya  cette 
puissance,  qui  eut  assez  de  bon  sens  pour  céder; 
l'ambassadeur  remit  alors,  le  27  avril  1719,  à  l'abbé 
Dubois  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  soussigné  lord  Stair,  ambassadeur  extraordi- 
naire de  S.  M.  le  Koy  de  Grande-Bretagne,  déclare, 
au  nom  du  Roy  mon  maître,  que  Sa  Majesté,  par 
l'amitié  particulière  qu'Elle  a  pour  M{(r  le  duc  d'Or- 
léans et  par   l'attention  qu'Elle   a  d'épargner  à  Son 

Bourbon,  priuce  de  Conti,  et  de  Marie-Thérèse  de  Bourbou-Coudé,  né  le  10  uo- 
vembre  1095,  fii  éj;alenienl  partie  du  Couseil  de  régeuce.  (P.  A>Sii.me,  IJist. 
fjéniai.,  t    I,  p    348  ) 

(1)  8  mars  1719.  [Aff.  ctr.,  Atiijletcrrc,  t,  3-22,   fol.  26:».) 
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Altesse  Royale  tout  ce  qui  peut  multiplier  les  soins 
de  sa  régence^  consent  que  son  ambassadeur  fasse  à 
Messieurs  les  Princes  du  sang  le  tiaitement  que  lesdits 
Princes  demandent,  et  dont  ils  sont  présentement  en 
possession,  sans  que  ledit  traitement  fait  à  cette  occa- 
sion par  son  ambassadeur  puisse  être  regardé  comme 
un  exemple  nouveau,  ni  être  tiré  à  conséqnence  pour  ni 
contre,  après  la  régence  de  Mgr  le  duc  d'Orléans  (l) .  " 

Cette  question  de  cérémonial  ainsi  réglée,  les  deux 
gouvernements  poursuivirent  la  chute  d'Albéroni,  qui 
se  produisit  enfin.  Un  décret  de  la  main  du  roi  d'Es- 
pagne lui  fit  "  défense  de  s'immiscer  davantage  dans  le 
ministère,  de  se  présenter  au  palais  ni  ailleurs  devant 
Leurs  Majestés  Catholiques,  ni  devant  aucun  des 
princes  de  la  Maison  Royale,  avec  ordre  de  sortir  de 
Madrid  dans  huit  jours  et,  dans  trois  semaines,  des 
terres  de  la  domination  d'Espagne  (:2)  » . 

PhiUppe  V  commençait  à  se  soumettre. 

Les  difficultés  qui  avaient  motivé  la  mission  de 
Nancré  et  de  Stanhope  n'étaient  pas  les  seules  que 
l'Espagne  eût  à  régler  avec  l'Angleterre.  Des  ques- 
tions commerciales  de  la  plus  haute  importance  pour 
ces  deux  pays  attendaient  depuis  longtemps  leur 
solution.  Bien  qu'elles  ne  se  rattachent  pas  directe- 


(1)  Ajf.  ctr.,  An-leterre,  t.  328,  fol.  142. 

(2)  Leiirc    du    VJ    décembre    1"19    à    iiiilorJ    Siair.   {Aff.   étr.,   Angleterre, 
t.  327.  fol.  \U.) 
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ment  aux  missions  de  Blondel,  il  les  relève,  dans  son 
manuscrit,  et,  dès  lors,  il  ne  nous  parait  pas  possible 
de  les  passer  complètement  sous  silence. 

Le  privilège  de  l'asiento  (1),  qui  avait  été  octroyé  à 
IWngleterre  par  le  traité  d'Utrecht,  entretenait  en 
Amérique  un  désaccord  entre  les  deux  nations,  qui 
luttaient  toutes  deux  dans  l'intérêt  de  leur  commerce 
maritime.  Les  Anglais,  d'une  part,  abusaient  des  droits 
qui  leur  avaient  été  consentis,  alors  que,  d'autre  part, 
les  Espagnols,  sous  prétexte  de  contrebande,  pillaient 
les  navires  dont  ils  s'étaient  emparés.  L'animosité 
des  deux  marines  était  extrême.  On  se  souvient  même, 
qu'excité  par  l'insolence  de  ses  ennemis,  le  capitaine 
d'un  vaisseau  espagnol  poussa  la  cruauté  jusqu'à 
couper  les  oreilles  au  maître  d'un  navire  anglais,  qui 
«  les  enveloppa  soigneusement  ",  dit  Blondel,  et  les 
rapporta  à  Londres,  en  criant  vengeance.  L'affaire 
eut  un  retentissement  considérable;  les  négociants 
anglais  s'émurent  et  s'adressèrent  au  Parlement. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Madrid  reçut  l'ordre 
d'exiger  du  gouvernement  espagnol  une  indemnité  des 
plus  élevées.  Celui-ci  répondit  par  des  réclama- 
tions semblables,  si  bien  que,  dans  l'impossibilité 
d'aboutir  à  une  entente,  Walpole,  premier  ministre  à 
ce  moment,  dut  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  aux 
applaudissements  unanimes  de  l'Angleterre. 

(1)  Privilèjje  de  la  traite  des  nègres  dans  les  coloiiips  cspa{juolcs. 
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L'opinion  était  tellement  montée  contre  le  gouverne- 
ment, que,  sans  oser  cependant  attaquer  directement 
la  personne  du  roi,  on  publiait  contre  lui  des  libelles 
et  des  dessins  où  l'injure  était  jointe  à  la  satire.  On 
imprimait,  par  exemple,  que  Georges  II  «  avait  dé- 
barqué la  dernière  fois  en  Angleterre,  le  jour  même  où 
se  tenait  la  foire  aux  cornes  qui  est  la  foire  aux  vaches  » . 

Louis  XV  et  le  cardinal  de  Fleury  étaient  fixjurés 
sur  une  estampe,  avec  une  carte  devant  eux,  et 
distribuant  leurs  parts  aux  différents  princes  de 
l'Europe  qui  les  entouraient.  Les  Anglais  étaient 
représentés  comme  une  nation  méprisée  de  toutes  les 
autres,  sous  l'aspect  d'  «  un  dogue  à  qui  on  a  cassé 
les  dents  >'  ;  on  voulait  dire  par  là  que  ses  manufac- 
tures et  son  commerce  étaient  ruinés.  La  taille  de 
Louis  XV  semblait  dépasser  celle  des  autres  ;  il  tenait 
une  épée  à  la  main  et  paraissait  ordonner  aux  Anglais 
de  faire  la  paix  avec  l'Espagne.  Quant  à  la  reine  de 
Hongrie,  quelques  politiques,  disait-on,  faisaient  sur 
elle  les  réflexions  suivantes  :  «  La  maladie  de  la  dame 
hongroise  vient  d'une  indigestion  de  fromage  de  Hol- 
lande et  de  bière  d'Angleterre;  de  s'être  trop  confiée 
à  l'empirique  Zinzendorff,  au  lieu  d'avoir  recours  aux 
médecins  charitables  de  France,  qui  l'auraient  soula- 
gée par  des  purgations  douces  et  anodines.  Zinzen- 
dorff lui  a  fait  prendre  des  bavaroises  à  la  française, 
qui  lui  ont  causé  des  évacuations  considérables,  et  l'a 
fait  saigner  par  le  chirurgien  prussien,  qui  lui  a  tiré  le 
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meilleur  et  le  plus  pur  de  son  sang.  Elle  est  menacée 
de  la  gangrène.  Le  grand  solitaire  des  Alpes  a  bien 
promis  de  lui  en  empêcher  la  continuation  jusqu'à  la 
jambe,  pourvu  qu'elle  se  détache  du  fromage  de  Mi- 
lan, pour  lequel  elle  a  toujours  eu  beaucoup  de  goût.  " 
On  voit  à  quel  degré  était  montée  l'opinion  publique. 
La  guerre  s'éternisa,  et  lors  de  la  conclusion  de  la 
paix,  à  Aix-la-Chapelle,  les  avantages  qu'obtint  l'An- 
gleterre ne  furent  proportionnés  ni  à  ses  efforts  ni  à 
ses  sacrifices. 


CHAPITliE    II 

BLONDEL  A  LA  COUR  DE  HANOVRE 

A  son  retour  d'Espagne,  Blondel  ne  savait  pas 
encore  au  juste  dans  quel  sens  il  dirigerait  son  acti- 
vité. Allait-il  poursuivre  la  carrière  diplomatique,  ou 
choisirait-il  une  autre  voie?  Son  hésitation  tenait  à  ce 
que  le  financier  Law,  le  fameux  auteur  du  "  Système  », 
lui  avait  proposé,  par  reconnaissance  pour  son  père, 
qui  l'avait  réconcilié  avec  les  célèbres  frères  Paris  (1), 
de  le  prendre  auprès  de  lui  en  l'associant  à  sa  fortune. 
C'était,  à  ce  moment,  il  faut  en  convenir,  une  per- 
spective assez  attrayante;  le  prestige  de  Law  était  à 
sou  apogée,  et  Blondel  se  trouvait  dans  une  position 
de  fortune  modeste,  il  préféra  néanmoins  persévérer 
dans  la  carrière  qu'il  avait  d'abord  choisie,  et  accep- 
ter les  offres  également  séduisantes  du  comte  de 
Sennetcrre,  qui  venait  d'être  nommé  ambassadeur 
extraordinaire  en  Angleterre  et  lui  demandait  de  l' ac- 
compagner. 

Son  départ  n'alla  cependant  pas  tout  seul;  l'abbé 

(1)  Ils  étaient  cjiiiitre  frères  :  .\nloine,  Chiude  dit  La  Montaqne,  Joseph  siir- 
lioiiinié  Duverney,  et  Jeau  ilil  de  Montiiiurtit,  plus  tard  marquis  de  Briiuoy. 
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Dubois  y  était  opposé.  L'ambition  de  ce  prêtre  était 
illimitée  :  il  rêvait  à  la  fois  le  chapeau  de  cardinal,  le 
gouvernement  de  la  France  et  l'archexéché  de  Cam- 
brai, qui  lui  assurerait  de  gros  revenus.  Aussi,  pour 
parvenir  à  ses  fins,  avait-il  grand  besoin  de  l'appui  de 
l'Angleterre,  et  lui  fallait-il  à  cette  cour  un  homme 
tout  à  lui,  entièrement  dévoué  à  ses  vues,  et  dont  l'in- 
fluence s'exercerait  à  son  profit.  Blondel  n'était  pas 
cet  homme.  Son  caractère  n'avait  pas  assez  de  sou- 
plesse pour  convenir  à  Dubois,  et,  de  plus,  celui-ci  le 
trouvait  trop  imbu  des  idées  de  son  ancien  chef,  le 
marquis  de  Nancré,  qui  n'avait  pas  été  de  ses  amis. 

Pour  suivre  le  comte  de  Senneterre  en  Angleterre, 
Dubois  avait  fait  un  autre  choix,  celui  de  PhiHppe 
Néricault-Destouches  (1),  déjà  célèbre  par  ses  comé- 
dies. Celui-ci  était  entré  dans  les  bureaux  sous  le  pa- 
tronage de  M.  de  Puisieux.  En  1717,  il  avait  accom- 
pagné Dubois  en  Angleterre  (2),  et  depuis  cette 
époque,  une  grande  intimité  s'était  établie  entre  eux. 
Aussi  le  futur  cardinal  avait-il  fait  signer  au  Régent 
la  nomination  de  Destouches,  et  tenait-il  à  ce  qu'il 
partit  avec  Senneterre,  qui,  lui,  n'en  voulait  pas  et 
tenait  à  Blondel.  «  Puisque  le  Régent  l'avait  désigné, 
disait  l'ambassadeur,  je  ne  puis  me  dispenser  de  le 
prendre,  mais  je  ne  m'en  servirai  en  quoi  que  ce  soit.  » 

Et,  en  effet,  les  deux  secrétaires  étaient  partis,  mais 

(1)  Né  à  Tours  en  1680,  mort  le  4  juillet  1754. 

(2)  Dubois  accomplit  celte  inissioa  sous  le  nom  de  Saiat-Albia. 
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alors  que  lUondel  voyageait  dans  la  même  voiture  que 
son  chef,  Destouclies  avait  été  relégué  dans  un  ca- 
briolet, par  derrière,  avec  le  maître  d'hôtel. 

Le  comte  de  Senneterre  pouvait  avoir  à  ce  moment 
cinquante  ans.  Il  appartenait  à  une  vieille  famille 
d'Auvergne,  où  se  trouvait  située  la  terre  dont  il 
portait  le  nom,  qui  était  aussi  celui  du  second 
évêque  de  Clermont,  saint  Nectaire  (1).  Sa  carrière 
avait  été  déjà  bien  remplie.  Entré,  en  1686,  dans  la 
première  compagnie  des  mousquetaires,  il  avait  été 
fait  maréchal  de  camp;  blessé  au  siège  de  Turin,  il 
avait  ensuite  fait  la  campagne  de  Flandre  et  d'Alsace 
et,  depuis  un  an  à  peine,  venait  d'être  nommé  lieute- 
nant-général des  armées  du  Roi  (2). 

L'abbé  Dubois,  qui  se  méfiait  de  Blondel,  n'avait 
guère  plus  de  confiance  dans  le  comte  de  Senneterre. 
Il  écrivait  le  16  janvier  1719  au  secrétaire  d'Etat 
Craggs  (3),  à  Londres  :  «  Le  Régent  est  disposé  à 
envoyer  un  nouvel  ambassadeur  à  Londres,  mais  il 
le  donnera   à   l'essay,    afin   de   l'éprouver  des   deux 


(1)  La  tradition  rapporte  qu'à  la  suite  d'un  miracle,  qui  avait  eu  lieu  à  Cor- 
nador,  le  sei;;aeiirdu  lieu  avait  abandonné  ce  uoiTi,pour  prendre  celui  de  Saiut- 
Nectaire,  eu  eu  conservant  toutefois  les  armes  «  timbrées  d'un  taureau  à  corne 
d'or,  qui  était  l'idide  et  l'oi-acle  du  pays  ».  (Bibl.  uat.,  niss.  Cabinet  d'Hozier, 
t.  "253,  dossier  6727,  p.  7.) 

(■2)  P.  Anskxme,  Hist.  génral.,  t.  IV,  p.  89.");  et  Bibl.  uat.,  niss.  Pièces  orig., 
vol   2-;70,  pièce  I3i. 

(3)  Cra;;gs  avait  suixédé  à  Addison;  il  était  aussi  disliuj;iié  par  ses  talents  que 
par  ses  manières.  Son  père  avait  été  la(|iiais  de  la  duchesse  de  Marlbori>n{;h, 
et  par  son  inlluence  sur  cette  feninie  célèbre,  autant  que  par  sa  conduite,  il  avait 
amassé  une  grande  fortnue.  (Jeï^SÉ,  Memoirs  of  the  court  o^'  Eiiifland  froin  tlie 
Révolution  in   1688  toilie  dcath  of  Georges  llie  second,  t    H,  p.  422,  note.) 
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côtés.  "  Et  il  ajoutait  :  «  Je  prendrai  des  mesures 
auprès  de  celui  qui  sera  choisi,  afin  que  M.  Des- 
touches reste  avec  lui,  ce  qui  le  mettra  à  portée, 
lorsque  vous  aurez  quelque  chose  de  particulier  à  me 
faire  savoir,  de  vous  servir  de  lui  (1).  » 

Ainsi,  avant  même  l'arrivée  de  l'ambassadeur,  la 
surveillance  était  organisée.  Destouches  était  l'agent 
secret  de  Dubois.  ^  En  cette  qualité,  il  doit  lui  faire 
connaître  à  l'insu  de  ce  dernier  (le  comte  de  Senne- 
terre)  tout  ce  que  les  ministres  d'Angleterre  peuvent 
désirer  qu'il  sache.  »  Il  est  chargé  en  outre  de  sur- 
veiller Blondel,  qui  n'a  pas  la  sympathie  de  l'abbé, 
et  dont  Destouches  est  jaloux,  non  seulement  parce 
qu'il  a  la  confiance  de  son  chef,  mais  surtout  parce 
qu'il  a  piis  la  place  qu'il  ambitionnait  auprès  de 
lui. 

«  M.  de  Senneterre  va  partir  incessamment,  lui 
écrit  Dubois  le  28  mars  1719  (2);  il  emmène  avec  lui 
un  fils  de  M.  Blondel,  autrefois  secrétaire  de  M.  de 
Torcy,  et  qui  a  été  avec  M.  deNancré  en  Espagne.  On 
dit  du  bien  de  ce  jeune  homme,...  mais  il  ne  faudra 
pas  laisser  de  suivre  de  l'œil  sa  conduite  et  avertir 
M.  de  Senneterre  de  ce  qui  pourrait  mal  tourner  ou 
être  de  conséquence.  » 

Et,  le  3  avril  suivant,  Destouches  lui  répond  (3)   : 


(1)  Aff.  étr.,  ADjjleterre,  i.  332,  fol.  42. 

(2)  Ibid.,  t    333,  fol.  107. 

(3)  IbiU.,  fol.  160. 
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«  Je  ne  cesserai  pas,  Monseigneur,  d'avoir  l'œil  sur  la 
conduite  de  M.  Blondel,  et  je  rendrai  un  compte  exact 
de  tout  ce  qui  pourra  m'en  revenir.  A  l'égard  des  dé- 
pèches chiffrées  écrites  à  M.  de  Senneterre  ou  à  moi, 
je  réponds  que  M.  Blondel  n'en  aura  aucune  connais- 
sance, si  M.  de  Senneterre  est  dans  la  même  intention, 
comme  je  ne  doute  pas  que  vous  la  lui  ayez  insinuée.  » 
Destouches  s'avançait  peut-être  un  peu  trop  sur  ce 
point,  car,  si  l'insinuation  a  été  faite,  comme  il  est 
probable,  il  est  certain  que  le  nouvel  ambassadeur  en 
a  tenu  peu  de  compte;  c'est  Blondel,  en  effet,  qui  a 
les  chiffres,  et  Destouches  continue  à  être  tenu  à 
l'écart.  D'ailleurs,  toute  sa  correspondance  avec  l'abbé 
Dubois,  qui  a  été  conservée  aux  Archives  des  Affaires 
étrangères  (1),  témoigne  de  ses  efforts  infructueux 
pour  gagner  la  confiance  de  l'ambassadeur,  du  dépit 
qu'il  en  éprouva  et  de  sa  jalousie  à  l'égard  de  Blondel. 
Elle  témoigne  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  de  sa  clair- 
voyance politique,  de  son  activité,  de  1  importance  de 
son  rôle,  et  surtout  de  la  confiance  absolue  qu'il  avait 
su  inspirer  à  l'abbé  Dubois,  dont  il  était  véritablement 
«  lame  damnée  »,  comme  on  l'a  dit,  et  dont  les 
affaires  personnelles  l'occupaient  presque  autant  que 
les  affaires  publiques.  Si  les  demandes  d'argent  y 
revenaient  moins  souvent,  on  serait  presque  tenté 
d'admirer  un  aussi  complet  dévouement. 

(1)  Otle  voUiiiiiiieiise  corrrsjjoiulaiice  ne  toiiipri-iul  |)as  nioiiia  df  30  volumes 
{Aff.  élr.,  Auiilclerrc,  t.  303   30Î)  à  311,  31.5,  321  ù  32S,  330  a  3ij.  el  3iT.) 
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Au  moment  où  commence  la  mission  du  comte  de 
Senneterre,  le  roi  Georges  (1)  se  trouvait  à  Hanovre, 
dont  il  préférait  le  séjour  à  celui  de  Londres,  et  où  il 
passait  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Ce  fut  donc 
de  ce  côté  que  se  dirigea  Blondel  avec  l'ambassadeur 
de  France.  Dès  leur  arrivée,  le  comte  de  Bernstorff  (2), 
premier  ministre,  les  présenta  au  Roi. 

C'était  une  figure  bien  effacée  que  celle  du  succes- 
seur de  la  reine  Anne,  si  l'on  en  croit  lady  Mon- 
tagu  (3)  :  «  Dans  la  vie  privée,  dit-elle,  on  aurait  pu 
l'appeler  un  honnête  imbécile  fblok-headj...  Aucun 
homme  n'était  plus  dépourvu  d'ambition;  il  aimait 
l'arpent,  mais  le  sien  seulement,  sans  chercher  à 
prendre  celui  d'autrui;  il  étaitd'ailleurs incapable  d'en 
gagner...  La  maîtresse  qui  le  suiAit  en  Angleterre  (4) 
lui  ressemblait  de  caractère;  à  ce  point  qu'on  peut 
s'étonner  de  leur  haison.  Elle  était  encore  plus  bete  que 
lui,  et  en  conséquence  ne  s'apercevait  pas  qu'il  le  fût.  » 

Blondel  est  moins  sévère  pour  le  Roi.  Il  prétend 
qu  "  il  était  très  affable,  très  simple  dans  ses  manières 
et  dans  sa  vie  journalière,  sans  aucune  ostentation. 


(1)  Georfjes-Louis,  duc  de  Brunswick-Luuehourj;,  né  le  28  mai  1660.  fut  pro- 
clamé roi  d'Angleterre  le  12  aotlt  1714,  sous  le  nom  de  Geoi-jjes  l'^^  Il  était  fils 
et  successeur,  dans  l'électorat  de  Hanovre,  d'Ernest-Au  ;uste,  et  petit-KIs,  par  sa 
mère,  de  l'Electeur  palatin  Frédéric  V  et  d'Rlisabeih,  Klle  du  roi  Jacques  I'=^  Il 
mourut  le  22  juin  1727,  à  Osuabriick,  dans  la  chambre  où  il  était  né. 

(2)  Andréas  Gotllieb  von  Ijernstorff  ua'|uit  en   16i9  el  mourut  le  6  juillet  1726. 

(3)  Tlu-  Leiters  ami  Works  oPLady  Mary  WourLRV-Mo.NrAGU  (Loudres,  2''  édit., 
1837,3  vol  ,  t.  1,  p    118). 

(4)  Mme  de  Rielman^egg,  née  Sophie-Cliarlolte  de  l'ialcn.  Elle  devint  com- 
tesse d'.Arlinjîtou  et  de   Leicester. 
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Lorsqu'il  se  promenait  clans  ses  jardins  d'Herrenhau- 
sen,  il  n'avait  d'autre  suite  que  deux  Turcs,  ses  valets 
de  chambre,  qui  portaient  du  thé,  qu'il  prenait  régu- 
lièrement après  son  dîner.  Quand  on  passait  devant 
lui  ou  qu'on  le  rencontrait,  il  ne  fallait  pas  le  saluer  ni 
lui  ôter  son  chapeau,  mais  faire  semblant  de  ne  pas  le 
reconnaitre,  lant  il  aimait  la  liberté  et  détestait  la 
gène  " . 

On  connaît  la  triste  et  célèbre  aventure  de  son  ma- 
riage avec  Sophie-Dorothée,  la  fille  du  duc  de  Zell  (I), 
sa  cousine.  Blondel  en  parle  longuement.  Le  duc  de 
Zell  avait  fait  à  Breda,  en  Hollande,  chez  la  duchesse 
de  Tarente,  la  connaissance  de  la  fille  d'un  protes- 
tant français  originaire  du  Poitou,  qui  portait  le  nom 
d'Êléonore  d'Olbreuse  (2).  «  C'était  une  grande  fille 
dont  la  taille  était  majestueuse,  le  corps  très  délié,  le 
maintien  agréable,  d'air  noble  et  toutes  les  manières 
d'agir  engageantes;  elle  avait  de  grands  yeux  bleus 
bien  fendus,  pleins  d'une  vivacité  languissante,  le 
tour  du  visage  assez  rond,  les  cheveux  noirs,  le  nez 
bien  porportionné  et  la  bouche  ornée  de  dents  fort 
blanches;  elle  avait  la  gorge  bien  taillée  et  assez 
pleine,  le  teint  fort  vif  et  assez  blanc,  les  mains  un  peu 
longues,  mais  pourtant  assez  pleines.  Toutes  ses  ma- 

(1)  Georj;cs-Guillaiinic  do  Brunswick-l.uiieboiiijî,  né  eu  Ui21,  Juc  de  Hanovre 
de  16'i8  à  I(i6.">,  ciisuile  duc  de  Zell,  mort  en  1705. 

('2)  Née  en  lli.'iO,  au  château  d'Olbreuse,  entre  La  Hoclielle  et  ^iorl.  Sou  père, 
Alexandie  Desinier,  écuyer,  seij;neur  d'Olbreuse,  avait  épousé  .lac<|ueliue  Pous- 
sard  de  Vanilré  Elle  mourut  en  \1-l2  (NkigriiaUKR,  Eleonnre  d'Olbreuze,  Bruns- 
wick, 1855,    in-8  ) 
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nières  d'agir  sentaient  l'enjouement  du  printemps  de 
son  âge  et  la  portaient  à  badiner  quelquefois  fort  agréa- 
blement, ce  qui  ne  l'empêchait  pas  pourtant  de  ren- 
trer, quand  elle  le  voulait,  dans  le  sérieux  et  de 
prendre  une  humeur  autant  douce  que  complai- 
sante (1).  »  On  conçoit,  d'après  ce  charmant  portrait, 
que  le  duc  de  Zell  «  ait  été  subitement  surpris  par  ses 
appas  (2)  )) .  Il  en  devint  même  à  tel  point  amoureux 
que,  n'ayant  rien  pu  obtenir  d'elle,  il  lui  proposa  de 
l'épouser  dès  qu'il  fut  de  retour  dans  ses  États;  mais 
Mlle  d'Olbreuse  qui,  depuis  le  départ  du  duc,  avait  été, 
dit  Blondel,  défigurée  par  la  petite  vérole,  eut  la 
loyauté  de  lui  répondre  qu'elle  devait  renoncer  à  ce 
grand  honneur,  réponse  qui  ne  fît  qu'enflammer  da- 
vantage le  prince  :  "  C'était  son  esprit,  lui  écrivit-il, 
son  caractère  et  ses  vertus  qui  lui  faisaient  désirer 
cette  alliance  »,  et  il  insista  tellement  qu'elle  finit  par 
consentir  (3).  Dans  la  suite,  elle  se  fit  appeler  Mme  de 

(I)  Voy.  Publications  de  la  Société  des  Archives  historiques  de  la  Saiatonjje  et 
de  l'Auais  :  Eléonorn  Desmier  d'Olbrpw^e,  ducltense  de  Brunsn'ick-Zell .  ilocuiiients 
publiés  par  le  vicomte  Horric  DR  Beaucaire  (Pous,  188ô).  Ces  documents  ont 
pour  titre  :  Avanture  historique,  écrite  par  l'ordre  de  Mme  ***,  à  l'aris,  l'an  679, 
nieuse  aug.  La  première  page  du  livre  porte,  écrites  de  la  main  même  de  Leib- 
niz, les  deux  notes  suivantes  ;  «  P.  68  trieur,  p.  70  sqq.  invention.  » 
■   (2)  Ibid. 

(3)  En  réalité,  leur  union  ne  reçut  la  consécration  du  mariage  qu'en  avril 
1676,  dix  aus  après  la  naissance  de  leur  fille,  h  Gomme  l'affection  que  j'ay  pour 
mon  frère,  écrivait  le  duc  de  Zell  au  début  de  sa  liaison  avec  Eléonore,  m'a 
fait  résoudre  de  ne  me  jamais  marier,  pour  son  avantage  et  celui  de  ses  eufans, 
dont  je  ne  (me)  départiray  jamais,  et  (|ue  Mlle  d'Olbreuse  s'est  résolue  de  vouloir 
vivre  avec  moy,  je  pruinets  de  ne  l'abandonner  jamais  et  de  luy  douner  deux 
mille  écus  par  an  et  six  mille  écus  après  ma  mort,  dont  elle  promettra  iey  d'être 
contente  aussi  bien  que  moy 

La  durhesse  Sophie  appelle  plaisamment  cet  acte  un   anti-contrat .    Elle  ajou- 


60        UN    DIPLOMATE   AU    DIX-HUITIEME   SIECLE 

Harbourjif,  du  nom  d'un  de  ses  ancêtres;  mais  on  lui 
donnait  le  titre  officiel  d'  «  amie  »  du  duc  Georges 
Guillaume.  Un  chroniqueur  de  Lunebourg  va  même 
jusqu'à  l'appeler  «  la  Madame  du  duc  » . 

Le  15  septembre  IG()6,  elle  donna  le  jour  à  une 
fille,  Sophie-Dorothée;  c'est  elle  qui  devint  plus  tard 
l'épouse  si  malheureuse  du  roi  d'Angleterre.  Au  mo- 
ment de  son  mariage,  Sophie -Dorothée  était,  dit 
Jessé  (I),  eminenliy  beautiful,  aussi  remarquable  par 
son  esprit  que  par  sa  beauté.  En  plus  de  ses  avan- 
tages, elle  était  l'unique  héritière  de  la  maison  de 
Zell.  Aussi  tous  les  princes  de  l'Allemagne  étaient-ils 
à  ses  pieds,  et  entre  autres  le  prince  de  Wolfenbiittel, 
qu'elle  était  sur  le  point  d'épouser,  lorsqu'à  la  der- 
nière heure  intervint  la  baronne  de  Platen,  qui  fit  tout 
manquer. 

Cette  baronne  était  la  maitresse  de  l'évèque-élec- 
teur  de  Hanovre.  Fille  du  comte  de  Meisenbug  (2), 
elle  s'était  introduite  avec  ses  deux  sœurs  à  la  cour  de 
Hanovre  pour  y  faire  son  chemin  à  tout  prix.  Rlle  se 
fit  d'abord  épouser  par  le  comte  de  Platen,  qui  devint, 
grâce  à  elle,  le  confident,  puis  le  ministre  de  l'éveque; 
elle  jeta  ensuite  sa  sœur  Catherine  dans  les  bras  du 


tait  que  «  ce  mariage  de  conscience  avait  été  consommé  à  la  soiinline,  sans 
chandelles  el  sans  témoins  ».  (Voy.  Memolren  der  lleixog m  Sophie,  Leipzij;,  1S79, 
préface,  lettre  2  ) 

(1)  (Jn\raj;e  déjà  cité, 

(2)  Clara- Klisabelh,  Hlie  de  Georj;es-Phili[)(>c  de  Meisenbug,  était  uée  eu  I(.i48. 
Elle  épousa  Fr;MH'ois-l'>nesi,  sei,;near  de  l'iateii,  plus  tard  comte  de  Plaleu- 
Hallermuud,  et  mourut  le  3U  janvier  1~U0. 
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fils  de  son  amant,  le  futur  roi  d'Anfjleterre,  accapa- 
rant ainsi  le  fils  en  même  temps  que  le  père.  En  fai- 
sant rompre  le  mariage  projeté  de  Sophie-Dorothée 
avec  le  prince  de  Wolfenbiittel,  son  but  était  de  lui 
faire  épouser  le  prince  Georges,  afin  d'assurer  dans 
l'avenir  la  réunion  des  duchés  hmitrophes  de  Zellet  de 
Hanovre.  Il  n'y  avait  vraiment  pas  un  instant  à  perdre, 
car  le  futur  roi  était  déjà  en  route  pour  demander  la 
main  de  la  fille  de  Jacques  II.  Les  négociations  du 
mariage  étaient  même  fort  avancées,  et  il  allait  se  con- 
clure, quand  l'Electeur  de  Hanovre,  à  l'instigation  de 
la  baronne  de  Platen,  rappela  subitement  son  fils,  pour 
lui  faire  épouser  sa  cousine  Sophie-Dorothée.  Celle- 
ci  ne  voulait  pas  de  ce  mariage  :  elle  aimait  et  voulait 
épouser  le  comte  de  Kœnigsmarck  (1),  son  ami  d'en- 
fance, un  des  grands  seigneurs  du  Holstein,  qui  avait, 
dit  Blondel,  «  une  figure  charmante,  était  bien  pris 
dans  sa  taille,  quoique  petit,  d'une  humeur  très  gaie 
et  rempli  des  talents  de  son  âge  qu'il  avait  acquis  par 
toutes  sortes  d'exercices  » .  Mais  si  l'on  en  croit  Step- 
ney,  le  ministre  d'Angleterre  à  Dresde,  c'était  i'  un 
franc  libertin  (2)  " . 

Malgré   ses    supplications   et  ses  larmes,   Sophie- 
Dorothée  fut  néanmoins  obligée  d'obéir  :  son  mariage 

(  IjPliilippe-Chrisloplie,  comte  de  Kœiii{;smarrk,  né  en  1G65  II  avait  un  frère, 
le  duc  Cari  Jean,  et  deux  sœurs,  les  comtesses  Lœwenhaupt  et  Aurore.  Celte 
dernière,  née  en  16()8,  devint  la  maîtresse  de  l'Iilecteur  de  Saxe,  Frédéric- 
Aupuste,  et  eu  eal,  en  l()9(j,  un  fils,  Maurice,  plus  tard  comte  de  Saxe.  Elle 
mourut  le  16  février  1728. 

(2)  Voir  Arcli.  de  Hanovre,  Die  Princessin  von  Alil'Ien,  t.   I,  p.   '^2 
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avec  le  fils  de  l' Electeur  de  Hanovre  fut  célébré  le 
21  novembre  1()82. 

Les  premières  années  de  cette  union  furent  assez 
paisibles,  sinon  heureuses.  Un  an  plus  tard,  le  30  no- 
vembre iG83,  elle  eut  un  fils,  Georges-Auguste,  qui 
devint  plus  tard  le  roi  Georges  II.  Mais,  malgré  son 
âge,  la  baronne  de  Platen  était  devenue  éperdument 
amoureuse  de  Kœnigsmarck  et,  n'étant  pas  parvenue 
à  l'attirer  à  elle,  jura  de  le  perdre.  Sa  jalousie  devint 
de  la  haine  :  elle  fit  épier  les  relations  de  Sophie- 
Dorothée  avec  Kœnigsmarck,  fut  assez  habile  pour 
les  compromettre,  et,  afin  de  la  brouiller  tout  à  fait 
avec  son  époux,  elle  donna  pour  maîtresse  à  celui-ci 
Mlle  de  Schulembourg  (1).  L'intimité  du  Roi  et  delà 
Reine  ne  résista  pas  à  tant  de  perfidie  :  ils  se  sépa- 
rèrent. Pendant  ce  temps,  et  pour  se  venger  de 
Kœnigsmarck,  la  baronne  trouva  moyen  de  l'attirer 
un  jour  chez  Sophie-Dorothée,  les  fit  surprendre  et 
obtint  de  l'Électeur,  son  amant,  l'arrestation  du  comte. 

Blondel  raconte,  à  ce  propos,  qu'un  garde  reçut 
l'ordre  "  de  l'attendre  au  bas  de  l'escalier,  de  lui  pré- 
senter un  pistolet,  avec  menace  de  lui  brûler  la  cer- 
velle s'il  ne  le  suivait  pas,  de  l'envelopper  d'un  man- 
teau, de  le  conduire  dans  un  souterrain  du  château  et 
de  l'y  enfermer.  A  ce  souterrain,  il  y  avait  une  écluse, 
qu'on  leva,  qui  le  remplit  d'eau,  où  le  comte  fut  noyé, 

(I)    Krenijard-Mclusiiie,    comtesse    de    Scliiilenibourj;,     duchesse    de    Kt-iidal, 
était  née  en  lbo7  et  mourut  en  1743. 
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et  dont  le  corps  fut  mis  et  consumé  dans  un  four,  et 
les  cendres  jetées  dans  la  rivière;  ce  qui  fut  exécuté 
ponctuellement  et  dans  le  plus  grand  secret  ».  ><  J'ai 
vu  encore,  ajoute  Blondel,  ce  garde  de  la  porte  qui  a 
exécuté  cet  ordre  barbare,  qui  n'avait  été  chargé  que 
d'arrêter  et  de  conduire  le  comte  dans  le  souterrain 
et  qui  avait  ignoré  les  suites  qui  devaient  en  résulter, 
et  qui  était  encore  pénétré  de  chagrin.  » 

Tout  fut  mis  en  œuvre,  bien  entendu,  pour  dissi- 
muler ce  meurtre.  La  baronne  de  Platen,  qui  venait 
d'obtenir  le  titre  de  comtesse,  en  récompense  de 
ses  services,  n'en  continua  pas  moins  de  poursuivre 
Sophie-Dorothée  de  sa  haine.  Elle  s'empara  des  pa- 
piers de  Kœnigsmarck  (1),  en  retira  ses  propres 
lettres,  qu'elle  détruisit,  et  mit  sous  les  yeux  de  son 
amant  celles  de  la  malheureuse  princesse,  qui  jugeaient 
en  termes  sévères  la  conduite  de  l'Électeur,  Celui-ci, 
indigné,  fit  arrêter  sa  belle-fille  et  l'envoya  sous  bonne 
escorte  au  château  d'Ahlden,  situé  à  six  lieues  de 
Hanovre,  d'où  elle  ne  sortit  plus  (2).  On  donna  à 
Sophie-Dorolhée  une  suite  peu  nombreuse  et  on  lui 
interdit  même  de  correspondre  avec  ses  propres  en- 
fants.  Elle   ne   fut  plus  connue  que  sous  le  nom   de 


(1)  La  correspondance  entre  Sophie-Dorothre  ei  le  comte  de  Kœnigsmarck 
a  Fié  pour  la  première  fois  exhumée  des  Archives  de  l'Université  de  Lund,  en 
Suèiic,  par  M.  VVilkins.  (The  love  of  an  uncruwn  Qni'en  Sophie- Dorotliee  consorl 
of  lirorqes  I  and  lier  corre'pondence  witli  Pliilippe  coant  Kœnitfiinarch.) 

Dans  le  procès  en  séparation  que  Georj;es  1"''  intenta  à  sa  femme,  ces  lettres 
furent  considérées  comme  o    scandaleuses  »  . 

(2)  Elle  mourut  le  3  novembre  1726. 
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princesse  d'Ahldeii.  Toute  prisonnière  qu'elle  était, 
elle  avait  cependant  conservé  le  souci  de  son  ranjy, 
de  sa  dignité  et  de  sa  fortune.  Elle  vécut  «  avec  beau- 
coup de  magnificence  dans  son  château,  en  meubles, 
en  bonne  chère  et  en  libéralités.  Elle  faisait  manger 
avec  elle  l'officier  de  garde,  le  chambellan  et  les  deux 
fresles.  Afin  d'entretenir  la  mésintelligence  entre  le 
père  et  le  fils,  elle  donnait,  prétendait-on,  le  surplus 
de  son  revenu  à  son  fils,  le  futur  Georges  II,  qui  était 
en  Angleterre  à  la  tête  du  parti  de  l'opposition  ».  La 
baronne  de  Platen,  qui  venait,  comme  on  vient  de  le 
dire,  d'obtenir  le  titre  de  comtesse,  avait  satisfait  sa 
vengeance. 

Dans  la  suite,  après  la  mort  de  son  père,  Georges  I" 
essaya,  à  diverses  reprises,  de  se  réconcilier  avec  elle, 
mais  la  comtesse  de  Platen,  aidée  de  Bernstorff,  se  mit 
en  travers  de  ses  tentatives  et  les  empêcha  d'aboutir. 
La  seule  réponse  que  Sophie-Dorothée  ait  faite  à  son 
mari,  c'est  «  qu'il  était  d'une  famille  d'assassins  et  de 
monstres,  avec  lesquels  elle  ne  vivrait  de  sa  vie  " .  A 
son  avènement  au  trône  d'Angleterre,  le  roi  Georges 
fit  de  nouvelles  tentatives  pour  se  réconciUer  avec  sa 
femme,  espérant  la  flatter  par  le  titre  de  reine.  Mais 
ce  fut  sans  succès  :  "  Elle  s'estimait  beaucoup  plus, 
répondit-elle,  comme  princesse  d'Ahlden  dans  sa  re- 
traite, que  reine  d'Angleterre,  femme  d'un  monstre 
tel  que  lui.  >'  Une  députation  des  hommes  les  plus 
considérables  du  royaume  lui  fut  même  envoyée  pour 
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l'inviter  "  à  venir  prendre  possession  de  son  trône,  lui 
représentant  que  celte  mésintelligence  publique  entre 
elle  et  le  Roi  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses  pour 
ses  enfants,  dans  un  pays  où  on  avait  révoqué  en 
doute  la  naissance  de  Jacques  III  pour  des  causes 
beaucoup  moindres  » .  Elle  ne  se  laissa  pas  ébranler  : 
i<  Je  ne  sais  pas  feindre,  leur  dit-elle.  Vous  venés  ici 
me  traiter  en  Reine,  comme  si  vous  pouviés  ignorer 
que  je  suis  captive,  et  moi,  je  n'ai  qu'une  réponse  à 
vous  faire  :  si  je  suis  coupable,  je  suis  indigne  d'être 
votre  Reine;  mais  si  je  suis  innocente,  votre  Roy  est 
indigne  d'être  mon  époux.  » 

Blondel  tenait  tous  ces  détails  de  la  comtesse  de 
Platen,  la  belle-fille  de  celle  qui  avait  joué  dans  ce 
drame  le  rôle  que  l'on  sait. 

Ces  diverses  tentatives  du  Roi  pour  se  rapprocher 
de  Sophie-Dorothée  prouvent  cependant  qu'il  n'était 
pas  aussi  dépourvu  de  cœur  qu'on  pourrait  le  suppo- 
ser. C'était  surtout  un  caractère  faible  et  apathique. 
Sa  vie  privée  était  singulière.  Il  avait  trois  maîtresses  : 
deux  d'entre  elles  l'accompagnaient  toujours  dans  ses 
voyages.  L'une  était  Mlle  de  Schulembourg,  dont  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler.  «  Elle  était  d'une 
grandeur  et  d'une  grosseur  énorme,  très  fière  et  très 
jalouse  de  ses  rivales.  »  Créée,  en  1716,  pairesse 
d'Irlande,  avec  le  titre  de  baronesse  de  Dundalk, 
comtesse  et  marquise  de  Dunganon  et  duchesse  de 
MiJnster,  elle  devint  plus  tard  pairesse  d'Angleterre, 

5 
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avec  le  titre  de  baronesse  de  Glastonbury,  comtesse 
de  Feversliam  et  duchesse  de  Kcndal  à  vie.  Son 
influence  sur  le  Roi  était  grande.  Il  allait  la  voir  tous 
les  jours,  de  cinq  à  liuit  heures,  et  c'est  à  ce  moment 
c[ue,  pénétrant  les  sentiments  intimes  du  prince,  elle 
agissait  sur  lui,  de  concert  avec  les  ministres  qui  se 
partageaient  avec  elle  le  gouvernement  du  pays.  Le 
peuple  anglais  l'avait  surnommée  t  Eléphant,  à  cause 
de  son  embonpoint  qui  faisait  contraste  avec  la  mai- 
greur de  Mlle  de  Kielmansegg,  la  seconde  maîtresse 
de  Georges  I",  et  qu'on  appelait  le  Mât  de  cocagne. 
C'était  une  des  filles  de  la  comtesse  de  Platen.  Lady 
Montagu  nous  dit  (1)  qu'  "  elle  était  comme  sa  mère, 
voluptueuse  et  généreuse,  dévouée  à  ses  plaisirs  ;  elle 
avait  dans  la  conversation  la  vivacité  la  plus  grande 
qu'on  ait  jamais  vue  à  aucun  Allemand  des  deux 
sexes...  Son  humeur  était  facile  et  sociable,  et  sa 
constitution  la  portait  à  la  galanterie.  Elle  connaissait 
l'art  de  plaire,  et  on  savait  par  expérience  qu'on  lui 
plaisait  difficilement  sans  argent  "  . 

Cependant  la  maîtresse  préférée  du  Roi  était  la 
jeune  comtesse  de  Platen  (2) .  Sa  beauté  dépassait 
assurément  de  beaucoup  celle  de  toutes  les  autres 
femmes   de  la  cour;  elle   était  cependant  aussi  très 


(1)  Lady  Montaou,  ouvr.  cité,  t.   l,  p.  113  et  siii». 

(2)  Sophie-Caroliiie-Eve-Atitoitjctte  île  Uffelii,  marioe,  eu  ItitH,  ait  frère  ile 
Mme  de  Kielmansegg,  le  comte  Ernest-Angiisle  de  Plaieii,  fils  de  la  famruse  ba- 
ronne de  Platen,  l'homme  le  [iliis  considérable  du  Hanovre  par  sa  naissance  et 
par  sa  fortune.  (Ibid.,  p.    115.) 
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grande  et  très  grosse.  Pendant  longtemps,  toutefois, 
le  Roi  n'avait  pas  semblé  lui  prêter  beaucoup  d'atten- 
tion, son  petit  commerce  quotidien  avec  Mlle  de  Schu- 
lembourg  paraissant  lui  suffire.  Outrée  de  se  voir  ainsi 
négligée,  la  comtesse  de  Platen  se  jura  à  elle-même  de 
plaire  au  Roi.  Sans  cbercher  des  détours,  elle  lui  de- 
manda tout  simplement  audience  et,  allant  droit  au 
but,  lui  déclara  qu'elle  était  très  mortifiée  de  voir 
Sa  Hauteur  ne  pas  lui  témoigner  la  moindre  faveur,  le 
suppliant  toute  en  pleurs  de  changer  de  conduite  à 
son  égard.  Le  prince  lui  répondit  naïvement  qu'il  était 
fort  surpris  de  ses  reproches,  car  il  ne  se  souvenait 
pas  de  lui  avoir  jamais  manqué  de  respect  et  la  con- 
sidérait, non  seulement  comme  la  plus  grande  dame, 
mais  comme  la  plus  grande  beauté  de  la  cour.  —  «  Si 
c'est  vrai,  réphqua-t-elle,  comment  se  fait-il  que  vous 
passiez  votre  temps  avec  Mlle  de  Schulembourg,  alors 
que  je  reçois  si  difficilement  l'honneur  de  votre  visite?  » 
Sa  Hauteur  finit  par  comprendre,  lui  promit  de  chan- 
ger de  manières  et  devint  dès  lors  très  assidu  auprès 
d'elle.  Son  petit  sérail  n'en  diminua  pas  pour  cela  ;  il 
s'augmenta  seulement  d'une  nouvelle  recrue. 

Les  salons  de  ces  trois  maîtresses  étaient  des  centres 
de  plaisirs,  de  gaîté  et  de  distractions  variées.  Cha- 
cune d'elles  avait  sa  cour,  mais  ceux  qui  allaient  chez 
l'une  étaient  mal  reçus  chez  les  autres.  Obligé  en 
quelque  sorte  de  faire  un  choix,  Blondel  n'hésita  pas 
à  rechercher  l'intimité  de  la  comtesse  de  Platen,  «  non 
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seulement,  dit-il,  parce  qu'elle  était  très  jolie,  mais 
parce  qu'elle  avait  aussi  trois  jolies  filles  "  :  la  com- 
tesse Charlotte,  qui  épousa  le  comte  de  Biilow,  un 
des  plus  riches  seigneurs  de  l'Electorat,  la  comtesse 
Amélie,  qui  fut  mariée  en  1725  au  comte  de  Saint- 
Florentin  (1),  et  la  comtesse  Louise,  qui  épousa  le 
comte  de  Lippe.  «  Les  deux  dernières  passaient  pour 
être  les  filles  du  roi  Georges.  »  "  La  comtesse  de  Platen, 
dit  Blondel,  était  extrêmement  liée  avec  sa  cousine,  la 
comtesse  de  Vente,  maîtresse  du  duc  d'York,  évêque 
d'Osnabriick,  frère  cadet  du  roy  Georges,  laquelle 
avait  aussy  trois  jolies  demoiselles,  dont  l'une  a  été 
la  maîtresse  de  Georges  II  sous  le  nom  de  duchesse 
d'Armouth.  Ces  jeunes  personnes  étaient  alliées  à 
toute  la  ville,  elles  acquirent  tout  droit  sur  moy; 
aussy  sur  leurs  arrangemens,  je  leur  donnais  des  fêtes 
et  des  bals  deux  fois  par  semaine  aux  maisons  de  cam- 
pagne des  environs  qu'elles  m'indiquaient;  c'étaient 
elles  qui  priaient  et  invitaient  soixante  ou  soixante- 
dix  personnes  des  deux  sexes.  » 

Il  était  aisé  à  Blondel  d'amuser  ces  dames  et  demoi- 
selles. Le  comte  de  Senneterre,  en  effet,  l'y  avait  en- 
couragé, en  lui  montrant  une  lettre  de  crédit  illimité 
destinée  à  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  l'ambas- 
sade. «  Vous  pouvez  vous  donner  carrière,  lui  avait-il 


(1)  Loui»  Pbélypeaux,  comte  de  Saial-Florentin,  marquis  de  La  Vrillière, 
né  en  1"0J:  il  succéda,  à  Tâge  de  vin{;t  ans,  à  son  \nre,  dan»  la  charge  de 
secrétaire   d'Ktjt  aui   Affaires   religieuses,  et   mourut  en   im . 
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dit;  mon  intention  estd'avoirjournellenientun  dîner  de 
vingt-quatre  couverts;  invitez-y  tous  les  seigneurs  et 
dames  que  vous  croirez  les  plus  aimables;  pour  moi, 
je  n'entends  rien  à  ces  sortes  d'invitations  ;  mes  cui- 
siniers, mon  maître  d'hôtel  et  mon  officier  ont  l'ordre 
de  suivre  exactement  les  vôtres;  ménagez-moi  seule- 
ment ma  partie  de  piquet.  » 

Lord  Stanhope  venait  également  souvent  prendre 
le  thé  avec  Blondel,  qu'il  avait  connu  en  Espagne  et 
qu'il  accablait  de  politesses  et  d'attentions.  «  Sa  vie 
était  bien  remplie  :  il  travaillait  jusqu'à  trois  heures 
chaque  jour,  tenait  table  fort  tard  et  buvait  extraordi- 
nairement.  » 

Le  Roi,  tous  les  jours,  recevait  dans  l'orangerie  de 
sa  villa  d'Herrenhausen,  où  il  y  avait  nombreuse  com- 
pagnie. «  Souvent,  écrit  Blondel,  au  sortir  de  table, 
il  montait  en  cabriolet,  seul  et  sans  gardes,  sans 
chambellan,  venait  à  Hanovre  et  se  rendait  par  un 
petit  escalier  dérobé  chez  la  comtesse  Platen,  où  il 
trouvait  lord  Albemarle  (1)  et  moy,  dansant  et  chan- 
tant avec  les  demoiselles  Platen,  et  il  nous  ordonnait 
de  continuer;  mais,  après  un  demi-quart  d'heure, 
nous  avions  l'attention  de  passer  dans  la  galerie,  sous 
prétexte  de  jeux  où  il  nous  fallait  plus  d'étendue,  et 
nous  y  restions  jusqu'au  départ  du  Roy,  qui  avait  la 


(1)  Guillaume-Anne,  comte  d'Albcmarle,  vicomte  de  Bury,  baron  d'Asford, 
né  en  1702,  fut  plu»  tard  envoyé  en  qualité  d'ambassadeur  estraordinaire 
auprès  de    Louis  XV,  et  mourut  en  1754. 
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bonté  de  revenir  dans  la  [paierie  et  de  nous  exliorter 
à  danser  et  à  nous  amuser,  et  à  profiter  des  tems 
de  notre  jeunesse   :    ce  sont  ses  propres  termes.    » 

Le  mari  de  la  comtesse  de  Platen,  qui  avait  d'abord 
poussé  sa  femme  à  la  cour  et  jusque  dans  les  bras  du 
Roi,  s'en  était  repenti  plus  tard.  Quoiqu'elle  lui  eût 
fait  obtenir  la  cbarge  de  général  des  postes  de  l'Élec- 
torat,  il  était  devenu  d'une  jalousie  affreuse.  Ce 
n'étaient  entre  les  deux  époux  que  scènes  et  querelles, 
si  bien  qu'il  avait  pris  le  parti  de  se  retirer  dans  son 
château  de  Linn,  voisin  de  Hanovre.  Il  en  avait  fait 
entourer  le  parc  de  murs  et  s'y  était  installé  avec  son 
fils,  le  précepteur  de  celui-ci  et  tous  ses  commis  de  la 
poste,  rompant  ainsi  tout  commerce  avec  sa  famille  et 
ses  amis,  et  laissant  à  la  comtesse  ses  trois  filles,  dont 
il  soupçonnait  les  deux  dernières  de  n'être  pas  de  lui. 

Blondel,  qui  passait  sa  vie  chez  la  comtesse,  eut 
la  curiosité  de  voir  une  fois  son  mari.  Elle  ne  l'en 
découragea  pas.  Il  alla  donc  un  jour  se  promener 
du  côté  du  château.  «  Je  frappai  à  la  porte,  dit-il, 
pendant  une  demi -heure  très  inutilement;  enfin 
quelqu'un  vint  me  demander  au  travers  de  la  porte, 
sans  l'ouvrir,  ce  que  je  voulais.  Je  répondis  que 
j'avais  la  curiosité  de  voir  les  jardins  ;  il  me  fut  ré- 
pondu que  c'était  impossible  et  que  personne  n'en- 
trait; je  me  promenai  autour  des  murs,  où  il  y  a  des 
grilles  de  distance  en  distance,  et  d'où,  apercevant 
au  dedans  un  homme  qui  se  promenait  seul,  je  l'ap- 
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pelai;  il  s'approcha,  je  lui  demandai  si,  par  son 
moyen,  je  ne  pourrais  pas  voir  le  château  et  les  pro- 
menades; il  me  répondit  que  non,  que  le  seigneur 
était  un  homme  très  bizarre,  qui  s'était  retiré  du 
monde,  qui  ne  voulait  voir  qui  que  ce  soit  ;  il  me 
demanda  qui  j'étais  et  de  quelle  nation;  je  lui  répondis 
que  j'étais  Français  et  voyageur;  il  me  dit  qu'il  était 
bien  fâché  de  ne  pouvoir  contribuer  à  ma  curiosité, 
mais  que  le  maître  était  trop  absolu  pour  se  hasarder 
à  lui  demander  de  la  satisfaire;  après  quoi,  il  entra  en 
conversation  sur  les  affaires  de  l'Europe,  dont  il  me 
parut  qu'il  avait  plus  de  connaissance  que  moy,  et  sur 
ce  que  j'avais  trouvé  de  remarquable  à  Hanovre,  et 
sur  les  plaisirs  qui  y  régnaient.  Heureusement  que 
mes  réponses  furent  prudentes,  car  c'était  le  comte 
Platen  lui-même  qui  me  parlait,  regrettant  beaucoup, 
à  ce  qu'il  disait,  de  ne  pouvoir  me  satisfaire.  » 

Blondel  eut  aussi  l'occasion  de  visiter  la  ville  de  Zell, 
dont  la  position  charmante  l'avait  attiré.  Ses  habitants 
étaient  presque  tous  des  réfugiés  français.  C'était  là 
que  se  trouvaient  les  haras  du  Roi,  environnés  de 
nombreuses  manufactures.  «  Pendant  ce  séjour, 
raconte  Blondel,  je  reçus  un  message  de  la  duchesse 
de  Zell,  alors  âgée  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  par 
lequel  elle  m'invitait  à  venir  voir  le  château.  Elle  m'y 
reçut  avec  autant  de  bonté  que  de  gaîté,  me  disant 
qu'elle  était  Française  et  qu'elle  voyait  toujours  avec 
plaisir  ses  compatriotes.  Elle  était  fâchée  que  son  âge 
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ne  lui  permît  pas  de  me  faire  les  honneurs  de  la  ville; 
mais  elle  avait  chargé  M.  de  Lescourt,  qui  avait  été 
ministre  de  feu  son  mari,  d'y  suppléer.  Elle  fit  appor- 
.  ter  une  superbe  collation,  dont  je  profitai,  et  me  ques- 
tionna sur  ce  qui  se  passait  en  France,  et  me  congédia 
avec  beaucoup  d'affabilité.  » 

On  voit  que  Blondel  consacra  surtout  à  ses  plaisirs 
le  temps  qu'il  passa  à  Hanovre;  les  affaires  propre- 
ment dites  lui  laissaient  beaucoup  de  loisirs.  Cepen- 
dant il  ne  manquait  jamais  de  suivre  le  comte  de  Sen- 
neterre  partout  où  il  allait.  Il  se  trouva  ainsi,  au  mois 
d'octobre,  avec  le  roi  Georges  au  château  de  Gôhre. 
C'était  une  maison  de  chasse  au  milieu  d'une  immense 
forêt  sans  route  et  sans  taillis,  et  assez  claire  pour 
qu'on  y  pût  chasser  le  cerf  presque  à  vue.  Lord  Albe- 
marle,  qui  ne  les  avait  jamais  quittés  pendant  leur 
séjour  dans  i'Électorat,  s'y  trouvait  également.  Ce  fut 
là  qu'arriva,  un  jour  de  chasse,  un  courrier  duRégent, 
qui  apportait  les  propositions  de  paix  de  l'Espagne,  et 
l'ambassadeur  de  France  devait  les  communiquer 
aussitôt  à  lord  Stanliope  et  au  Roi.  Cet  événement 
mit  fin  aux  plaisirs,  et  les  négociations  reprirent  toute 
leur  activité.  Georges  I"  retourna,  le  14  novembre 
1710,  en  Angleterre,  où  Destouches  l'avait  précédé  de 
quelques  jours,  et,  de  son  côté,  à  la  fin  du  même 
mois,  l'ambassadeur  de  France  reprit  avec  Blondel  la 
route  de  Versailles,  pour  rendre  à  l'abbé  Dubois  un 
compte  verbal  de  la  marche  des  affaires. 
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La  poste  ne  lui  inspirait  aucune  confiance.  Pendant 
tout  le  temps  de  son  séjour  à  Hanovre,  Destouclies 
n'avait  pas  manqué  un  instant  de  surveiller  Blondel  et 
d'agir  sur  l'abbé  Dubois  pour  qu'il  le  fît  rappeler. 

Dès  son  arrivée  à  Hanovre,  il  avait  écrit  à  Chavi- 
gny  (1)  :  «  Souffrez,  lui  disait-il  (2),  que  je  vous  dise 
deux  mots  du  jeune  homme  de  la  berline  (il  le  dési- 
gnait de  la  sorte,  parce  que  Blondel  avait,  on  s'en 
souvient,  fait  le  voyage  de  Wesel  à  Hanovre  dans  la 
berline  du  comte  de  Senneterre).  Il  ne  manque  pas 
d'esprit,  mais  on  peut  dire  que  c'est  un  enfant  gasté. 
Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé  en  partie.  Il  a  tâché  de 
tirer  au  basson  avec  moy,  presque  sur  tout.  Jusqu'ici 
je  ne  me  suis  point  fasché,  selon  le  grand  principe  que 
m'a  inspiré  M.  Pecquet  (3).  J'ai  suppléé  à  cela  par 
quelques  railleries  et  par  une  fermeté  accompagnée 
de  politesse.  Ce  qui  me  fasche  et  m'inquiète,  c'est  que 
le  mal  pourrait  avoir  besoin  de  remèdes  plus  forts.  Je 
serais  au  désespoir  qu'ils  vinssent  de  moy,  qui  dans  le 
fond  trouve  le  sujet  aimable  et  tendant  au  vray  mérite. 
Je  voudrais  que  quelques  parents  ou  amis  du  jeune 
homme  voulussent  lui  faire  sentir  la  supériorité  qu'il 
doit  reconnaître  en  moy,  sans  pourtant  qu'ils  sachent, 
ni  luy  non  plus,  que  j'aye  contribué  à  la  petite  mercu- 

(1)  Théodore  Cheviguard,  dit  Chavi{;ny,  comte  de  TouloQjjeon,  baroa  d'Uchon, 
né  à  Beaune  en  1687,  mort  à  Paris  ea  1171.  Attaché  d'abord  à  M.  de  Torcy, 
puis  à  l'abbé  Dubois,  il  dirigea  les  Affaires  étrangères  en  17  44,  aj)rès  la  sortie 
d'Ainelot,  et  passe  pour  avoir  été  l'un  des  plus  habiles  ni'gociatears  de  son  temps. 

(2)  Lettre  du  30  juin  1719.  [Aff.  étr.,  Aai;leierre,  t.  324,  fol.  167.) 

(3)  Premier  commis  aux  Affaires  étrangères. 
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riale  qu'on  lui  aura  faite  et  qu'il  pourrait  mériter 
encore  davanta^je  clans  la  suite  par  les  préférences 
que  je  vois  qu'on  luy  donne  et  de  petites  occasions 
([u'il  croira  devoir  influer  sur  les  grandes.  Je  m'en 
vais  bien  vous  estonner,  et  je  suis  sûr  que  M.  Pec- 
quet  le  sera  encore  davantage,  c'est  le  jeune  homme 
en  question  qui  a  les  chiffres  entre  les  mains.  Ni  je  ne 
les  ay  vus  ni  on  ne  m'a  offert  de  me  les  remettre.  Si 
M.  l'abbé  Dubois  savait  cela,  il  se  fascherait,  et  je  ne 
veux  l'en  informer  qu'en  cas  qu'on  ne  trouve  pas 
moyen,  par  une  autre  voye,  de  faire  remettre  les 
choses  dans  l'ordre  à  cet  égard.  » 

Lorsqu'il  est  chez  le  Roi,  au  château  de  Gôhre  (1), 
Destouches  écrit  à  l'abbé  Dubois  (2)  :  «  On  nous  a 
placés,  par  les  soins  de  mylord  Stanhope,  dans  une 
petite  maison  à  une  lieue  du  château.  Mais  nous  y 
sommes  si  à  l'étroit  que  ma  chambre  donne  dans  celle 
du  petit  Blondel,  mon  espion  perpétuel,  en  sorte  que 
je  ne  puis  écrire  un  mot  sans  exciter  sa  curiosité.  » 

Le  petit  Blondel  avait  juste  raison  de  se  méfier  de 
son  collègue,  qui  ne  l'épargnait  guère.  En  effet.  Des- 
touches écrivait  encore,  le  3  décembre  suivant  (3)  : 
«  Les  ministres  ne  blâment  M.  de  Senneten'e  que  sur 
une  chose,  c'est  sur  l'aveugle  confiance  et  la  com- 
plaisance outrée,   s  il  m'est  permis   de   rendre  leurs 

(l)Nous  avons  adopté  l'intlmpraplie  employée  par   Si'UQt'ti-rri'   et   Uestouche» 
daus  leur  corrcspoodaucc.   I.e  manuscrit  de   Bluiidel  douue   Coer. 

(2)  Lettre  du  8  octobre    1710.   {Aff.  étr.,  Angleterre,  t.  3'il>,   fol    \10  et  suiv.) 
3)  Ibid..  t.  327,  fol.  »S  et  suiv. 
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expressions,  qu'il  a  témoignée  trop  ouvertement  pour 
le  petit  Blondel,  qu'ils  ne  peuvent  souffrir,  non  seu- 
lement parce  qu'il  s'est  montré  rempli  de  mauvais 
principes  sur  les  affaires  présentes,  mais  parce  qu'il 
s'est  donné  des  airs  ridicules  et  impertinents  qui  ont 
surpris  et  choqué  tout  le  monde,  et  qui  l'ont  fait  pas- 
ser pour  un  petit  fat  des  plus  accomplis,  ce  qui  a 
rejailli  en  quelque  façon  sur  M.  le  comte  de  Senne- 
terre,  qui  l'a  mené  partout  sur  le  poing. . .  » 

Et  pendant  qu'il  malmène  ainsi  Blondel,  pour  l'em- 
pêcher de  suivre  à  Londres  le  comte  de  Senneterre,  il 
n'omet  pas  de  témoigner  en  même  temps  à  l'abbé 
Dubois  l'intérêt  de  tous  les  instants  qu'il  prend  à  son 
chapeau  de  cardinal  :  «  L'Empereur  a  écrit  au  Pape 
à  votre  sujet.  Monseigneur,  de  la  manière  qu'on  l'a 
désiré.  Le  roy  d'x\ngleterre  est  véritablement  touché 
de  l'effet  qu'a  produit  sa  lettre  à  Son  Altesse  Royale 
(le  Régent)  (1).  »  Et,  quelques  jours  plus  tard,  il 
ajoute  :  «  Toutes  les  fois  que  j'ai  l'honneur  de  me  pré- 
senter au  Roy,  il  me  parle  de  cette  affaire  qu'il  a  fort 
à  cœur  et  il  eut  encore  la  bonté  de  me  dire  hier  qu'il 
n'aurait  pas  de  repos  que  vous  ne  fussiez  cardinal  (2) .  » 

Tout  fut  ainsi  combiné  en  vue  d'empêcher  le  départ 
de  Blondel  pour  Londres.  La  calomnie,  le  mensonge  et 
les  flatteries  firent  leur  œuvre  et  finirent  par  triompher. 

Pressé  par  le  Régent  de  se  rendre  en  Angleterre,  le 

(1)  16  décembre  1719.  [Aff.  étr.,  Aoijleterr   ,  t.  32",  fol.   146.) 

(2)  25  décembre  1719.  [Ibid.,  fol.  19S. 
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comte  de  Senncterre  avait  fixé  le  jour  de  son  départ; 
il  dina  la  veille  chez  le  duc  d'Orléans,  qui  ne  lui  souf- 
fla mot  de  Blondel,  lequel  devait  partir  avec  lui.  Tout 
était  prêt  pour  leur  voyage.  Le  lendemain,  à  cinq 
heures,  les  chevaux  étaient  attelés,  et  les  voyageurs 
allaient  monter  en  voiture,  quand,  au  dernier  moment, 
arrive  un  garçon-rouge  du  Régent,  porteur  d'un  billet 
de  l'abbé  Dubois  annonçant  à  Senneterre  que  le  duc 
d'Orléans  ne  désirait  pas  que  Blondel  l'accompagnât, 
et  qu'il  avait  le  projet  de  lui  donner  un  autre  poste. 
Très  surpris  de  cette  décision,  Senneterre  fait  dételer 
les  chevaux  et  court  au  Palais-Royal  exprimer  son 
étonnement  au  Régent  et  l'assurer  qu'on  lui  a  menti, 
que  les  ministres  anglais  font  beaucoup  de  cas  de 
Blondel  et  désirent  le  revoir.  "  L'affaire  est  très  pres- 
sée, lui  répond  le  Prince  ;  partes,  vous  éclaircirés  vous- 
même  la  vérité  de  ce  qui  regarde  Blondel,  et,  sur  ce 
que  vous  m'en  dires,  je  vous  l'enverray.  » 

Dans  ces  conditions,  le  comte  de  Senneterre  se 
décide  à  partir,  mais  en  déclarant  au  Régent  que, 
n'ayant  nulle  confiance  en  Destouches,  il  emmènerait 
M.  de  Pléneuf  (l).  Il  se  rend  en  effet  directement 
chez  celui-ci,  qui  accepte,  s'apprête  en  deux  heures  et 
part  le  même  soir  avec  l'ambassadeur. 

A  son  arrivée  à  Londres  et  dès  la  première  entre- 
vue, lord  Stanhope  lui  demande  où  est  Blondel;  Sen- 

(1)  P'ils  d'Étieuiie  Bcrihclot  Je   Pléueuf,  et  frère  île  Mme  de  Trio. 


BLONDEL    A    LA    COUR    DE    HANOVRE  77 

neterre  lui  raconte  alors  ce  qui  s'est  passé;  sur  quoi, 
le  ministre,  furieux,  réplique  que  l'abbé  Dubois  est  un 
imposteur  et  qu'à  son  très  prochain  voyage  à  Paris  il 
arrangera  lui-même  l'affaire.  Lord  Stanhope  s'y  rend 
effectivement  peu  de  temps  après  et  descend  à  l'hôtel 
de  Senneterre,  où  habitait  Blondel.  Il  le  comble 
d'amitiés,  mais,  malheureusement,  Dubois  est  si  résolu 
à  empêcher  son  départ  pour  Londres  qu'il  ne  lui  est 
pas  possible  d'insister.  La  question  de  Gibraltar,  où 
l'Angleterre  était  en  assez  mauvaise  posture,  avait  à 
ce  moment  trop  d'importance  pour  qu'il  risquât  de 
déplaire  à  l'abbé,  qui  lui  promit  d'ailleurs  de  donner 
un  autre  poste  à  Blondel  :  promesses  vaines,  en  réa- 
lité, car,  en  fin  de  compte,  l'abbé  ne  lui  donna  rien. 
Blondel  nous  raconte,  à  ce  propos,  une  anecdote 
qui  prouve  les  manœuvres  de  Dubois,  ne  perdant 
jamais  de  vue  ses  intérêts  personnels  au  milieu  même 
des  plus  graves  affaires.  Un  jour  qu'il  avait  été  voir 
le  futur  cardinal  et  l'attendait  dans  une  pièce  voisine 
de  son  salon,  «  j'eus  la  curiosité,  dit-il,  de  ramasser 
dans  la  cheminée  un  papier  que  le  feu  n'avait  pas 
encore  endommagé;  c'était  un  projet  de  lettre,  tel 
que  milord  Stanhope  devait  écrire  à  Mgr  le  duc  d'Or- 
léans, pour  lui  faire  sentir  que,  pour  mieux  établir  la 
bonne  intelligence  et  le  secret  de  l'union  entre  les 
deux  monarchies,  il  fallait  nécessairement  qu'il  pres- 
sât Rome  de  le  faire  cardinal,  qu'il  lui  donnât  l'arche- 
véché  de  Gambray   pour  en  soutenir  la  dignité,   et 
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qu'il  fût  déclaré  premier  ministre,  et  au  bas  il  y 
avait  :  A  M.  Destouches,  vous  remettrés  cette  lettre  à 
Milord  et  le  presserés  de  l  écrire,  et  me  C enverrés  par 
un  courrier  " . 

L'événement  a  prouvé  que  l'abbé  Dubois  avait  bien 
su  faire  ses  affaires.  Devant  son  mauvais  vouloir, 
Blondel  n'insista  plus  et,  abandonnant  pour  un  temps 
les  affaires  sérieuses,  il  ne  songea  qu'à  ses  plaisirs.  A 
ce  sujet,  il  nous  cite  quelques-uns  des  noms  de  la 
société  dans  laquelle  il  vivait,  savoir  :  Mme  de 
Prie  (1),  Mme  de  Parabère  (2),  Mme  de  Saissac  (3), 
Mme  de  Cbâtillon  (4),  Mme  de  Belle-Isle  la  mère  (5), 
Mme  Le  Blanc  (6),  Mme  de  Tresnel  (7),  Mme  de  Plé- 
neuf  (8),  Mmes  de  Séchelles  (9)  et  de  Nassigny  (10), 

(1)  Agnès  Berthelot,  KUe  d'Étienue,  seigneur  de  Pléneuf,  mariée  en  1114  à 
Louis-Aymar,  marquis  de  Prie.  {Dict.  de  ta  noblesie,  Paris,  1771.) 

(2)  Marie-Madeleine  de  La  Vieuville,  veuve  de  César-Alexandre  de  Beaudan, 
comte  de  Parabère,  brigadier  des  armées  du  Roi.  (Ibid.) 

(3)  Jeaane-Thérèse-Pélagie  d'Albert,  me  en  1675,  morte  en  1756,  fille  de 
Louis-Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes,  et  d'Aune  de  Rohan-Guéménce,  avait 
épousé  en  1G98  Louis  de  Guilhem  de  Casteluaii,  comte  de  Clermont-Lodève, 
marquis  de  Cessac.  (On  trouve  aussi  Seissac   ei  Saissac.)  (Ibid.) 

(4)  Charlotte  Vautru  le  de  Voysiii,  morte  eu  17-23,  à  l'âge  de  trente  et  un  ans, 
première  femme  d'Alexis-Madeleine-Rosalie,  comte  de  Châtillon.   [Ibid.) 

(5)  Catherine-Agnès  de  Lévis  deCh.irlus,  femme  de  Louis  Foucquet,  marcpis 
de  Belle-Isle,  mort  en  1729.   (Ibid.) 

(())  Madeleine  Petit  de  Passy,  fille  du  doyeu  du  Parlement  de  Metz,  que 
Claude  Le  Blanc  avait  épousée  en  l(j99. 

(^)  Fille  de  la  précédente  et  de  Claude  Le  Blanc,  mariée  au  marquis  de 
Tresnel. 

(8)  Mme  Berthelot  de  Pléneuf,  mère  de  la  marquise  de  Prie. 

(9)  Marie-.\nne-Catherine  d'.Vmoressan  de  Pressiguy,  fille  de  Timoléon  d'.\mo 
ressau,  seij;ueur  de  Pressiguy,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et  de  Marie-Eli- 
sabeth d'Alègre,   avait   épousé   en  1712  Jean  .Moreaii,    seigneur  de  Séchelles,  qui 
fut  intendant  de  l'armée  du  roi  en  Bohême  et  en  Bavière  eu  17-41,  et  cuutroleur 
général  des  finances  en  17ôi.  {Ibid  ) 

(10)  SfEur  aînée  et   belle-sn-iir   «le  la    précédcîite,   (pii   avait  épousé   en    1712 
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Mme  d'Averne,  M.  Le  Blanc  (1),  M.  de  Belle-Isle  (2), 
M.  des  Forts  (3),  M.  Caron  Destoucbes,  M.  le  prince 
Charles  (4).  "  Il  y  avait,  ajoute  Blondel,  des  liaisons 
secrètes  entre  toutes  ces  personnes,  et  je  n'ai  jamais 
fait  semblant  de  m'en  apercevoir.  J'étais  de  toutes  les 
parties,  car  M.  Le  Blanc,  venant  à  Paris  tous  les  mer- 
credis, passant  devant  ma  porte,  nie  prenait  et  m'em- 
menait souper  dans  des  petites  maisons  que  ces  Mes- 
sieurs avaient,  soit  à  la  Boquette,  au  Faubourg 
Saint-Antoine,  ou  sur  les  boulevards.  J'étais  toujours 
réservé  pour  faire  la  partie  de  quadrille  (5)  des 
dames. . .  On  jouait  gros  jeu  au  quadrille  et  au  piquet, 
où  j'étais  d'autant  plus  heureux  que  ces  dames,  con- 
naissant à  peine  les  cartes  et  jouant  avec  beaucoup  de 
distraction,  je  gagnais  journellement  mes  huit  ou  dix 
louis,  ce  qui,  joint  à  une  gratification  de  mille  écus 
que  j'avais  eue  pour  mon  voyage  d'Hanovre,  et  les 
équipages  que  m'avait  laissés  M.  le  comte  de  Senne- 


Pierre-Jacques   Moreaa,  éciiyer,  seigneur   de   Na!;sipny   et  de  Beaumout,  frère 
aîné  de  Jean  Moreaii  de  Séchelles.  [Dict.  de  la  noblesse,  Paris,  1771.) 

(1)  Claude  Le  Blanc,  né  le  l^""  décembre  1660,  nommé  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre  en  1718.  Arrêté  le  1"  juillet  1723,  il  fut  acquitté  par 
le  Parlement  le  15  janvier  1723.  Il  reprit  sa  place  au  mois  de  juin  1726  et  resta 
en  fonctions  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  19  mai   1728. 

(2)  Il  s'agit  sans  doute  ici  de  Louis-Charles-Auguste,  plus  tard  maréchal  duc 
de  Belle-Isle. 

(3)  Michel-Robert  Le  Peletier  des  Forts,  comte  de  Saint-Fargeau,  né  en  167.5, 
contrôleur  général  des  finances  de  1726  à  1730,  mort  en  1740. 

f4)  Charles  de  Lorraine,  dit  le  prince  Charles,  comte  d'Armagnac,  ne  le 
22  février  1684,  succéda  le  14  mars  1712,  dans  la  cliarge  de  grand  écuyer,  à  son 
frère,  Henri  de  Lorraine,  comte  de  Brionne.  (P.  Anselue,  Hist.  généal.,  t  VIII, 
p.  510.) 

(5)  Espèce  de  jeu  d'hombre  qui  se  ioue  à  quatre. 
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terre,  me  mit  au  niveau  de  tout  le  monde,  et  bien 
au  dessus  du  peu  de  fortune  que  j'avais,  d'autant 
que,  depuis  1718  jusqu'en  1725,  que  mon  père 
mourut,  je  ne  lui  demandai  pas  un  sol,  ce  qui 
r étonnait  beaucoup,  me  voyant  magnifique  en  den- 
telles, en  habits,  satisfaisant  mes  fantaisies,  et  ma 
bourse  toujours  bien  remplie;  il  supposa,  les  der- 
nières années,  que  quelqu'une  de  ces  dames  m'en- 
tretenait; je  puis  jurer  que  je  n'ai  jamais  connu  cet 
indigne  négoce.  » 

Quant  à  M.  de  Senneterre,  il  était  parti,  comme 
on  l'a  vu,  pour  rejoindre  le  roi  d'Angleterre  et 
traiter  avec  le  gouvernement  anglais  de  la  resti- 
tution de  Gibraltar,  qui  avait  été  promise  à  l'Es- 
pagne pour  la  décider  à  la  paix.  Le  Régent  pres- 
sait l'Angleterre  d'exécuter  sa  promesse  (1).  Lord 
Stanhope  soutenait  que  ces  engagements  n'avaient 
plus  de  valeur,  du  fait  que  l'Espagne  n'avait  pas 
accepté  la  paix.  Le  duc  d'Orléans  considérait  au 
contraire  qu'il  ne  pouvait,  sans  manquer  à  l'hon- 
neur, se  soustraire  aux  engagements  qu'il  avait  pris 
avec  l'Espagne,  du  consentement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique (2). 

La  négociation  n'aboutissait  pas,  chacune  des  deux 
parties  restant  sur  son  terrain.  C'est  dans  ces  circon- 


(1)  Leltrc  (lu  Hégeiit  a»  roi  d'Angleterre,  du  23  fé\rier    1"S0.  (Aff.   étr.,  Au 
gleterre,  t.  3-29,  f.l.   ir>!>  ) 

(2)  Lettre  de  Seuneti-rre  à  Dubois,  du  7  mars  IT'H).  [Ibid  ,  fol.  155  ) 
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Stances  qu'eut  lieu  le  voyage  de  lord  Stanhope  à 
Paris,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  et  au  cours  duquel 
la  question  de  Gibraltar  fut  traitée  directement  entre 
le  Régent  et  lui,  et  se  termina  à  l'avantage  de  l'xVn- 
gleterre. 


CHAPITRE  III 

BLONDEL  A  LA  COUR  DE  SAVOIE  (1) 

Le  12  mars  1725,  arrivait  à  Turin,  pour  y  repré- 
senter la  France  en  qualité  d'ambassadeur,  Louis- 
Dominique  Cambis,  dit  le  comte  de  Cambis,  du 
comtat  d'Avignon,  plus  connu,  avant  son  mariage, 
sous  le  nom  de  chevalier  de  Velleron  (2) .  Chevalier 
de  Malte  et  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint- Louis,  il 
n'avait  encore  exercé  d'autre  fonction  que  celle  de 
gouverneur  de  Sisteron;  mais,  à  défaut  d'autre  titre, 
il  était  réputé  à  la  cour  pour  ses  talents  et  ses  belles 
manières  :  "  S'il  ne  s'agit  que  de  briller  par  les  équi- 
pages, par  la  bonne  chère  et  par  les  propos  gaillards 
au  roi  de  Sardaigne,  avait-il  répondu  au  duc  de 
Bourbon  (3)  qui  insistait  pour  lui  faire  accepter  le 
poste  d'ambassadeur,  Votre  Altesse  sera  contente  de 
moi.  >'  —  "  D'ailleurs  je  vous  donnerai  un  secrétaire 

(1)  Une  partie  des  Anecdotes  de  Bloudel,  en  ce  <]ui  touche  son  séjiuir  à  Turin, 
a  été  publiée  en  18TI.  [Xoic  Miscetlanra  di  StO'ùi  Ilaliaiia,  édita  per  cura 
délia  reijia  deputaiione  di  storia  patria,  Toriuo,     .   XlII.) 

(2)  Né  en  1674,  mort  en  1740  (Voy.  Bibl.  nat.  Dossiers  Ideus,  vol.  149, 
dossier  3795,  p.  9  et  12,  et  vol.  576,  dossier  l.WSO,  p.  19.) 

(3)  Louis-Henri,  duc  de  Bourban-t'oiidé,  dit  M.  le  Duc,  arrière-petit-fils  du 
grand  Coudé,  né  te  18  août  1692,  mort  le  27  Janvier  1740. 
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de  tout  repos,  avait  répliqué  le  duc.  »  Et  le  comte  de 
Cambis  s'était  rendu.  Le  secrétaire  dont  il  s'agissait, 
c'était  Blondel. 

Celui-ci,  depuis  son  retour  de  Hanovre,  ne  songeait 
guère  qu'à  ses  plaisirs,  et,  lorsqu'il  apprit  sa  nomi- 
nation, son  premier  mouvement  fut  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles, pour  s'excuser  auprès  de  M.  de  Morville  (1), 
alors  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères.  Sa 
grande  intimité  et  son  attachement  pour  M.  Le 
Blanc  et  le  comte  de  Belle-Isle,  adversaires  tous  deux 
du  duc  de  Bourbon,  et  que  ce  prince  tenait  enfermés  à 
la  Bastille,  lui  imposaient  l'obligation  de  refuser  l'offre 
qui  lui  était  faite.  La  franchise  de  cette  démarche  plut 
au  contraire  au  duc  et  ne  fit  que  le  confirmer  dans  son 
choix.  Blondel  partit  alors  avec  M.  de  Cambis.  Celui- 
ci  ignorait  encore,  à  ce  moment,  l'objet  de  sa  mission, 
et  ce  fut  seulement  en  cours  de  route,  aux  Échelles  de 
Savoie,  qu'il  reçut  le  courrier  le  lui  apprenant.  Il 
s'agissait  d'annoncer  au  roi  Victor-Amédée  II  le  renvoi 
de  l'Infante  dEspagne  (2),  qui  l'intéressait  double- 
ment, en  qualité  de  souverain  et  comme  aïeul  mater- 
nel du  roi  de  France. 

On  sait  le  bruit  que  cet  événement  fit  en  Europe; 
aussi,  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  le  duc  de 
Bourbon  avait-il  voulu  que  la  nouvelle  en  parvînt  dans 


(1)  Charles-Jeau-Baptiste  Fleuriau,  comte  de  Morville,  né  à    Paris  le  30  or- 
tobre  1686,  mort  le  3  février  1"32. 

(2)  Marie-Anue-Victoire,  oée  le  30  mars  1718. 
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les  différentes  cours  le  même  jour  et  à  la  même  lieure, 
et,  à  cet  effet,  il  avait  adressé  à  tous  les  représentants 
de  la  France  une  lettre  cachetée,  avec  défense  de 
l'ouvrir  avant  tel  jour  déterminé. 

A  l'appui  de  la  mission  dont  il  était  chargé,  le  comte 
de  Camhis  remit  au  roi  de  Sardaigne  une  lettre  auto- 
graphe de  Louis  XV,  datée  du  4  mars  1725  (1),  ainsi 
conçue  :  «  Monsieur  mon  frère  et  grand-père,  quoique 
mes  fidèles  sujets  de  tous  les  ordres  aient  souvent  fait 
connaître  la  peine  qu'ils  ressentaient  de  me  voir 
engagé  dans  un  mariage  d'un  âge  disproportionné  au 
mien,  aussi  bien  que  le  désir  qu'ils  avaient  de  voir  ma 
postérité  assurée,  j'ay  cependant  été  retenu,  d'un 
côté,  par  la  douleur  de  voir  éloigner  une  princesse 
que  sa  naissance  et  ses  qualités  personnelles  me  ren- 
daient également  chère,  et,  de  l'autre,  par  la  considé- 
ration de  la  peine  que  cet  événement  causerait  au  roy 
d'Espagne.  Mais  l'ambassadeur  de  ce  prince  près  de 
moy  m'ayant  pressé  de  fiancer  l'Infante,  j'ay  vu  de 
toutes  parts  les  représentations  de  mes  peuples  se 
renouveler  avec  d'autant  plus  de  vivacité,  que  ma 
dernière  maladie  a  fait  renaître  des  allarmes  que  mon 
heureuse  convalescence  n'était  pas  capable  de  dissiper 
entièrement.  C'est  alors  qu'obUgé  de  me  déterminer 
entre  ma  satisfaction  personnelle  et  ce  que  je  dois  à 
mes  peuples,  à  la  tranquilhté  de  mon  royaume,  à  la 

(1)  Aff.  étr.,  Turin,  t.   141,  fol.  87. 
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sûreté  de  toute  l'Europe,  à  moy-même  enfin  et  à  ma 
conscience,  j'ay  fait  céder  mes  désirs  les  plus  chers 
à  tant  de  considérations.  Le  comte  de  Cambis, 
mon  ambassadeur  près  de  Votre  Majesté,  part,  dans 
cette  circonstance,  pour  déposer  entre  ses  mains 
les  motifs  de  ma  détermination.  Ils  sont  si  pressans 
que  je  ne  doute  pas  qu'EUe  ne  les  approuve,  et 
j'attens  en  même  tems  de  son  amitié  personnelle, 
qu'EUe  voudra  bien  partager  avec  moy  la  peine  que 
je  ressens  de  cet  événement,  devenu  nécessaire  à 
tous  égards. 

"  Je  suis,  Monsieur  mon  frère  et  grand-père,  de 
Votre  Majesté  le  bon  frère  et  petit-fils.        Louis.  » 

Victor-Amédée  approuva  la  résolution  que  venait 
de  prendre  son  petit-fils  :  "  J'étais  mercredi  à  la  Cour, 
écrit  le  comte  de  Cambis  au  duc  de  Bourbon  (1)  ;  dès 
que  le  Roy  m'aperout,  il  s'éloigna  de  ses  courtisans  et 
me  prit  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre  pour  me  dire  : 
En  vérité,  plus  j'y  fais  réflexion,  plus  je  trouve  1  âge  de 
l'Infante  peu  soitable  à  celui  du  Roy  de  France,  et  je 
conçois  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prendre  ce  parti,  sur- 
tout depuis  que  vous  m'avez  informé  du  tempérament 
fort  et  vigoureux  du  Roy,  mon  petit-fils.  Je  voudrais 
bien  voir  le  portrait  que  vous  en  avez;  la  Reine  m'a  dit 
que  vous  lui  aviez  assuré  qu'il  était  très  ressemblant.  Je 

(1)  Lellre  du  -24  mars  1"25   [Aff.  elr.    Turin,  t.  lil,  fol.  154  et  155  ) 
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lui  répondis  qu'il  étaitde  Van  Loo  et  que  j'avais  donné 
ordre  qu'on  l'envoyât  de  Paris.  » 

On  se  félicita  à  Versailles  de  l'approbation  donnée 
par  le  Roi,  car  on  attachait  une  grande  importance  à 
son  opinion.  Victor-Amédée  avait  su,  en  effet,  «  s'atti- 
rer une  considération  fort  au-dessus  de  celle  qu'au- 
rait pu  lui  procurer  la  médiocrité  de  sa  puissance  (1)  »  . 
Les  instructions  données  au  comte  de  Cambis  (2)  le 
représentaient  comme  «  l'un  des  plus  habiles  princes 
de  l'Europe,  tant  par  ses  quaUtés  naturelles  que  par 
les  connaissances  que  la  nécessité  et  l'expérience  lui 
avaient  acquises  dans  des  conjonctures  difficiles  et  très 
épineuses  "  .«lia  beaucoup  d'humeur,  disaient-elles, 
et  s'y  livrerait  volontiers,  mais  la  réflexion  le  retient. 
Il  tire  tout  de  son  propre  fonds  et  du  grand  usage  qu'il 
a  des  affaires,  ne  devant  rien  à  l'éducation  ni  à  l'étude.. . 
Il  a  le  talent  d'amener  les  personnes  avec  qui  il  s'entre- 
tient à  parler  de  ce  qu'il  veut.  » 

A  peine  le  comte  de  Cambis  était-il  arrivé  à  Turin^ 
que  la  santé  de  sa  femme  l'obligea  à  en  repartir  pour 
se  rendre  à  Paris,  et,  pendant  son  absence,  Blondel 
exerça  naturellement  les  fonctions  de  chargé  d'affaires. 
Il  en  profita  pour  se  mettre  bien  au  courant  des  vues 
et  des  intérêts  du  roi  de  Sardaigne  et  pour  faire  con- 
naissance av(  c  la  ville.  Ce  n'était  pas  chose  aisée  à 
cette  époque;  car,  depuis  le  siège  de  Turin,   le  Ho 

(1)  Aff.  étr..  Turin,  fol.  -40. 

(-2)  Elles  sont  date  s  du  25  février  1723.  (Aff.  rtr..  ibid  ,  M    (iO  et  61. 'l 
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avait  établi  dans  ses  États  l'étiquette  de  Venise,  en 
défendant  à  ses  sujets  de  fréquenter  ou  de  recevoir  les 
ministres  étrangers.  Étaient  exceptés  de  cette  défense 
les  ministres,  les  chevaliers  de  l'Ordre  de  l'Annon- 
ciade,  les  généraux  d'un  grade  supérieur  et  les  pre- 
miers gentilshommes  de  la  Chambre.  Par  suite  de 
cette  interdiction,  les  ambassadeurs  ne  trouvaient 
guère  de  distraction  qu'à  la  promenade,  à  l'opéra,  à 
la  comédie  ou  au  cercle  de  la  Reine,  et  le  soir  à 
l'Assemblée  de  la  noblesse.  Cette  rigoureuse  mesure 
fut  rapportée  plus  tard,  en  1728,  à  l'égard  de  Blon- 
del,  à  l'occasion  du  séjour  que  fit  chez  lui  le  duc  de 
Richeheu  (1)  en  se  rendante  Vienne.  Ayant,  en  effet, 
représenté  au  Roi  que,  s'il  ne  voyait  personne,  le  duc 
ne  s'amuserait  guère  :  «  Je  t'entends,  lui  répondit  le 
prince;  comme  présentement  je  te  connais,  non  seule- 
ment je  permets  à  toute  la  noblesse  d'aller  chez  toi, 
mais  même  aux  dames,  car  je  sais  que  le  duc  de 
Richelieu  est  galant.  »  Blondel  pria  alors  la  marquise 
de  Gontery  {2)  et  la  comtesse  de  Beuil  (3)  de  faire  les 
honneurs  de  sa  maison. 

L'interdiction  fut  définitivement  levée  dans  la  suite, 
lors  des  fêtes  que  donna  Blondel,  pour  célébrer  la 
naissance  du  Dauphin. 

(1)  Louis-Franc  ois-Armand  du  Plessis,  duc  de  Richelieu,  pair  et  maréchal  de 
France,  né  eu  1696,  mort  à  l'Age  de  quatre-vingt-douze  ans.  Il  avait  été  nommé 
ambassadeur  à  Vicune,  en  1724. 

(2)  P'ille  du  cninle  Annibal  Maffei,  elle  avait  épousé  le  marquis  de  Gontery. 

(3)  Christine  Le  Long  de  Beiiil-Sccnilliac,  femme  de  Victor -An  tdee  Maffei 
fils  du  comte  Anuihal. 
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La  haute  société  de  Turin  se  réunissait  tous  les 
jours,  de  sept  à  onze  heures  du  soir,  soit  chez  la  mar- 
quise de  Voghiera,  princesse  de  La  Cisterne,  soit  chez 
la  marquise  de  Cavaillac,  et,  comme  toutes  les  femmes 
avaient  des  intrigues,  on  s'arrangeait  le  matin  entre 
époux  de  manière  à  ne  pas  se  rencontrer  chez  l'une  ou 
l'autre  de  ces  dames.  En  dépit  de  ces  précautions,  il 
arrivait  parfois  dans  ces  réunions  de  piquantes  ou  de 
plaisantes  aventures.  Ainsi,  le  fils  d'un  conseiller  au 
Parlement,  seigneur  de  Courbevoix,  «  ayant  fait  con- 
naissance à  diné,  chez  moi,  écrit  Blondel,  avec  le 
comte  de  Grimaldy,  jeune  homme  de  son  âge,  étant  à 
l'assemblée  oisif,  il  s'approcha  de  la  cheminée  où 
était  M.  le  comte  de  Beuil,  père  de  M.  de  Grimaldy, 
et,  s'entretenant  sur  la  fidélité  et  la  constance  des 
amours  en  Piémont,  dont  il  dit  que  je  l'avais  prévenu, 
il  luy  dit  :  «  Comment,  monsieur,  cette  vieille  femme 
«  que  voilà  là-bas,  dans  un  coin,  a  pour  amant  ce  vieil 
«  homme  avec  lequel  elle  s'entretient?  »  M.  de  Beuil 
lui  répliqua  :  "  J  ignore,  monsieur,  si  c'est  son  amant; 
«  mais  c'est  ma  femme.  »  Déconcerté,  il  luy  dit  que  ce 
n'était  pas  celle-là,  mais  à  côté.  Il  luy  répliqua  que 
c'était  sa  belle-sœur.  Tout  penaud,  il  passa  dans 
l'autre  chambre  du  pharaon,  et,  trouvant  à  la  porte 
M.  de  Grimaldy,  il  lui  dit  :  «  Mon  ami,  je  viens  de 
«  faire  la  plus  grande  étourderie  française  qu'on  puisse 
i<  commettre.  Vous  voyez  ce  grand  homme  vis-à-vis  la 
«   cheminée  :  je  luy  ai  fait  telle  question  sur  les  deux 
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«  femmes  que  voilà  là-bas,  dans  le  coin;  il  m'a  ré- 
u  pondu  que  l'une  était  sa  femme  et  l'autre  sa  bellc- 
«  sœur.  »  Sur  quoi  M.  de  Grimaldy  luy  répliqua  :  «  Le 
«  grand  homme  est  mon  père,  et,  de  ces  deux  dames, 
«  l'une  est  ma  mère  et  l'autre  ma  tante.  »  C'en  était 
trop  :  le  jeune  étourdi  s'éclipsa  sans  prendre  con^é, 
fit  faire  ses  malles  et  quitta  Turin  le  lendemain. 

La  situation  de  Blondel  le  mit  naturellement  en  rela- 
tions avec  les  principaux  personnages  de  la  cour.  Le 
marquis  d'Angrogne  (1),  introducteur  des  ambassa- 
deurs, fut  un  de  ceux  qui  devinrent  de  ses  plus  intimes 
amis.  Il  dînait  presque  chaque  jour  chez  lui.  C'était  un 
homme  d'esprit,  très  au  courant  de  ce  qui  se  passait, 
soit  à  la  cour,  soit  à  la  ville,  et  dont  la  fréquentation 
ne  pouvait  qu'être  utile  au  représentant  de  la  France. 
Il  avait  eu  d'ailleurs  la  délicatesse  de  le  prévenir  de 
faire  grande  attention  à  toutes  ses  paroles,  car,  par 
état,  il  était  obligé  de  rendre  compte  à  son  maître  de 
tout  ce  qu'il  entendait. 

Un  jour  que  Blondel  avait  dû  envoyer  à  Vienne,  au 
duc  de  Richeheu,  un  très  long  et  très  important  mé- 
moire sur  la  situation  politique  de  l'Italie  et  les  intérêts 
des  souverains  qui  se  la  partageaient,  le  Roi,  avisé  par 
son  directeur  de  la  poste  de  la  grosseur  du  paquet,  se 
le  fit  apporter;  mais,  comme  le  mémoire  était  chiffré,  il 
ne  put  en  tirer  profit.  Désireux  cependant  d'en  con- 

(1)  Charles-Joseph-Amcdée-Manfred    Lucerna,     marquis    d'Angrogue,    grand 
maître  des  cérémonie»,  mort  en  1"39, 
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naître  le  contenu,  il  char^jea  le  marquis  d'Anfjrogne 
de  sonder  Blondel,  en  lui  insinuant  qu'un  de  ses  pré- 
décesseurs avait  été  pensionné  pendant  dix  ans  de 
20  000  livres  par  an,  et  que,  s'il  voulait  le  servir  utile- 
ment, il  serait  disposé  à  agir  de  même  à  son  égard. 
Le  marquis,  connaissant  le  caractère  de  Blondel,  avait 
dissuadé  le  Roi  de  recourir  à  un  pareil  moyen.  Victor- 
Amédée  chercha  alors,  à  défaut  du  maître,  à  cor- 
rompre son  secrétaire,  nommé  Gouffé,  et  en  confia  le 
soin  au  marquis  del  Borgo  (1),  secrétaire  d'État  aux 
Affaires  étrangères,  lequel,  sous  prétexte  de  faire  don- 
ner des  leçons  d'écriture  à  ses  petits-enfants,  l'attira 
chez  lui  et  lui  offrit,  par  ordre  du  Roi,  un  brevet  de 
iîOOO  livres  de  pension,  s'il  voulait  déchiffrer  le  mé- 
moire envoyé  au  duc  de  Richelieu.  Le  secrétaire 
n'hésita  pas  à  repousser  une  offre  semblable;  mais  il 
en  fut  tellement  troublé  que,  pris  de  peur,  il  confia 
ses  craintes  a  Blondel  et  finit  par  obtenir  de  lui  sa 
liberté. 

Le  Roi  comprit  alors  qu'il  devait  s'y  prendre  d'une 
autre  manière  pour  gagner  la  confiance  du  chargé  d'af- 
faires. Il  le  combla  de  bontés  et  d'amabiUtés  de  toutes 
sortes,  et  il  s'établit  entre  eux,  au  grand  profit  désinté- 
rêts de  la  France,  des  rapports  d'amitié  et  même  une 
intimité  assez  étroite.  «  xAinsi,  nous  dit  Blondel,  toutes 
les  fois,  depuis  ce  moment,  que  je  demandais  une  au- 

(1)  Igiiacc-Fraiiçois  Sularo,   marquis  dfl  Borgo,  rhevalier  de   rAnuouciaiie.  11 
(|uitta  la  carrière  militaire  ])i)ur  eutrer  daus  la  di|>lumatie. 
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dience  au  Roy,  il  y  avait  dans  son  cabinet  toujours  deux 
fauteuils  vis-à-vis  lun  de  l'autre,  et,  après  que  je  lui 
avais  fait  ma  demande  ministériellement  et  respectueu- 
sement, il  répondait  en  souverain,  d'une  manière  vague 
et  dilatoire;  après  quoi,  il  me  disait  de  m'asseoir...  Il 
s'asseyait  également,  et  me  disait  de  le  regarder 
comme  un  simple  particulier  et  non  comme  Roy,  et 
que  réciproquement  il  voulait  converser  avec  moi,  non 
comme  avec  un  ministre  de  France,  mais  comme  avec 
un  particulier,  son  amy.  Ensuite  il  me  demandait  : 
«  Crois-tu  que  je  fasse  l'affaire  dont  tu  viens  de  me 
«  parler?  "  Je  lui  répondais  que  je  m'en  flattais,  en  lui 
énumérant  les  questions  que  je  lui  avais  déduites  dans 
mon  audience  ;  il  me  répliquait  :  «  Tu  n'es  pas  au  ton 
«  que  je  t'ai  dit  d'avoir  ;  tu  sens  encore  le  ministre.  Eh  ! 
"  bien,  moi,  j'y  vais  de  meilleure  foi;  je  te  dirai  fi'an- 
«  chement  que  je  n'en  ferai  rien.  »  Et  il  m'expliquait  les 
raisons  particulières  qui  le  détermineraient...,  que  je 
devais  prévenir  le  cardinal  et  M.  Chauvelin  (1)  que  la 
chose  me  paraissait  impraticable,  et  que  vraisembla- 
blement je  ne  réussirais  pas,  par  les  raisons  que  je  pa- 
raîtrais tirer  de  mon  propre  fonds;  que  c'était  un 
moyen  qu'il  me  donnait  afin  que  M.  le  cardinal  et 
M.  Chauvelin  eussent  une  haute  idée  de  mes  lumières 
et  de  mon  intelligence,  et  me  faire  près  d'eux  un  mé- 


(ll  Né  en  1G85,  il  était  président  à  mortier  aa  Parlement  de  Paris  quand  il 
devint  {jarde  des  sceaux.  Il  rfinjdii  ces  fonctions  pendant  dix  ans,  et  mourut  le 
1"  avril  l-:62. 
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rite,  ce  que  lui-même  justifierait  par  une  réponse  posi- 
tive qu'il  me  ferait  six  semaines  après.  » 

Lors  des  séjours  du  Roi  à  la  Vénerie,  Blondel  allait 
souvent  lui  faire  sa  cour,  et,  comme  il  n'avait  pas 
toujours  à  l'entretenir  d'affaires,  Victor-Amédée  le 
promenait  dans  ses  jardins  et  dans  son  parc,  «  et  se 
faisait  un  plaisir  de  lui  rappeler  tous  les  événements 
critiques  de  sa  vie,  les  différents  établissements  qu'il 
avait  faits  dans  ses  États,  la  douleur  qu'il  avait  eue  de 
la  mort  de  son  fils  aîné  (  1) ,  la  manière  dont  il  avait  élevé 
Carlin  (c'était  ainsi  qu'il  appelait  son  second  fils), 
l'ordre  qu'il  avait  mis  dans  ses  finances  et  dans  son 
militaire,  la  manière  dont  il  avait  maintenu  dans  ses 
États  la  paix,  de  religion,  quoiqu'il  eût  reçu  res- 
pectueusement la  bulle  Unigenitus,  qu'il  avait  fait 
mettre  soigneusement  dans  un  coffre-fort,  avec  dé- 
fense à  qui  que  ce  soit  d'élever  aucune  question  à  cet 
égard,  sous  peine  de  prison  perpétuelle  dans  le  château 
de  Miolans  ;  qu'il  voulait  ([ue  tous  ses  sujets  eussent 
une  religion  telle  quelle,  parce  qu'il  n'y  avait  que  la 
religion  qui  donnait  l'autorité  et  la  souveraineté  aux 
Roys;  qu'il  faisait  chasser  tous  ceux  qu'il  apprenait 
n'en  pratiquer  aucune;  qu'il  ne  permettait  à  aucun 
ecclésiastique,  de  quelque  ordre  qu'il  fftt,  de  traiter  les 
matières  de  controverses,  et  qu'il  suffisait  à  ses  sujets 
d'avoir  la  foy  du  charbonnier,  sans  s'alambiquer  l'es- 

(1)  Victor-AhU'dér,  |>riiice   de  Piémout,  mort  »  l'âge  de  seize  ans. 
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prit  de  questions  qui  ne  faisaient  que  troubler  les  con- 
sciences et  la  tranquillité  publique.. .,  qu'il  avait  sur- 
veillé et  contenu  les  jésuites  (1) ,  surtout  depuis  la  perte 
qu'il  avait  faite  de  son  dernier  confesseur  jésuite,  qui 
était  son  amy,  lequel,  ayant  fait  une  longue  maladie 
dont  il  était  mort  et  pendant  laquelle  il  l'allait  voir 
journellement,  lui  dit,  peu  de  jours  avant  que  Dieu  en 
disposât  :  qu'il  ne  pouvait  mieux  lui  témoigner  sa  res- 
pectueuse reconnaissance  pour  toutes  ses  bontés  et 
pour  l'amitié  qu'il  lui  marquait,  qu'en  lui  donnant  le 
conseil  de  ne  prendre  jamais  pour  confesseur  un 
jésuite;  qu'il  le  priait  de  ne  le  point  questionner  sur 
les  motifs  de  ce  conseil,  parce  que  sa  conscience  et 
ses  serments  ne  lui  permettaient  pas  de  lui  en  dire 
davantage  » . 

Blondel  raconte  encore  que  le  Roi  se  plaisait  quel- 
quefois à  rappeler  «  l'infidélité  que  lui  avaient  faite 
ses  maîtresses,  notamment  l'évasion  de  Mme  de  Ver- 
rue (2),  sur  laquelle  il  se  calma  alors  par  la  réflexion 

(1)  Voltaire  observe  que  Vlctor-Amédée  fut  le  premier  priuce  de  la  chrétienté 
([ui  enleva  aux  jésuites  la  direction  de  sa  conscience  et  celle  dc^-tt-iles  publiques 
dans  ses  États.  (Voy.  Précis  du  rè/jne  de   Lou'n  XV,  éd.  Garmer,  t.   XV,  p.  161.) 

(2)  Jeanne-Bapiiste  d'Albert  de  Luynes,  née  le  IH  septembre  1610,  épousa  en 
1683   Jérôme   Scaj^lia,  comte   de    Verrue,  noble    Piémontais   au    service    de   la 

■  France.  Devenue  la  maîiresse  de  Victor-Amédée,  elle  s'enfuit  de  Turin,  au  mois 
d'octobre  1700,  et  mourut  à  Paris  le  18  uovembre  1736.  On  l'appelait  «  Dame 
de  volupté  »,  et  l'on  dit  même  qu'elle  avait  composé,  à  son  intention,  afin  que  la 
postérité  en  filt  instruite,  l'épitaphe  suivante  : 

Ci-{;ît  dans  une  paix  profonde 
Cette  Dame  de  volupti; 
yui,   pour  plus  {;iaiide  sûietc, 
Fit  son  paradis  dans  ce  inonde. 

(Voy.  Mme  de  Sévig.né,  Lettres,  ëdit.  des  Grands  écrivains,  t.  XI,  p.  267,  note3.) 
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qu'on  ne  doit  pas  être  surpris  qu'une  femme  manque  à 
son  amant,  quand  elle  manque  à  Dieu,  à  elle-même,  à 
son  mari  et  au  public,  et  qu'elle  ne  suit  que  les  mouve- 
ments de  son  tempérament  » . 

On  voit  combien  les  sentiments  de  Vietor-Amédée 
étaient  nobles  et  élevés.  Quant  à  ses  habitudes  et  à 
ses  goûts,  sa  simplieité  était  proverbiale.  Je  «ne  lui  ay 
jamais  vu  pendant  sept  ans,  éerit  Blondel,  hiver  et 
été,  qu'un  habit  de  drap  eaflé,  sans  or  ni  argent,  de 
gros  souliers  à  deux  semelles,  des  bas  drapés  l'hiver  et 
de  fil  l'été,  jamais  de  dentelles,  et  de  fortes  ehemises 
de  toile  de  Guiber  garnies  de  batiste,  prétendant  que 
c'étaient  les  seules  convenables  à  sa  santé,  parce 
qu'elles  essuyaient  la  sueur,  et  que  celles  d'Hollande, 
étant  d'abord  mouillées,  donnaient  des  rhumatismes 
en  séchant  sur  la  peau.  Son  épée  était  d'acier  rouillé, 
garnie  d'un  cuir  le  long  de  la  poignée,  pour  ne  pas 
user  les  basques  de  l'habit,  et,  pour  canne,  un  jonc 
avec  une  pomme  de  coco,  et  une  tabatière  d'écaillé 
garnie  d'un  cercle  d'ivoire.  Il  n'avait  de  magnifique 
que  sa  perruque  et  son  chapeau,  et,  comme  il  aimait 
fort  à  se  promener,  il  avait  de  |)lus  dans  sa  garde-robe 
un  surtout  de  drap  bleu  en  forme  de  redingote,  qu'il 
mettait  les  jours  de  pluye.  >'  Il  faisait  parade  de  cette 
simplicité  et  «  badinait  souvent  son  fils  » ,  lequel  aimait 
au  contraire  passionnément  la  magnificence  des  meu- 
bles, des  tableaux,  des  habits,  des  dentelles  et  des  dia- 
mants. 
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*  La  dépense  du  Roy,  ajoute  Blondel,  pour  sa  table 
à  Turin,  était  fixée  à  dix  louis  par  jour,  et,  dans  les 
maisons  de  campagne,  à  quinze  louis,  parce  qu'il  y 
avait  une  seconde  table  pour  les  ministres,  les  pre- 
miers gentilshommes  de  la  Chambre  et  les  étrangers, 
quoiqu'elle  ne  fût  servie  que  de  la  desserte  de  celle  du 
Roy  même,  dans  laquelle  il  y  avait  des  plats  entamés, 
mais  qu'on  augmentait  de  quelques  entrées  et  rôtis  de 
plus.  » 

Le  Roi  avait  éprouvé  déjà  bien  des  chagrins  :  il  avait 
perdu  ses  deux  filles,  Mme  la  Dauphine  (1)  en  1712, 
et  la  reine  d'Espagne  (2)  en  1714.  Son  fils  aîné  lui  fut 
enlevé  en  1718.  "  C'était  un  prince  de  la  plus  grande 
espérance,  rempli  d'esprit  et  de  justesse,  d'une  figure 
et  d'une  taille  charmantes,  d'une  vivacité  et  d'un 
enjouement  admirables.  »  Il  était  l'idole  de  son  père. 
A  sa  mort,  le  désespoir  du  Roi  fut  tel  que,  pendant 
plus  de  huit  jours,  on  crut  qu  il  allait  perdre  la  rai- 
son. 

En  revanche,  il  aimait  peu  son  second  fils,  Charles, 
qui  était  bossu  et  fort  laid,  et  dont  la  santé  était  misé- 
rable. Tant  que  l'aîné  avait  Aécu,  l'éducation  du  cadel 
avait  été  assez  négligée,  et  il  lui  avait  fallu  «  subir 
toutes  les  humeurs,  tous  les  dégoûts  et  tous  les  mépris 
possibles  de  la  part  du  Roy,  son  père,  qui  considérait 
sa  douceur  et  sa  bonté  comme  une  preuve  de  sa  fai- 

(1)  Adélaïde  de  Savoie,  qui,  en  1697,  avait  épousé  le  duc  de  Bourgo{]ae. 

(2)  Marie-Louise-Gabrielle. 
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blesse  d'esprit,  alors  qu'elles  n'étaient  en  réalité  qu'un 
témoignage  de  sa  timidité  et  de  l'humiliation  où  il 
avait  été  tenu  jusqu'alors  »  . 

Il  avait  été  marié  une  première  fois,  en  1722,  à  une 
princesse  de  Neubourg  (1),  femme  d'un  très  grand 
mérite,  et  qui  serait  vraisemblablement  parvenue  à  le 
relever  à  ses  propres  yeux  comme  à  ceux  de  son  père  ; 
mais  il  eut  le  malheur  de  la  perdre  au  bout  d'une  année . 
Le  Roi  reprit  par  suite  sur  lui  toute  son  autorité  et  son 
influence,  et,  comme  il  était  devenu  l'héritier  du  trône, 
son  éducation  fut  beaucoup  plus  soignée  qu'aupara- 
vant. Victor- Amédée  s'en  occupa  lui-même;  il  lui 
enseigna  l'art  de  manier  les  hommes,  lui  apprit  quel 
devait  être  le  rôle  des  souverains  vis-à-vis  des  per- 
sonnes étrangères  qui  leur  étaient  présentées,  l'accueil 
qu'il  devait  leur  faire  pour  se  rendre  populaire,  l'inté- 
rêt enfin  qu'il  était  utile  de  leur  témoigner.  Il  essaya 
de  l'initier  aux  mathématiques,  et  lui  fit  faire  de  fré- 
quentes tournées  dans  les  places  fortes  du  royaume, 
pour  en  étudier  les  systèmes  et  les  plans.  Il  exigea 
même  qu'il  se  mît  au  courant  de  tout  ce  qui  concernait 
la  vie  matérielle  du  soldat  et  qu'il  y  participât.  Il 
tenait  également  à  ce  que  le  futur  souverain  se  rendit 
un  compte  très  exact  des  ressources  et  des  besoins  du 
commerce,  ainsi  que  de  l'industrie  du  pays,  en  vue  de 


(1)  Cliristine-Françoise-Tliérèsc,  fille  de  Théodore  de  Bavière,  comte  Palatin 
de  Stilzb.-icli,  liée  en  IU9G,  morte  le  12  mars  1723.  {Art  de  vérif.  tes  datf<, 
t.  ni,  p   6'2»,  col.  2.) 
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son  développement  économique.  Les  soies  étant  une 
des  principales  richesses  du  Piémont,  il  étudia  avec  lui 
les  moyens  d'en  améliorer  la  fabrication.  Il  établit  des 
tanneries  et  des  manufactures  de  laine,  à  l'imitation  de 
la  France,  et  protéj^jea  ces  industries  par  des  droits 
d'entrée  considérables. 

Impatient  qu'il  était  d'avoir  une  postérité,  il  rema- 
ria son  fils,  en  1724,  à  une  princesse  de  Hesse-Rheins- 
feld-Rottembourg  (1),  d'un  grand  charme  et  d'une 
rare  beauté  assurément,  mais  incapable,  comme  le 
désirait  le  Roi,  de  se  mêler  d'affaires.  Sans  cesse  préoc- 
cupé de  sa  descendance,  Victor-Amédée  poussait  la 
surveillance  à  l'égard  de  son  fils  jusqu'à  s'immiscer 
dans  les  détails  les  plus  intimes  et  les  plus  incroyables 
de  sa  vie  conjugale,  et,  pour  éviter,  entre  la  princesse 
et  lui,  de  trop  fréquentes  relations,  qu'il  considérait 
comme  nuisibles  sous  ce  rapport,  d  se  servait  de  tous 
les  prétextes  pour  les  séparer  l'un  de  l'autre.  Dans  ce 
but,  il  confiait  souvent  à  Charles  des  missions  éloi- 
gnées, et  même,  lorsque  ce  prince  était  près  de  sa 
femme,  la  dame  d'honneur  de  la  princesse  était  char- 
gée de  les  surveiller.  Cette  dame  d'honneur  n'était 
autre  que  la  célèbre  comtesse  de  Saint-Sébastien,  la 
future  marquise  de  Spigno,  dont  nous  reparlerons,  et 
qui  fut  appelée  dans  la  suite  à  jouer  un  rôle  si  marqué. 

(1)  Piilymnie-Chrisiine-Jeanae,  née  en  1706,  morte  en  1735.  Deux  ans  après 
la  mort  de  celte  seconde  femme,  le  1"  avril  1787.  Charles-Emmanuel  épousa,  en 
triiisièmes  noces,  Elisab<-tl)-Thérise  de  Lorraine,  fille  du  duc  Léopold,  laquelle 
moarut  le  3  juillet  1741,  dans  sa  trentième  année.  [An  de  vérifier  les  dates,) 
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L'esprit  d'autorité  qui  présidait  à  ses  relations  de 
famille,  se  retrouvait  dans  le  fjouvernement  du  Roi.  Il 
avait  pour  habitude  d'ouvrir  lui-même  toutes  ses 
lettres,  de  répondre  personnellement  aux  ambassa- 
deurs et  sans  l'intermédiaire  des  ministres  (1).  Quant  à 
ceux-ci,  il  poussait  la  précaution  jusqu'à  ne  les  recevoir 
jamais  ensemble,  afin  de  créer  entre  eux,  pour  le  bien 
des  affaires,  ime  sorte  de  rivalité  et  de  les  mettre  en 
garde  vis-à-vis  les  uns  des  autres.  «  Dans  mes  con- 
versations familières  avec  le  Roy,  raconte  Blondel,  il 
ma  répété  plusieurs  fois  que,  si  je  ne  voulais  pas  me 
ruiner,  il  fallait  que  je  laissasse  toujours  subsister  de 
ia  mésintelligence  entre  mon  maître  d'hôtel  et  mon 
cuisinier,  comme  il  faisait  avec  ses  ministres.  » 

Victor-Amédée,  qui  avait  établi  dans  ses  F^tats  le 
système  de  la  péréquation  en  matière  d'impôts,  auquel 
il  attachait  la  plus  haute  importance,  attira  l'intention 
de  Carlin  sur  les  nombreux  avantages  de  ce  système, 
sur  le  bien  qui  en  résultait  pour  les  finances,  et  sur  le 
soulagement  que  son  peuple  en  avait  éprouvé.  Il  lui 
expliqua  à  quel  point  la  réunion  des  fiefs  avait  été  une 
mesure  salutaire  à  la  conservation  de  son  patrimoine; 
enfin,  pour  initier  son  fils  au  maniement  des  affaires, 
il  le  faisait  assister,  à  partir  de  1718,  aux  entrevues 
successives  qu'il  avait  avec  ses  ministres,  et,  à  la  fin 
de  chacune   d'elles,  il  lui  demandait  s'il   avait  bien 

(1)  Voir  lettre  de  Bloiulel  au  garde  des  sceaux,  datée  du  10  décembre  1119 
[Aff.  élr..  Turin,  t.  I5;{,  fol.  481  ) 
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compris  les  raisons  de  la  décison  qui  venait  d'être 
prise.  En  un  mot,  le  roi  Victor-Amédée  s'efforça  par 
tous  les  moyens  de  mettre  son  futur  héritier  au  cou- 
rant de  la  politique  et  de  l'administration  de  son  pays. 

Ses  ministres  n'étaient  donc,  en  fait,  que  des  secré- 
taires sans  initiative  et  sans  beaucoup  d'autorité  per- 
sonnelle. Ils  étaient  d'ailleurs  fort  peu  payés;  le  mar- 
quis del  Borgo,  par  exemple,  qui  occupait  le  poste  des 
Affaires  étrangères,  ne  recevait  que  six  mille  livres 
d'appointements.  «  C'était,  cependant,  au  dire  de 
Blondel,  un  homme  intelligent,  très  ardent  pour 
les  intérêts  de  son  maître,  adroit,  lin  et  dissimulé  », 
quoique,  il  est  vrai,  «  assez  vétilleux,  s' amusant  à  des 
minuties  et  parlant  beaucoup  sans  rien  dire  » .  Son 
prédécesseur,  le  marquis  de  Saint-Thomas  (1),  à  la 
retraite  depuis  1717,  avait  seul  la  confiance  entière 
du  Roi.  D'un  naturel  assez  borné,  c'était  à  ce  prince 
qu'il  était  redevable  de  ses  talents  et  de  ses  qua- 
lités. 

Mais  l'homme  le  plus  important,  et  qui  joua,  à 
cette  époque,  le  plus  grand  rôle,  était  le  marquis  d'Or- 
méa,  de  son  véritable  nom  Ferrero  (2). 

Lorsqu'à  l'occasion  de  ses  démêlés  avec  la  cour 
pontificale,   le  Roi  voulut  remplacer  auprès  de  cette 


(Il  Joseph-Gaëtan  Carrou  de  Sainl-Thomas,  [ireinier  secrétaire  d'Etat  et  che- 
valier de  l'.AnnoQciade,  succéda  à  sou  père  aux  Affaires  étrangères;  il  mourut 
en  1748. 

(2)  Charlcs-Franrois-Vincent  Ferrero,  d'uue  uoble  famille  de  Moiidovi.  Il 
mourut  à  Turin,  en   l'i.j 


y^*" 
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cour  le  comte  de  Lascaris  (1),  son  ambassadeur,  dont 
il  était  d'ailleurs  satisfait,  il  choisit  Ferrero,  dont  il 
avait  fait  par  hasard  la  connaissance,  et  qui  n'était 
alors  que  simple  employé  dans  les  finances.  Il  lui 
découvrit  assez  de  mérite  pour  lui  confier  le  soin  de 
régler  ses  affaires  à  Rome.  «  C'était  en  effet  un  esprit 
actif,  vigilant,  intrigant  sous  l'apparence  de  la  fran- 
chise, plein  de  présomption,  mais  capable  de  grandes 
idées.  »  (2) 

Quand  il  partit  comme  ambassadeur,  il  prit  le  titre 
de  marquis  d'Orméa,  du  nom  d'une  terre  qu'il  venait 
d'acquérir.  A  ce  moment,  Benoît  XIII  (3)  exerçait  le 
pontificat,  mais  le  véritable  pontife  était  le  cardinal 
Coscia  (4),  «  homme  dont  l'âme  basse  répondait  à  son 
extraction,  sans  scrupule,  sans  honneur,  et  qui  se 
prêtait  à  tout,  moyennant  de  l'argent  ".  Aussi  l'en- 
voyé du  Roi  avait-il  eu  le  soin,  avant  son  départ,  de 
se  munir  d'une  lettre  de  crédit  iUimité  et  de  présents 
d'une  assez  grande  valeur,  qui  devaient  lui  concilier 
la  faveur  pontificale,  tels  que  des  chandeliers  d'argent 
massif  et  une  croix  estimée  plus  de  cent  mille  écus. 
Ces  objets  étaient  destinés  à  l'église  de  Bénévent,  à 
laquelle  Benoit  XIII  était  fort  attaché. 

De  l'objet  même  de  cette  mission,  qui  consistait  à 


())  ,lules-C('sar  Lascaris,  président  et  ministre  d'État. 
(-2)  Voy.  Aff.  elr.,  Turiu,  l.    I5i,  fol.  4'(8. 

(3)  Le  cardinal    Vinceui-Marie    (Jrsiui,    élu   pape    en    l"'2i   sous    le   nom    de 
Benoît  Xni,  mourut  eu  1730. 

(4)  Lorenzo  Coscia,  cardiual  eu  n'26,  mort  eu  1720. 
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obtenir  la  conclusion  d'un  nouveau  concordat,  Blon- 
del  nous  donne  un  aperçu,  ainsi  que  des  moyens  et 
des  ruses  qui  furent  employés  :  "  Instruit  —  dit-il 
—  des  démarches  du  pontife,  qui  disait  souvent  sa 
messe  à  cinq  heures  du  matin,  le  marquis  d'Orméa 
aA^ait  l'attention,  dès  quatre  heures  et  demie,  de  se 
trouver  à  l'église,  à  genoux,  par  terre,  comme  en 
extase,  tenant  un  chapelet  dont  les  grains  étaient 
aussi  gros  que  des  œufs  de  pigeon,  pour  être  mieux 
aperçu  du  Saint -Père,  auquel  le  cardinal  Coscia  ne 
cessait  de  prêcher  l'austérité,  la  probité,  la  régularité 
et  la  piété  du  ministre  de  Sardaigne,  et  combien  il 
était  affligé  de  considérer  que,  depuis  trente  ans, 
les  églises  étaient  vacantes,  et  combien  la  religion  y 
perdait,  par  le  peu  d'instruction  que  recevaient  les 
peuples  et  le  relâchement  de  la  disciphne  aposto- 
lique. D'un  autre  côté,  le  marquis  d'Orméa  répan- 
dait largement  l'argent  de  son  maître  au  cardinal 
Coscia  et  lui  faisait  envisager  encore  de  plus  grandes 
faveurs.  » 

Ces  promesses  et  ces  moyens  de  corruption  eurent 
d'ailleurs  un  plein  succès  auprès  du  cardinal,  qui  eut 
l'audace  de  substituer  un  papier  à  un  autre,  et  de  faire 
signer  subrepticement  au  Pape  le  concordat  qui  don- 
nait sur  tous  les  points  gain  de  cause  à  la  Sardaigne. 
Le  Roi,  qui  ignorait  les  manœuvres  employées  par  son 
représentant,  fut  naturellement  enchanté  du  résultat 
qu'il  avait  obtenu,  et  le  récompensa  en  le  nommant 
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ministre  d'Etat  (1).  D'Orinéa  obtint  en  outre  l'élévation 
à  l'archevêché  d'Alexandrie  d'un  cousin  à  lui,  que 
Blondel  appelle  i«  un  moine  très  ^n-ossier  et  très  crapu- 
leux (2)  ».  Non  content  de  lui  avoir  procuré  cette 
dignité,  il  trouva  même  moyen,  par  des  intrigues 
de  tout  genre,  de  lui  faire  en  outre  attribuer,  par 
le  Pape,  comme  une  faveur  toute  spontanée  de 
sa  part,  le  chapeau  de  cardinal  qui  avait  été  promis 
au  roi  de  Sardaigne  dans  la  promotion  des  cou- 
ronnes. 

La  façon  dont  le  nouveau  cardinal  apprit  sa  nomi- 
nation fut  assez  singulière.  Un  jour,  de  grand  matin, 
arriva  inopinément  chez  lui  un  courrier  du  Pape,  qui 
dut  le  faire  éveiller.  Le  voyant,  quelques  instants 
après,  entrer  en  chemise  et  tout  débraiUé,  le  courrier 
se  mit,  malgré  l'étrangeté  de  son  costume,  à  le  saluer 
quand  même,  très  profondément,  en  lui  donnant  res- 
pectueusement le  titre  d'Éminence.  «  L'archevêque 
le  regarda  comme  un  fol  et  comme  un  escroc  qui  cher- 
chait à  lui  tirer  de  l'argent,  et  ordonna  à  ses  domes- 
tiques de  le  mettre  dehors.  Le  courrier  entra  en  fureur, 
en  lui  disant  qu'apparemment  il  n'était  pas  archevêque 
d'Alexandrie,  qu'il  était  même  un  imposteur  de  l'avoir 
reçu  sous  cette  dénomination,  mais  que,  s'il  était  arche- 
vêque, il  lui  déclarait  de  la  part  du  Pape  qu'il  était 


(1)  Le  marquis  d'Oniua  fut  nommé  ministre  de   rintérieiir,  eu  remplacemeut 
du  co'iite  Mellar"'le. 

(2^  Charles-Vincent  Ferrero,  dominicain,  qui  mourut  en  1742. 
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cardinal,  ce  qu'il  lui  prouva  en  lui  remettant  les  lettres 
à  son  adresse  et  la  calotte.  » 

La  remise  de  la  calotte  ne  constituait  pas  une  inves- 
titure suffisante  par  elle-même;  elle  devait  être  accom- 
pagnée ou  suivie  de  la  fonction  dite  de  la  barrette, 
dont  le  cérémonial  est  décrit  par  Blondel  (1). 

On  a  vu  plus  haut  avec  quel  soin  Victor-Amédée 
s'était  occupé  de  l'éducation  et  de  la  santé  de  Carlin, 
et  quels  efforts  il  avait  faits,  surtout  depuis  la  mort 
de  son  fils  aîné,  pour  le  préparer  au  métier  de  roi.  Sa 
sollicitude,  à  l'égard  du  roi  de  France,  son  petit-fils, 
n'était  pas  moindre,  et  il  en  donna  la  preuve,  quand 
Blondel  lui  annonça  le  mariage  de  ce  prince.  "  Le 
Roy  m'est  si  cher,  lui  dit-il,  que  je  ne  suis  pas  sans 
crainte,  connaissant  l'ardeur  qu'il  a  pour  la  chasse.  Je 
désirerais  qu'il  la  modérât  dans  les  commencements 
qu'il  sera  avec  la  Reine;  je  sais  qu'à  son  âge  on  croit 
pouvoir  satisfaire  à  tous  les  plaisirs,  mais  l'expérience 
m'a  appris  que  l'on  ne  pouvait  fournir  impunément  à 
tous  les  exercices  (2) .  » 

Plus  tard,  quand  Louis  XV  fut  atteint,  à  Fontaine- 
bleau, de  la  petite  vérole,  le  cardinal  de  F'ieury,  con- 
naissant les  sentiments  affectueux  de  son  grand-père, 
avait  le  soin  de  l'informer  journellement  de  la  marche 
de  la  maladie.  Un  jour  que  Blondel,  cherchant  à  cal- 


(1)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  n"  2. 

(2)  Blondel   au  duc  de  Bourbon,  22  septembre  1"25.  [Ajj-.  etr.,  Turin,  t.  143, 
fol.  109  ) 
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mer  l'inquiétude  du  roi  de  Sardaijjne  à  ce  sujet,  lui 
assurait,  en  présence  du  prince  de  Piémont,  que  la 
guérison  était  certaine,  parce  que  le  roi  de  France 
était  jeune  et  «  qu'il  ne  s'était  point  énervé  par  les 
femmes  ».  —  "  Qu'en  savez-vous?  —  lui  répliqua  le 
Roi  ;  les  jeunes  gens  sont  assez  fols  pour  s'enivrer  à 
leur  tonneau,  ce  qui  leur  préjudicie  autant  (1).  'i  Et, 
se  tournant  vers  le  prince  de  Piémont  :  «  C'est  égale- 
ment pour  toi,  Carlin,  ce  que  je  dis  sur  mon  petil- 
fils.  »  Le  prince  de  Piémont  lui  ayant  respectueuse- 
ment répliqué  qu'à  vingt-sept  ans  il  croyait  qu'on 
savait  se  conduire  avec  sa  femme.  «  Voilà  comme  vous 
êtes,  jeunes  présomptueux!  Vous  n'êtes  qu'un  sot, 
qui  ne  savez  ny  vous  conduire  ny  vous  modérer.  »  Le 
prince  fondit  en  larmes,  et  Blondel  crut  devoir  se  reti- 
rer, sans  y  avoir  été  invité. 

Vict()r-xA.médée,  qui,  dans  sa  jeunesse,  avait  eu  la 
même  maladie  que  le  roi  de  France,  son  petit-fils, 
était  préoccupé  des  suites  qu'elle  pourrait  avoir  chez 
Louis  XV  !"  Je  ne  suis  point  sans  quelque  alarme, 
disait-il  à  Blondel,  au  moment  de  sa  convalescence, 
quand  j'apprends  que  mon  petit-fils  se  propose  de 
prendre  l'air  incessamment  et  de  retourner  à  Ver- 
sailles. Lorsque  j'eus  la  petite  vérole,  à  vingt-sept  ans, 


(1)  Le  roi  de  Sardaijjne  mettait  d'ailleurs  ses  conseils  en  pratique  à  l'ëpard  île 
son  fils.  S'élaiit  aperrii  que  le  priuce  de  Piinioul  avait  heaiicoiip  maigri,  df(mi* 
son  retour  auprès  de  la  princesse,  sa  femme,  il  l'euvoya  visiter  les  places 
frontières  du  Milanais.  [Aff.  etr.,  Turin,  t.  142,  fol.  l.">3,  Lettre  de  Blondel 
du    20  octobre  X'i'-l'i.) 
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je  ne  consultai  que  ma  volonté  et  traitai  de  radotage 
les  conseils  des  médecins.  Ainsi,  après  dix-huit  jours 
de  convalescence,  je  quittai  Embrun,  où  je  m'ennuyais, 
après  avoir  été  purgé  deux  fois.  Cette  précipitation  de 
jeune  homme  m'a  occasionné  une  maladie  de  sept 
mois.  Après  la  petite  vérole,  il  reste  toujours  quelque 
humeur  qui  fermente.  Les  pores  sont  plus  ouverts,  la 
peau  plus  attendrie  ;  il  est  à  craindre  que  le  grand  air 
ne  fixe  cette  humeur  sur  quelque  partie  et  n'occa- 
sionne des  fièvres  tierces  et  quartes  qui  ruinent  le  tem- 
pérament (1).  » 

Toute  inquiétude  sur  la  santé  du  roi  Louis  XV  avait 
disparu,  quand  survint,  en  1729,  la  naissance  du 
Dauphin  de  France.  Blondel  donna,  à  cette  occasion, 
à  Turin,  des  fêtes  vraiment  superbes,  dont  il  envoya  à 
Chauvelin  la  relation  que  nous  allons  reproduire  tex- 
tuellement : 

Relation  de  la  fête  que  M.  Blondel,  chargé  des  affaires 
de  France  auprès  du  Roy  de  Sardaicjne  a  donnée 
à  Turin  le  13  novembre  1729,  à  C occasion  de  la 
naissance  du  Dauphin. 

"  La  maison  qu'il  occupe  est  une  des  plus  grandes 
de  Turin  et  très  propre  pour  donner  une  fête  :  c'est  le 
palais  de  M.  le  comte  de  Broglie;  elle  fait  le  coin  de 

(1)  Lettre   de   KIoailel    à  Cliauvelia,  du   12   novembrt;  1728.   {Aff.  p<r.,   Tiiria, 
t.  151,  fol.  229  ) 
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quatre  grandes  et  larges  rues  qui  traversent  toute  la 
ville;  l'entrée  de  la  cour,  le  jardin  et  les  appartements 
sont  fort  spacieux  ;  il  n'y  a  que  deux  étages,  il  y  a 
trente-huit  croisées  sur  la  rue,  non  comprises  celles 
(lu  rez-de-chaussée,  quarante  dans  la  cour  et  vingt 
sur  le  jardin. 


REJOUISSANCES     POUR     LE      PEUPLE 

Toutes  les  fenêtres,  soit  du  premier  et  du  second 
étage,  furent  illuminées  à  la  mode  du  pais,  scavoir 
chacune  de  deux  gros  flambeaux  de  cire  blanche  dans 
des  espèces  de  bras  de  bois  argentés;  le  cordon  qui 
règne  d'une  fenêtre  à  l'autre  était  illuminé  de  gros 
lampions,  et  le  contour  de  chaque  fenêtre  de  petits 
lampions. 

L'architecture  de  la  grande  porte  était  toute  garnie 
de  lampions;  au-dessus,  il  y  avait  les  armes  du  Roy 
toutes  en  lampions;  d'un  côté  :  Five  le  Roy,  et  de 
1  autre  :  l^ive  la  Heine  de  France,  le  tout  en  lumières; 
des  deux  côtés  de  la  grande  porte,  à  une  distance 
égale,  il  y  avait  deux  grottes  de  verdure  de  la  même 
hauteur  que  la  porte  dont  l'illumination  formait  l'ar- 
chitecture; au-dessus  desdites  grottes,  il  y  avait  des 
réservoirs  de  vin  cachés  par  les  armes  de  France  en 
lumières,  au-dessous  desquelles  il  y  avait  :  FiveM</r  le 
Dauphin.  Dans  le  fond  de  chaque  grotte,  il  y  avait  un 
ange  argenté  qui  soutenait  sur  la  tête  un  dauphin  doré. 
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des  narines  duquel  sortaient  deux  fontaines  de  vin 
qui  coulèrent  abondamment  pendant  cinq  heures. 
La  cour,  qui  est  en  arcades,  fut  illuminée  de  même. 
Tout  le  contour  des  arcades  était  en  lampions,  et  du 
centre  de  chaque  arcade  il  pendait  un  lustre  à  douze 
branches. 

Dans  le  carrefour  qui  fait  le  coin  de  la  maison, 
il  y  avait  des  artifices.  Tj'illumination  commença  à 
six  heures,  et  dura  jusqu'au  lendemain  matin.  Jamais 
on  n  a  vu  un  aussi  grand  concours  de  peuple. 


FETE     POUR     LA     NOBLESSE 

Il  y  eut  un  grand  dîner,  où  il  n'y  eut  de  dames  que  la 
marquise  de  Gontery  et  la  comtesse  de  Beuil,  fille  et 
belle-fille  de  M.  le  comte  Maffey,  qui  devaient  faire 
les  honneurs  de  la  fête.  Elles  amenèrent  avec  elles 
trente  des  principaux  seigneurs  de  la  Cour. 

A  six  heures  du  soir,  heure  de  l'invite,  l'archevêque 
de  Turin,  les  ministres  et  les  chevahers  de  l'Ordre  de 
l'Annonciade  et  généralement  toute  la  noblesse  des 
deux  sexes  arrivèrent.  La  fête  commença  par  un  con- 
cert des  meilleurs  musiciens  de  la  ville,  pendant  lequel 
on  servit  toutes  sortes  de  rafraîchissements;  on  vit 
ensuite  tirer  l'artifice,  après  lequel  on  passa  dans 
le  salon  du  bal,  où  il  y  avait  cinq  rangs  de  gra- 
dins. Les  deux  premiers  furent  remplis  par  la  plus 
belle  bourgeoisie,  qui  entra  par  billets;  la  noblesse 
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occupa  les  trois  autres,  et  quoique  ce  salon  et  quatre 
autres  auxquels  il  avait  commuuication  fussent  extra- 
ordinairement  vastes,  l'affluence  était  telle  qu'à  peine 
pouvail-on  se  tourner.  Ce  fut  un  chevalier  de  l'Ordre 
qui  commença  le  bal,  avec  Mme  la  comtesse  de  Beuil. 
On  ne  cessa  pendant  tout  le  temps  de  servir  abondam- 
ment des  rafraîchissements  à  toute  l'assemblée.  On 
peut  juger  quelle  fut  l'illumination  intérieure  des 
appartements,  quand  on  sçaura  qu'il  y  avait  vingt-huit 
lustres  de  cristal  à  dix-huit  branches  et  quatre-vingts 
bras  dorés  à  double  branche  qui,  ayant  un  miroir  der- 
rière, réfléchissaient  beaucoup  de  lumière. 

La  noblesse  des  deux  sexes  parut  à  cette  fête,  d'une 
magnificence  extraordinaire,  soit  en  pierreries,  soit  en 
habits. 

Vers  les  onze  heures  du  soir,  on  ouvrit  un  vaste 
salon  qui  communique  avec  une  très  longue  galerie; 
dans  cette  dernière,  il  y  avait  une  table  de  toute  la 
longueur,  qui  lut  servie  convenablement  à  une  si 
noble  assemblée  :  de  deux  cent  cinquante  dames  qui 
avaient  été  invitées,  il  n'en  resta  au  souper  que 
quatre- vin};ts. 

Elles  tinrent  toutes  à  cette  table.  Jamais  il  n'y  a  eu 
un  si  beau  coup  d'oeil  que  de  voir  un  si  magnifique 
assembhijje  de  quatre-vingts  dames  parées  et  géné- 
ralement toute  la  noblesse  en  hommes  occupés  à  les 
servir  et  à  souper  eux-mêmes.  Il  y  avait  quatre-vingts 
valets  de  chambre  pour  les  servir.  L'extrême  gaîté  y 
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régna  pendant  tout  le  repas.  On  y  but  à  la  santé  du 
Roy  et  de  la  Reine,  du  roy  de  Sardaigne,  de  Mgr  le 
Dauphin  et  de  M.  et  Mme  la  princesse  de  Piémont;  à 
chaque  santé,  on  fit  une  décharge  de  trente-six  boètes 
qui  étaient  dans  le  jardin. 

Dans  toutes  les  salles  des  appartements,  il  y  avait 
des  petites  tables  autant  qu'il  était  nécessaire  pour 
toute  la  noblesse,  qui  ne  pouvait  être  dans  la  galerie. 
Le  tout  fut  servi  en  vaisselle  d'argent  et  en  vin  de 
Champagne  ou  de  Bourgogne.  Pendant  le  souper,  on 
renouvela  les  bougies  des  appartements  et  de  la  salle 
du  bal,  dont  le  nombre  était  de  plus  de  huit  cents. 
Après  le  souper,  la  noblesse  y  repassa  et  recommença 
le  bal  jusqu'à  huit  heures  du  matin;  on  ne  cessa  d'ap- 
porter des  rafraichissements  de  toute  espèce.  Quand 
la  noblesse  fut  sortie  de  la  galerie,  on  fit  un  nouveau 
service  ;  la  bourgeoisie  y  entra  et  soupa  en  aussi  grand 
nombre  presque  que  la  noblesse. 

Le  comte  de  Provana  et  moy,  nous  mîmes  à  cette 
table;  après  quoy  on  détacha  des  violons  dans  toutes 
les  salles,  afin  que  tout  le  monde  dansât,  parce  que, 
dans  ce  pays-cy,  la  bourgeoisie  n'aurait  pas  osé  dan- 
ser dans  la  salle  de  la  noblesse.  Parmi  plus  de  mille 
personnes  qui  soupèrent  dans  la  maison  ce  jour-là,  il 
n'v  eut  pas  une  fourchette  d'égarée.  Le  roy  de  Sar- 
daigne  avait  bien  voulu  faire  prêter  de  sa  vaisselle,  et 
tous  les  premiers  seigneurs  en  avaient  fait  de  même  ; 
il  y  en  avait  pour  plus   de  trois  cents  mille  livres. 
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L'ordre  y  fut  maintenu  jusqu'à  la  fin  par  quatre-vingts 
valets  de  chambre  dont  il  n'y  en  avait  pas  un  à  moy 
et  par  trente-cinq  grenadiers  qui  occupaient  différents 
postes. 

Toute  la  noblesse  généralement  fut  invitée  par  des 
valets  de  chambre,  excepté  les  chevaUers  de  l'Ordre 
de  l'AnnoDciade,  les  ministres  du  roy  de  Sardaigne, 
les  ministres  étrangers  et  les  généraux,  que  j'allai 
inviter  moi-même. 

11  ne  me  convient  guère  de  dire,  Monseigneur,  qu'il 
a  paru  à  cette  fête  tout  le  faste  et  la  magnificence 
extérieure  qui  convenaient  à  la  dignité  du  Roy,  mais 
je  puis  vous  assurer  en  même  temps  que  j'ai  usé,  à 
l'intérieur,  de  toute  l'économie  possible,  soit  dans 
l'arrangement,  soit  dans  les  marchés. 

Monseigneur, 

Voilà  la  manière  dont  j'ai  cru  satisfaire  aux  grâces 
du  Roy,  à  vos  ordres,  à  mon  devoir,  à  mon  zèle  et  au 
public.  Il  m'aurait  été  difficile  de  faire  davantage  en 
ce  pays-cy,  mais  je  ne  pouvais  faire  moins  pour  un  si 
grand  événement,  ayant  l'honneur  d'être  chargé  des 
affaires  du  Roy  à  la  cour  du  Roy  grand-père.  Je  serai 
bien  récompensé  si  vous  m'honorez  de  votre  appro- 
bation. » 

Un  des  amis  de  Blondel,  le  comte  de  Pro  ana, 
ancien  ambassadeur  en  France,  qui  avait  un  maître 
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d'hôtel  très  entendu,  lui  fut  d'un  grand  secours  dans 
l'organisation  de  ces  réjouissances.  Grâce  à  lui,  la 
dépense  ne  s'éleva  guère  à  plus  de  25  000  livres,  soit 
à  la  moitié  du  chiffre  qu'elle  eût  certainement  atteint 
à  Paris.  Il  faut  dire,  ajoute  Blondel,  qu'à  cette  époque, 
les  denrées  étaient  à  très  bas  prix  :  «  La  paire  de  pou- 
lets gras  et  les  dindons  ne  coûtaient  que  12  sols,  les 
perdrix  6  sols,  les  lièvres  10  sols,  les  cailles  3  sols... 
Il  fut  bu  800  bouteilles  de  Champagne  et  600  de  vin 
de  Bourgogne...  Il  n'y  eut  que  6  carafons  de  cassés; 
quatre  orphèvres  pesaient  la  vaisselle  des  seigneurs 
qui  donnaient  leur  billet.  On  fut  huit  jours  à  la  laver 
et  à  la  rendre.  Il  y  avait  quarante  cuisiniers,  qui  tra- 
vaillaient le  soupe  dans  les  souterrains  où  sont  les  cui- 
sines. Il  y  eut  seulement  quelques  douzaines  de  ser- 
viettes perdues.  " 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  l'organisation  des 
fêtes  qu'on  avait  recours  au  savoir-faire  de  Blondel. 
Il  avait  d'autres  occasions  de  montrer  son  zèle. 

Deux  ans  auparavant,  en  1727,  il  avait  été  question 
de  marier  le  duc  de  Bourbon.  On  songea,  un  moment, 
à  la  princesse  Philippine  de  Hesse-Rheinsfeld-Rottem- 
bourg,  sœur  de  la  princesse  de  Piémont,  et  Blondel 
fut  chargé  de  prendre  des  informations  sur  la  figure, 
la  taille,  l'esprit  et  le  caractère  de  cette  princesse,  qui 
était  encore  au  couvent.  Il  parvint  non  sans  peine  à  la 
voir,  un  jour  qu'elle  traversait  avec  sa  sœur  la  galerie 
qui   conduisait  de   l'appartement  de  la  princesse  de 
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Piémont  à  la  chapelle.  Il  trouva  qu'  «  elle  marchait 
fort  mal,  n'avait  aucune  grâce,  était  petite,  avait  le 
teint  fort  beau,  ainsi  que  la  gorfje,  les  dents  mal  ran- 
gées, et  les  deux  yeux  si  près  l'un  de  l'autre  qu'il  y 
avait  peu  d'espace  >'.  Il  eut  en  outre,  à  un  dîner  du 
Roi,  l'occasion  de  juger  de  son  mauvais  caractère. 
Mais,  comme  Victor-Amédée  désirait  vivement  cette 
alliance,  et  que,  pour  savoir  si  elle  avait  des  chances 
de  succès,  il  demandait  à  Blondel  quelle  était  son  opi- 
nion, celui-ci  lui  montra,  pour  le  rassurer,  une  lettre 
que  le  comte  de  Gambis  adressait  à  ce  sujet  au  duc  de 
Bourbon  :  «  La  princesse  —  y  était-il  dit  —  est  assez 
grande  pour  son  âge,  elle  a  la  taille  belle,  la  peau 
extrêmement  blanche,  les  cheveux  bien  plantés  et 
d'un  beau  blond  cendré...  Elle  parle  au  roi  de  Sar- 
daigne  avec  vivacité  et  esprit. . .  Elle  a  un  maintien  et 
une  démarche  nobles,  qu'on  peut  encore  augmenter 
par  un  maître  de  danse,  qu'elle  n'a  jamais  eu  et  qui 
pourrait  lui  donner  encore  plus  de  grâce  (1).  » 

Le  Roi  parut  très  satisfait  de  ce  portrait,  et,  pour 
le  confirmer  dans  son  impression  favorable,  Blondel 
cacheta  la  lettre  en  sa  présence,  mais  il  eut  le  soin  d'y 
ghsser  adroitement  un  petit  billet,  qui  en  affaiblissait 
sensiblement  le  sens,  à  savoir,  que  «  toutes  princesses 
à  marier,  on  les  disait  d'humeur  fort  douce,  d'un 
caractère  excellent,  et  avoir  de  l'esprit  » . 

(l)  Lettre  du  I"  novembre  1721     (Aff.   étr.,  Turin,  t.  145,  fol    165.) 
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Était-ce  seulement  une  habileté  de  diplomate? 

Le  duc  de  Bourbon  comprit  aisément  que  la  prin- 
cesse ne  ferait  pas  son  bonheur,  et  ce  fut  la  sœur  de 
Phihppine  de  Hesse  (1)  qu'il  épousa  plus  tard  et  dont 
il  eut  le  prince  de  Condé.  Quant  à  la  princesse  Philip- 
pine, elle  se  maria  avec  le  prince  Palatin  de  Sulzbach, 
qui  dut  s'en  séparer  dans  la  suite. 

L'année  même  de  son  mariage,  cette  princesse  avait 
été  choisie  pour  représenter  la  reine  de  France  au 
baptême  de  Mesdames  de  Savoie  (2). 

La  situation  politique  de  la  maison  de  Savoie  avait 
subi  de  grands  changements,  depuis  que  Victor- iVmé- 
dée  avait  succédé  à  son  père  en  qualité  de  duc.  Il 
avait  dû  d'abord  se  soumettre  aux  vues  de  la  France, 
à  laquelle  il  était  pour  ainsi  dire  inféodé.  Mais  il 
s'était  insensiblement  rapproché  de  l'Autriche,  qui  lui 
avait  fait  entrevoir,  avec  le  titre  de  roi,  un  agrandis- 
sement de  territoire.  Ce  rapprochement  était  égale- 
ment dû  à  la  rancune  du  duc  contre  Louis  XIV,  qui 
l'avait  tenu  dans  une  situation  effacée,  et  contre  Phi- 
lippe V  d'Espagne,  à  qui  il  avait  donné  sa  fille,  et  qui 
néanmoins  le  traitait  avec  une  hauteur  excessive. 

Victor-Amédée  s'était  alors,  sans  le  moindre  scru- 
pule, retourné  contre  la  France;  et  l'état  de  guerre 
ayant  été  déclaré,  il  était  parvenu,  grâce  à  l'épée  du 

(1)  charlotte  de  Hesse-Rheiusfeld.  Son  mariage  avec  le  duc  de  Bourbon  eut 
lieu  le  13  juin  1728.  Elle  mourut  le  1-4  juin  1740,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans. 
(Voy.  Art  de  vérif.  les  dates,  t.   IH,  p.  .379.) 

(2)  Voy.  aux  Pièces  justificatives,  u°  .3,  la  relation  de  ce  baptême. 
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prince  Eugène  (1),  à  faire  lever  le  siège  de  Turin  (2). 
Enfin,  par  le  traité  d'Utreclit,  il  avait  acquis  le 
royaume  de  vSicile.  Ainsi,  de  défection  en  défec- 
tion, «  il  avait  trouvé  moyen  de  recevoir  de  toutes 
mains  » . 

Toutefois,  ce  royaume  n'était  pas  demeuré  long- 
temps sous  sa  domination.  En  effet,  le  traité  de 
Londres,  de  1718,  le  lui  avait  enlevé  pour  lui  donner 
la  Sardaigne  en  échange. 

Au  moment  qui  nous  occupe,  le  cardinal  de  Fleury 
voulait  à  tout  prix  conserver  la  paix,  à  la  condition 
toutefois  de  maintenir  intacts  les  traités  conclus  avec 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  L'ambassadeur  de  France 
avait  pour  mission  de  négocier  dans  ce  sens,  en  s'effor- 
çant  d'aboutir  à  un  nouveau  rapprochement  avec  la 
Sardaigne.  Il  lui  était  recommandé,  bien  entendu,  de 
ménager  la  susceptibilité  de  Victor-Amédée,  en  évi- 
tant de  trop  s'appesantir  sur  les  traités  que  ce  prince 
avait  dû  subir.  Mais  Victor-Amédée  ne  répondait  pas 
aux  ouvertures  de  la  France,  et  le  comte  de  Cambis 
ne  parvenait  ni  à  pénétrer  ses  projets,  ni  à  obtenir 
autre  chose  que  des  paroles  évasives;  l'ambassadeur 
n'ignorait  pas  non  plus  que  ce  prince  faisait  négocier 
à   Vienne    son   raccommodement   avec   l'Espagne  et 


(1)  Eugène  île  Savoie-Soissons,  né  en  1663,  mort  en  17-16. 

(2)  C'est  à  rorcasion  de  ce  siège,  on  s'en  souvient,  que  le  duc  de  Savoie  avait 
faille  vœu,  s'il  était  vainqueur,  d'élever  un  niOD'imeut  sur  le  rocher  désert  et 
j)rcsque  inaccessible  de  la  Superj;a,  vœu  réalise  dans  la  suite,  puisque  c'est  là 
que,  depuis  cette  époque,  sont  enterrés  les  rois  de  Sarduigae. 
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«  cherchait  en  même  temps  à  établir  une  bonne  intelli- 
f^rence  avec  l'Empereur  (1)  ".  A  la  vérité,  les  préten- 
tions soulevées  par  l'Espagne  n'étaient  pas  de  nature 
à  faciliter  ces  accords.  Elisabeth  Farnèse  avait  en 
effet  poussé  Philippe  V  à  réclamer  énergiquement 
l'introduction  de  garnisons  espagnoles  dans  les  places 
de  Toscane  et  de  Parme,  en  vue  d'assurer  la  succes- 
sion de  ces  duchés  à  l'infant  don  Carlos  (2) .  Mais 
l'Empereur  considérait  ces  exigences  comme  contraires 
aux  traités  de  la  Quadruple  alliance  et  semblait 
résolu  à  ne  pas  s'y  prêter.  Dans  ces  conjonctures,  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  signèrent  avec 
l'Espagne  le  traité  de  Séville,  qui  appuyait  ses  pré- 
tentions, en  l'éloignant  ainsi  de  toute  idée  de  rappro- 
chement avec  l'Empereur.  Quant  à  Victor-Amédée, 
que  les  deux  partis  cherchaient  à  attirer  à  eux,  il  ne 
s'était  pas  encore  prononcé.  Pendant  que  l'envoyé  de 
la  cour  de  Vienne,  le  général  comte  de  Philippi  (3), 
cherchait  «  à  épier  ce  qui  se  passait  à  Turin  »,  le 
prince  Masseran  (4),  au  service  de  l'Espagne,  arri- 
vait dans  cette  ville,  pour  observer  l'inclination  du 
roi  Victor  et  s'entendre  avec  Blondel,  qui  avait  suc- 

(1)  Lettre  du  comte  de  Cambis  au  Roi,  1^''  décembre  1"23.  {Aff.  étr.,  Turin, 
t.  M-î,  fol.  190.) 

(2)  Fils  aîné  de  Philippe  V,  du  second  lit,  né  le  20  janvier  1716;  il  mourut 
le  14  décembre  1788. 

(3)  Général  de  cavalerie  au  service  de  l'Autriche  en  Italie,  Piémontais  d'ori- 
gine. 

(4)  Viclor-Aniédée-François-Louis  Ferrero,  prince  de  Masserau,  gentilhomme 
de  la  Chambre,  capitaine  général  de  l'armée  du  roi  Philippe  V,  et  grand  d'Es- 
pagne. 
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cédé  au  comte  de  Cambis  (I),  et  dont  les  conversa- 
tions suivies  avec  le  prince  demeuraient  sans  résultat. 

"  Le  22  avril  (1729),  étant  dans  le  cabinet  du  Roy, 
écrit  Blondel,  et  politiquant  à  la  fenêtre  qui  donne  sur 
le  Milanais,  je  lui  fis  admirer  la  plaine;  il  me  dit  : 
"  Je  t'entends  »,  et  eliangea  de  propos;  mais,  en  sor- 
tant de  son  cabinet,  il  mit  sa  main  sur  mon  épaule 
comme  lui  servant  de  bâton  de  vieillesse,  et  me  tint 
de  la  même  façon,  depuis  son  appartement  jusqu'à 
la  chapelle,  où  il  allait  entendre  la  messe;  à  la  porte 
de  la  dite  chapelle,  il  me  donna  deux  coups  sur 
l'épaule  et  me  dit  :  "  On  me  croit  bien  ambitieux 
"  et  désirant  le  trouble  pour  m'agrandir;  c'est  en 
«  face  du  Saint-Suaire  que  je  te  jure  qu'avant  peu, 
«  on  verra  que  je  ne  cherche  que  le  repos  et  la 
«  retraite.    " 

En  effet,  Victor- Amédée  se  sentait  malade  et  croyait 
sa  fin  prochaine.  «  iVussi,  ne  doutant  plus  de  la  situa- 
tion politique  de  l'Europe,  ayant  mis  toutes  ses  affaires 
domestiques  dans  le  plus  grand  ordre,  ses  troupes  sur 
un  bon  pied  et  bien  disciplinées,  ses  magasins  rem- 
plis, toutes  ses  fortifications  en  bon  état,  et  de  l'ar- 
gent dans  son  trésor  royal,  il  se  détermina  à  l'abdica- 
tion. "  Il  affectait  d'ailleurs,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
une  sorte  de  mépris  pour  la  couronne.  Si,  dans  ce 
sacrifice,  il  y  eut,  de  la  part  du  Roi,  un  certain  désin- 

(1)  Blondel  remplaça  défiiiitiveineut  le  comlp   de   Cambis,  en  qualité   de  mi- 
nistre de  France  à  Turin,  à  la  fin  du  mois  d'avril  1728. 
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téressement  et  comme  un  semblant  d'héroïsme, 
l'amom'  y  joua  aussi  un  rôle.  C'est  que,  dans  sa  jeu- 
nesse, Victor-Amédée  avait  été  fort  épris  d'une  demoi- 
selle d'honneur  de  Madame  Royale,  sa  mère  (1) .  Cette 
jeune  fille  (2),  alors  âgée  de  seize  ans,  appartenait  à 
l'une  des  plus  illustres  maisons  de  la  Sardaigne  :  le 
comte  deCumiane,  son  père,  avait  été  grand  maître  de 
la  maison  du  Roi.  Madame  Royale  l'avait  mariée  à  son 
premier  écuyer,  le  comte  de  Saint-Sébastien,  et,  à 
cette  occasion,  le  Roi  lui  avait  fait  don  du  comté  de 
Spigno,  qui  avait  appartenu  à  son  frère  naturel  le 
comte  de  Sales  (3),  qu'il  avait  racheté  à  cette  inten- 
tion, et  dont  elle  prit  le  nom  par  la  suite.  Mme  de 
Saint-Sébastien  avait  pour  amie  la  femme  de  son  cou- 
sin germain,  la  comtesse  de  Passeran  (4),  que  son 
mari  avait  laissée  sans  fortune  après  l'avoir  aban- 
donnée. Se  trouvant  ainsi  dénuée  de  ressources,  celle- 
ci  vint  à  Turin  implorer  la  générosité  du  Roi.  Blondel, 
à  qui  elle  avait  été  recommandée,  ne  se  doutait  aucu- 
nement des  rapports  de  Victor-Amédée  avec  la  com- 
tesse de  Saint-Sébastien.  Il  conseilla  cependant  à  la 
comtesse  de  Passeran  de  s'adresser  à  celle-ci,  qui  agit 
en   effet  secrètement  sur  le  Roi.  Lui-même,  de  son 


(1)  Marie-Jeanne   de   Savoie,   morte  en  1124.  (Voy.  Art  de  vérifier  les  dates,. 
t.  III,  p.  628  ) 

(2)  Anne-Thérèse  Canalis  de  Cumiane. 

(3)  Il   était  fils  du   duc  Cliarles-Einniauiiel   U  et  de   Gabrielle   de   Mesmes  de 
Mérolles,  et  mourut  à   Bologne  eu  1742. 

(4)  La  comtesse  de  Passeran  était  tille  de  sieur  de  La  Villardière,  commaadant 
pour  la  France  à  Mont-Dauphin. 
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côté,  présenta  la  requête  de  sa  protéjjée  à  Victor- 
Amédée,  qui,  faisant  mine  de  tout  ignorer,  lui  dit, 
après  l'avoir  lue  :  ><  11  faut  donc  que  je  nourrisse  les 
Françaises?  »•  Mais  Blondel  lui  ayant  répondu  que, 
par  son  mariajfc,  la  comtesse  de  Passeran  était  devenue 
Piémontaise,  le  Roi  lui  accorda  une  pension  viaj^ère  de 
deux  mille  livres. 

Cette  comtesse  de  Passeran  devint  alors  la  confi- 
dente intime  de  la  comtesse  de  Saint-Sébastien,  qui 
lui  apprit  un jourque  le  Pioi  avait  le  dessein  de  l'épouser. 
Par  reconnaissance  envers  Blondel,  Mme  de  Passeran 
le  mit  au  courant  de  ce  projet,  et  celui-ci  s'empressa, 
comme  c'était  son  devoir,  de  communiquer  aussitôt  la 
nouvelle  au  cardinal  de  Fleury .  Le  bruit  de  ce  mariage 
se  répandit  vite  à  Versailles,  et  le  comte  de  Maffei, 
ambassadeur  de  Victor-Amédée  en  France,  en  prévint 
aussitôt  son  maitre,  qui  jugea  bon  de  le  démentir.  Un 
jour,  en  effet,  au  sortir  de  la  messe,  avant  d'entrer 
dans  son  cabinet,  se  retournant  vers  la  chambre  du 
dais  :  "  Messieurs,  dit-il  devant  tout  le  service  et  les 
courtisans,  je  n'ignore  pas  les  biniits  singuliers  qu'on 
fait  courir  à  mon  sujet;  si  on  ne  respecte  pas  ma 
vieillesse,  on  devrait  au  moins  respecter  mon  carac- 
tère, qui  me  donne  pouvoir  d'en  punir  les  auteurs.  Je 
veux  bien,  pour  celte  fois,  ne  les  point  rechercher, 
mais  je  leur  conseille  de  ne  point  se  livrer  à  leurs  ima- 
ginations et  de  garder  le  silence.  » 

A  ces  mots,  Blondel  craignit  d'avoir  envoyé  au  car- 
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dinal  une  nouvelle  fausse,  et  il  reprocha  vivement  à 
Mme  de  Passeran  de  l'avoir  mal  renseigné.  Mais 
celle-ci  lui  confirma  la  nouvelle,  en  attribuant  au 
caractère  dissimulé  du  Roi  les  paroles  qu'il  avait  pro- 
noncées. Elle  ajouta  même,  comme  un  témoignage  de 
sa  sincérité,  que  c'était  elle  qui  était  chargée  de  toutes 
les  emplettes  en  vue  du  mariage,  et  lui  montra  les 
lettres  de  change  qui  lui  avaient  été  remises  à  cet  effet. 
Ainsi  tout  avait  été  secrètement  préparé.  On  avait 
même  chargé  le  marquis  d'Orméa,  qui  se  trouvait 
encore  à  Rome  et  ignorait  comme  tout  le  monde  les 
intentions  du  Roi,  d'obtenir  du  Pape  une  dispense  en 
blanc,  pour  un  chevalier  commandeur,  veuf,  de 
l'Ordre  de  Saint-Maurice.  Cette  dispense  lui  permet- 
tait, contrairement  aux  statuts  de  cet  Ordre,  d'épouser 
une  veuve.  La  signature  de  cette  autorisation  fut  la 
dernière  que  donna  Renoît  XIII.  Il  mourut  en  effet  à 
la  fin  du  moins  de  février  1730,  et  eut  pour  suc- 
cesseur le  cardinal  Corsini  (1).  A  peine  celui-ci  fut-il 
élevé  à  la  dignité  pontificale  que  le  roi  Victor  fixa  au 
12  août  1730  la  date  de  la  célébration  secrète  de  son 
mariage.  Ce  même  jour,  le  prince  de  Piémont  se  trou- 
vait au  Valentin,  maison  de  campagne  du  Roi,  située 
près  de  Turin,  mais,  comme  la  princesse  sa  femme 
était  demeurée  dans  cette  ville,  "  le  roy  Victor  lui 
envoya  dire,  à  neuf  heures  du  matin,  qu'il  lui  permet- 

I)  Né  en  1652,  inoit  cq  1740;  il  prit  le  nom  de  Clément  XH. 
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tait  d'aller  dîner  avec  son  mari.  De  sou  côté,  sa  dame 
d'honneur,  la  comtesse  de  Saint-Sébastien,  fit  prier  la 
princesse  de  l'excuser  si  elle  ne  se  trouvait  pas  à  sa 
toilette,  à  cause  qu'elle  avait  une  si  forte  migraine 
qu'elle  n'y  voyait  pas  clair.  Charmée  d'être  débar- 
rassée de  cette  surv  cillante,  la  princesse  lui  fit  répondre 
qu'elle  lui  conseillait  de  se  mettre  au  lit  et  de  se  bien 
ménager,  et  Mme  de  Saint-Sébastien  profita  sur-le- 
champ  de  cette  permission  " . 

«  Le  roy  Victor  dîna  donc  seul  à  midy  et  demi,  et, 
en  sortant  de  la  table,  qui  ne  fut  pas  longue,  il  ordonna 
son  carrosse  à  deux  chevaux  et  le  service  pour  trois 
heures;  faisant  semblant  d'avoir  à  travailler  seul,  il  se 
rendit  dans  son  cabinet  au  rez-de-chaussée,  où  son 
aumônier,  son  secrétaire,  son  valet  de  chambre-bar- 
bier se  trouvèrent.  La  comtesse  de  Saint-Sébastien 
descendit,  et  le  mariage  se  fit  en  présence  des  deux 
témoins  cy-dessus,  après  lequel  chacun  étant  monté 
par  le  petit  escalier,  le  roy  Victor  ouvrit  lui-même  les 
deux  battants  de  la  porte,  afin  que  chacun  pût  voir 
qu'il  y  avait  été  seul,  et  monta  dans  son  carrosse  avec 
le  marquis  Dogliani,  sou  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  n'ayant  qu'un  seul  valet  de  pied  derrière,  et 
sans  garde,  suivant  son  usage  ordinaire.  Jamais  il  n'a 
été  si  gay  et  de  plus  belle  humeur. 

a  II  me  trouva  sur  l'escalier,  ajoute  Blondel,  avec 
trois  Anglais  «pie  je  lui  avais  présentes  le  matin,  et 
me  dit  :  «  Il  faut  donc  que  je  te  trouve  partout!  »  Je 
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lui  répondis  que  j'étais  venu  pour  présenter  ces  mes- 
sieurs à  Son  Altesse  Royale.  Il  me  répliqua  :  a  J'es- 
«  père  que  tu  me  permettras  d'avoir  la  première 
«  audience  »;  à  quoi  je  répondis  par  une  profonde 
révérence.  Étant  entré  dans  l'appartement,  après  avoir 
embrassé  la  princesse  de  Piémont,  il  appela  Carlin 
dans  le  cabinet,  et  lui  confia  qu'il  venait  de  se  marier; 
à  quoi  le  prince  de  Piémont  répondit  qu'il  était  charmé 
de  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  son  bonheur  et  à 
sa  satisfaction;  sur  quoi,  le  Pioy  lui  donna  à  deviner 
qui  il  avait  pris  pour  femme.  Le  prince,  après  quelques 
moments  de  silence,  lui  avoua  qu'il  n'en  savait  rien. 
«  C'est,  répliqua  le  Roy,  la  comtesse  de  Saint-Sébas- 
"  tien.  »  Le  prince  fit  un  mouvement  imperceptible  en 
arrière.  Le  Roy  lui  dit  :  «  Carlin,  vous  ne  me  paraissez 
«  pas  approuver  ce  mariage?  »  Le  prince  lui  dit  qu'il 
était  bien  éloigné  de  cette  pensée,  puisque  c'était  une 
comtesse  de  premier  mérite.  "  Vous  avez  raison, 
«  répliqua  le  Roy,  elle  fera  votre  bonheur,  et  vous 
«   vous  en  apercevrez  bientôt  (1).  " 

«...  Après  la  cérémonie  du  mariage,  la  comtesse  de 
Saint-Sébastien  avait  congédié  le  valet  de  cour  qui  la 
servait  comme  d'atours,  et  commandé  pour  huit  heures 
un  poulet  pour  son  souper.  Elle  ordonna  à  Fanchon,  sa 
femme  de  chambre,  de  refuser  la  porte  à  tous  ceux  qui 
sonneraient,  excepté  à  la  comtesse  de  Passeran,  » 

(1)  Dlondel  tenait  ces  détails   du  roi   Charles   lui-même,  ffiii   les  lui  racoata 
quelque  temps  après  sou  avèuemeot. 
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Celle-ci  avait  eu  le  soin  de  faire  porter  aupara- 
vant dans  la  chambre  de  la  comtesse  quatre  grands 
coffres  soi-disant  destinés  à  l'une  de  ses  nièces. 

i<  Mme  de  Saint-Sébastien  dit  ensuite  à  Fanchon 
d'ouvrir  un  des  coffres,  qui  contenait  des  draps  de  lit 
entoile  d'Hollande  et  des  taies  d'oreiller,  garnies  de 
grosses  touff(  s  de  rubans  couleur  de  rose.  Après  avoir 
fait  semblant  de  les  examiner,  elle  dit  à  Fanchon  que, 
sa  nièce  étant  de  même  taille  qu'elle,  et  son  Ut  de 
même  grandeur,  elle  voulait  essayer  sur  son  lit,  qui 
n'était  que  de  serge  verte  bordée  d'un  ruban  jaune,  si 
les  draps  avaient  assez  d'ampleur;  et,  conjointement 
avec  Fanchon,  elle  mit  des  draps  au  lit  et  le  para  des 
oreillers,  comme  si  la  mariée  devait  y  coucher.  En- 
suite, elle  Ht  ouvrir  le  coffre  des  chemises,  celuy  des 
corsets,  qui  étaient  garnis  des  plus  belles  dentelles,  et 
les  mit.  Elle  tira  d'un  autre  coffre  desbattant-l'œil  (1), 
également  g  irnis  de  dentelles  et  de  rubans  couleur  de 
rose,  et  s'(  ii  coeffa,  sous  prétexte  d'essayer  toujours 
pour  sa  nièce.  A  sept  heures,  la  comtesse  de  Passeran 
sonna,  et  Fanchon,  après  lui  avoir  ouvert  la  porte,  la 
tirant  par  l;i  manche,  lui  dit  :  «  Vous  allez  bien  rire, 
"  je  crois  c|iie  ma  maîtresse  est  devenue  folle  :  elle  se 
«  croit  la  mariée  et  elle  a  mis  tous  les  ajustements  de 
«   sa  nièce. . .  »  Après  quoi,  la  comtesse  de  Saint-Sébas- 


(1)  Coiffure  négligée  des  femmes,  dont  les  colé»  avançaient  sur  le  visa(;e, 
surtout  vers  les  tempes  ei  les  yeux,  que  la  moindre  ajitatiuu  de  l'air  lui  fait 
battre. 
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tien  se  coucha,  parce  que  le  Roy  devait  venir  à  dix 
heures. 

«  Après  qu'elle  se  fut  mise  au  lit,  elle  appela  Fan- 
chon  et  lui  dit  qu  elle  avait  un  secret  de  la  dernière 
importance  à  lui  communiquer,  qui  contribuerait  à  sa 
fortune,  mais  qui  lui  coûterait  la  vie  ou  la  liberté,  si 
elle  en  parlait  à  qui  que  ce  soit  ;  qu'elle  la  prévenait 
que  le  roy  Victor  l'avait  épousée  et  qu'il  viendrait  à 
dix  heures  coucher  avec  elle. 

«  La  femme  de  chambre  crut  d'abord  que  sa  maî- 
tresse se  moquait  d'elle  ;  mais,  quand  elle  lui  eut  ré- 
pondu qu'elle  parlait  sérieusement,  Fanchon  se  répan- 
dit en  larmes  et  en  gémissements,  dans  la  crainte  que, 
si  ce  mariage  était  découvert,  ce  serait  sur  elle  qu'on 
ferait  retomber  l'indiscrétion.  Au  milieu  de  cette  scène, 
le  roy  Victor  sonna. . . 

«  Je  dois  prévenir,  écrit  Blondel,  que  ce  prince 
avait  pour  robe  de  chambre  un  taffetas  vert  doublé 
d'ours  blanc,  que  l'hiver  l'ours  était  en  dedans,  mais 
que  l'été  il  était  en  dehors.  Fanchon,  au  coup  de 
sonnette,  allume  deux  bougies  et,  fondant  en  larmes, 
va  ouvrir  la  porte.  Elle  n'aperçoit  que  cet  ours  blanc, 
coeffé  d'un  bonnet  en  pain  de  sucre,  rattaché  par  un 
ruban  à  bouffettes  couleur  de  feu.  Elle  est  tellement 
saisie  de  frayeur  qu'elle  jette  par  terre  ses  deux  flam- 
beaux et  s'enfuit  dans  la  garde-robe  où  elle  couchait, 
faisant  des  cris  horribles.  Le  Roy,  très  surpris  de  cette 
réception,  et  sans  lumière,  n'était  accompagné  que  de 
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son  valet  de  chambre-barbier,  lequel,  ayant  une  lan- 
terne sourde,  ralluma  les  flambeaux,  les  remit  entre  les 
mains  du  Roy,  qui  lui  ordonna  de  revenir  à  deux 
heures  du  matin,  et  ferma  la  porte  lui-même.  Son 
premier  propos  fut  de  demander  à  Mme  la  comtesse 
de  Saint-Sébastien  ce  qui  occasionnait  tant  de  tapage. 
Elle  lui  rendit  compte  de  ce  qui  s'était  passé  entre  sa 
femme  de  chambre  et  elle,  et  le  premier  soin  du  Roy 
fut  d'aller  apaiser  Fanchon,  qui  fut  si  troublée  qu'elle 
fut  lon.fjtemps  à  comprendre  les  bontés  du  Roy  pour 
elle.  Il  lui  donna  parole  que,  quand  même  son  ma- 
riage viendrait  à  se  divulguer,  il  ne  s'en  prendrait 
jamais  à  elle,  mais  que  même  il  lui  donnait,  dès  ce 
moment,  une  pension  de  six  cents  livres.  Ce  ne  fut 
donc  qu'après  avoir  calmé  Fanchon  que  le  prince  se 
mit  dans  le  lit  de  Mme  la  comtesse  de  Saint-Sébas- 
lien.  » 

Malgré  ses  quarante-cinq  ans,  la  nouvelle  épouse 
de  Victor-Amédée  était  belle  encore,  «  de  cette  beauté 
dangereuse  pour  l'adolescence  et  pour  la  vieillesse  (1)  "  • 
A  une  grande  douceur  elle  joignait  un  caractère  gai  et 
enjoué.  Depuis  son  intimité  de  jeunesse  avec  le  Roi, 
sa  conduite  avait  été  irréprochable,  et  les  sympathies 
que  lui  avait  values  son  esprit  fin  et  cultivé  étaient  de 
celles  qu'elle  pouvait  avouer.  Le  vieux  maréchal  de 
Schulembourg,  qui  pendant  quinze  ans   était    venu, 

(1)  Carui'ti,  Sioria  tiel  regno  ili  Vittorio-Aincili'o  II  (iu-8'',  Toriuo,  1856^. 
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chaque  jour,  lui  rendre  visite,  avait  juré  sur  son  lit  de 
mort  que  son  attachement  pour  elle  n'avait  rien  eu 
que  de  respectueux.  Toutefois,  lorsqu'elle  avait  vu  sur 
le  tard  le  vieux  Roi  lui  revenir,  elle  avait  assez  d'expé- 
rience pour  lui  opposer  une  résistance  calculée.  Un 
jour  même  qu'il  se  montrait  un  peu  trop  entreprenant 
à  son  égard,  elle  s'était  fièrement  redressée  en  jouant 
l'indignation.  C'est  alors  que  Victor- Amédée  lui  avait 
pour  la  première  fois  déclaré  sa  résolution  de  l'épouser, 
«  en  lui  citant  l'exemple  de  Louis  XIV  et  de  Mme  de 
Maintenon  » .  Si  ce  projet  de  mariage  mettait  le  comble 
à  son  ambition,  elle  ne  se  doutait  aucunement  encore 
de  l'intention  qu'avait  le  Roi  d'abdiquer.  Si  elle  l'eût 
connue,  peut-être  aurait-elle  mis  moins  d'empresse- 
ment à  se  contenter  du  titre  d'épouse.  On  raconte 
même,  comme  témoignage  de  ses  visées  ambitieuses, 
qu'il  existait  au  château  de  Cumianeun  portrait  d'elle, 
où  elle  était  représentée  en  pied  auprès  d'une  table, 
sur  laquelle  se  trouvait  un  diadème  de  reine  vers 
lequel  elle  étendait  le  bras. 

Le  lendemain  de  ses  noces,  le  Roi  partit  seul  pour 
la  Vénerie,  afin  de  déjouer  la  curiosité  de  son  entou- 
rage, et  la  comtesse  de  Saint-Sébastien,  demeurée  à 
Turin,  reprit  ses  fonctions  de  dame  d'atours. 

Son  mariage  conclu,  Victor-Amédée  ne  songea  plus 
qu'à  réaliser  son    projet  d'abdication.    Aidé   de  son 

(1)  Cabutti,  ouvr.  dvjà  cité,  p.  ■'M'i,  note. 
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secrétaire  (I),  il  commença  par  mettre  en  ordre  toutes 
les  nombreuses  affaires  de  son  gouvernement,  ras- 
sembla les  divers  mémoires  de  l'administration,  et  mit 
par  écrit,  pour  son  fils,  les  conseils  qu'il  jugeait  devoir 
lui  être  utiles  dans  la  plupart  des  conjonctures  où  il 
pourrait  se  trouver  à  l'avenir.  Il  dressa  les  minutes  des 
ordres  à  transmettre  aux  gouverneurs  des  provinces, 
ainsi  qu'au  clergé  et  aux  magistrats,  comme  consé- 
quence de  l'acte  qu'il  préparait.  Il  rédigea  enfin  lui- 
même  son  acte  d'abdication,  ainsi  que  les  lettres  de 
notification  qui  devraient  être  adressées  aux  puis- 
sances étrangères;  il  nomma  le  généralissime  de  ses 
troupes,  et  recommanda  par  écrit  à  son  fils  de  s'éclairer 
en  toute  confiance  des  conseils  du  marquis  de  Saint- 
Tbomas.  Le  marquis  d'Orméa  lui  était  également  dé- 
signé comme  un  bomme  "  cbez  lequel  il  avait  reconnu 
beaucoup  d'esprit  et  d'intelligence,  qui  était  actif, 
vigilant,  intrigant  et  savait  se  retourner  dans  l'occa- 
sion " . 

Une  fois  ces  arrangements  pris,  le  samedi  2  sep- 
tembre 1730,  le  Roi  fit  avertir  tous  les  princes,  les 
cbeviiliers  de  l'Annonciade,  les  ministres,  les  secré- 
taires d'État,  lesarcbevêques,  le  grand  chancelier,  tous 
les  dignitaires  du  royaume  enfin,  de  se  trouver  le  lende- 
main, à  trois  heures  après  midi,  à  sa  maison  de  Rivoli  ; 
il  y  tint  conseil  à  l'heure  marquée  et  déclara  "  qu  il 

(I)  Il  s'a|ipt'lail  Liiduvico  Laufraiiclii. 
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faisait  une  abdication  générale  de  son  royaume  et  de 
ses  États  en  faveur  de  son  fils,  le  prince  de  Piémont  " . 
Il  fit  ensuite  entrer  tout  le  monde  ;  le  marquis  del  Borgo 
lut  à  haute  voix  l'acte  d'abdication;  «  après  quoi,  le 
prince  fît  un  discours  énergique  et  tendre,  mais  court, 
dans  lequel  il  expliqua  les  motifs  de  sa  résolution, 
fondée  sur  son  âge  et  ses  infirmités,  témoignant  que 
sa  consolation  était  grande,  en  ce  qu'il  avait  reconnu 
à  son  fils  toute  la  capacité  requise  pour  bien  gou- 
verner »...  "  Ensuite,  il  parla  à  chacun  avec  une  fer- 
meté, un  courage  héroïque,  une  tendresse  qui  arracha 
des  larmes  à  toute  l'assemblée.  Il  ne  put  retenir  les 
siennes,  mais  il  s'efforça  de  consoler  tout  le  monde, 
en  recommandant  chaque  membre  de  l'assemblée  au 
prince  de  Piémont  et  en  rappelant  les  services  de 
chacun  en  particulier.  Après  quoi,  il  invita  tout  le 
monde  à  un  Te  Deum  pour  remercier  Dieu  de  l'avoir 
éclairé  pour  vaquer  avec  plus  de  liberté  à  la  grande 
affaire  de  son  salut,  et  pour  avoir  en  même  temps  la 
consolation  de  voir  régner  son  fils  glorieusement  vis-à- 
vis  toute  l'Europe  et  tendrement  envers  ses  sujets.  » 

Le  Roi  fit  ensuite  appeler  Blondel,  et  le  tint  dans  son 
cabinet  depuis  six  heures  jusqu'à  neuf  heures  et  demie. 

«  Il  me  répéta  les  mêmes  choses  qu'il  venait  de  dire 
à  l'Assemblée,  écrit  au  garde  des  sceaux  le  repré- 
sentant de  la  France  (1).  —  "  Tu  me  parais  étonné 

(1)  Lettre  datée  du  -4  septembre  1730,  à  cimi  heures  du  matia.  [Aff.  rtr.,  Turin, 
t.  154,  fol.  414  et  suiv.) 
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"  comme  les  autres?  »  me  dit-il.  Je  lui  répliquai  qu'ef- 
fectivement une  action  aussi  héroïque  que  la  sienne 
me  surprenait.  «  Tu  as  tort,  me  dit-il,  car  tu  es  le  seul 
"  à  qui  j'aie  dit  mon  secret;  t'en  souviens-tu?... 

«...  C'est  une  idée  que  j'ai  eue  toute  ma  vie,  résolu 
«  de  ne  l'effectuer  cependant  qu'après  avoir  mis  mes 
«  États  tranquilles,  et  que  j'aurais  reconnu  dans  mon 
«  fils  les  talents  nécessaires  pour  bien  gouverner.  J'ai 
«  commencé  à  dix-huit  ans;  j'avais  le  malheur  d'être 
«  en  guerre  avec  la  F'rance.  Nonobstant,  je  suis  par- 
«  venu.  Que  mon  fils  n'a-t-il  pas  à  espérer,  dans  la 
"  situation  où  il  se  trouve,  tant  en  forces  à  l'intérieur 
«  que  par  l'alliance  et  la  bonne  intelligence  avec  le 
«  Roy?  Tu  ne  peux  trop  assurer  Sa  Majesté  qu'elle 
'<  trouvera  dans  mon  fils  les  mêmes  sentiments  qu'elle 
«   a  dû  supposer  en  moy.  » 

Dans  la  dépêche  qu'il  envoya  à  Chauvelin  à  la  suite 
de  cette  audience,  Blondelne  reproduisit  qu'une  partie 
de  la  conversation  qu'il  avait  eue,  n'osant  pas,  dans 
un  document  officiel,  répéter  tout  ce  que  lui  avait  dit 
Victor-Amédée.  Il  se  servit  alors  de  l'intermédiaire 
de  son  cousin,  M.  du  Theil,  pour  instruire  le  garde 
des  sceaux  de  ce  qu'il  avait  dû  retrancher  de  sa  pre- 
mière dépêche. 

Victor-Amédée,  écrivait-il,  ne  croyait  pas  à  la 
guerre.  H  pensait  que,  selon  son  expression,  «  tout 
s'arrangerait  par  la  négociation  »  ;  mais  il  blâmait  le 
Roi,  son  pctit-fils,  de  ne  pas  se  montrer  plus  ferme,  et 
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ne  craignait  pas  de  critiquer  vivement  sa  conduite. 
«  Si  j'étais  à  Versailles,  déclara-t-il,  au  risque  qu'on 
me  prît  pour  un  fol  et  qu'on  me  fit  enfermer,  je  dirais 
au  Roy,  mon  petit-fils,  que  sa  politique  sent  le  gou- 
vernement mou  et  faible,  qu'il  faut  se  faire  respec- 
ter en  Europe,  surtout  dans  le  commencement  d'un 
règne. . . ,  et  ne  pas  laisser  couver  sous  la  cendre  le  feu 
qui  peut  causer  un  grand  embrasement. . . 

"  J'ai  mauvaise  opinion,  ajoutait-il,  d'un  prince 
qui,  à  vingt  ans,  paraît  indifférent  sur  les  passions 
inséparables  de  l'bumanité.. .  Les  souverains  sont  nés 
pour  une  vie  active,  et  non  pour  une  vie  oisive  et 
contemplative...  Je  crains  que  mon  petit-fils  ne  soit 
un  fainéant,  excusez  le  terme.  Comme  Roy,  j'aurai 
toujours  pour  lui  le  plus  profond  respect;  comme 
mon  petit-fils,  les  entrailles  parlent,  et  je  ne  vous  dis 
que  ce  que  je  lui  dirais  tête  à  tète. . .  Je  ne  lui  dissimu- 
lerai pas  qu'il  est  étonnant,  pour  ne  pas  dire  honteux, 
qu'il  n'ait  pas  été  cette  année  visiter  aucun  des  camps 
qu'il  a  fait  faire...  Mais,  me  direz-vous,  de  pareils 
voyages  du  Roy  occasionneraient  de  fortes  dépenses. 
A  quoi  je  vous  répondrai  :  Pourquoi  faut-il  qu'il  y 
ait  toujours  quinze  mille  personnes  qui  suivent?... 
La  représentation  est  convenable  à  la  dignité  du  Roy, 
mais  il  serait  bien  plus  grand,  si,  dans  les  visites  qu'il 
pourrait  faire  de  ses  places  et  de  ses  troupes,  il  n'avait 
qu'un  porte-manteau. . . 

«  Mon  petit-fils  doit  réfléchir  que  nous   naissons 

9 
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Roys,  niais  avec  toutes  sortes  d'imperfections,  heureux 
quand  nous  avons  le  bon  sens  de  les  sentir,  la  docilité 
de  les  rectifier,  et  le  discernement  de  connaître  la 
bonne  ou  la  mauvaise  vie  de  celui  qui  nous  guide.  Qui, 
dans  la  puissance,  n'écoute  que  sa  volonté,  son 
humeur  et  sa  rancune  contre  ceux  qui  représentent  et 
remontrent,  court  risque  de  n'y  jamais  faire  que  des 
sottises.  " 

Après  ce  noble  langage,  Victor-Amédée  s'éleva 
contre  les  brigues  de  cour,  «  plus  générales  en  France, 
prétendait-il,  que  dans  tout  autre  pays  »,  et  il  en  énu- 
méra  tous  les  dangers. 

Blondel  fut  assez  embarrassé  pour  répondre,  il  crut 
préférable  de  ne  pas  protester  contre  la  vivacité  des 
paroles  royales  et  ne  répliqua  rien,  mais  il  se  dédom- 
magea dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  duTheil  :  «  Il  ne  me 
convient  pas,  dit-il,  de  relever  des  discours  aussi 
forts  de  moutarde.  Je  les  rends  comme  ils  m'ont  été 
tenus,  en  supprimant  seulement  plusieurs  termes  gre- 
nadiers... Tout  autre  qui  m'aurait  tenu  de  pareils  dis- 
cours aurait  éprouvé  que  je  ne  suis  pas  flegmatique 
ni  patient  sur  cet  article;  mais  j'ai  respecté  le  Roy 
grand-père,  non  sans  le  contredire  cependant  sur  les 
principaux  points...  Plus  je  réfléchis  sur  cette  conver- 
sation, plus  je  connais  l'imprudence  du  roy  Victor 
à  me  la  tenir.  Qu'a-t-il  à  faire  de  s'ingérer  de  nous 
donner  des  conseils?.. .  Je  regarde  donc  cette  débou- 
tonnade  comme  l'effet  d'une  tète  échauffée  par  l'action 
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qu'il  venait  de  faire...  Au  reste,  soyez  persuadé  que 
l'héroïsme  de  l'abdication  et  de  la  retraite  n'est  que 
l'effet  de  l'amour  violent  qu'il  avait  pour  sa  Dulcinée,  et 
qu'il  ne  voulait  pas  satisfaire  à  la  vne  de  toute  la  cour.  >' 
Dans  la  même  audience,  Victor-Amédée  avertit 
Blondel  qu'il  avait  déjà  prévenu  le  cardinal  de  Fleury 
de  son  abdication  (1),  et  il  ajouta  :  "  Je  pars  demain 
matin,  à  sept  heures,  pour  Ghambéry,  où  je  me  retire 
sans  aucune  marque  de  royauté,  puisque  je  ne  suis 
plus  qu'un  particulier.  Je  n'ai,  à  ma  suite,  ni  gen- 
tilshommes ni  gardes;  je  ne  conserve  qu'un  attelage, 
quatre  valets  de  pied,  un  valet  de  chambre,  deux  cui- 


(1)  De  soQ  coté,  le  nouveau  Roi  annonçait  à  Louis  W  son  avènement  au  tronc 
par  la  lettre  suivante  : 

1.  Très  haut,  très  excellent  et  très  puissant  l'riuce,  notre  très  cher  et  très  aime 
Ijou  frère  et  neveu, 

«  La  jirande  résolution  que  le  Roy,  mon  seigneur  et  père,  vient  de  prendre, 
de  renoncer  au  (jonveruenient  de  ses  Etats  et  de  se  retirer  dans  le  château  de 
Chanibérv,  pour  donner  entièrement  à  Dieu  et  à  son  repos  les  années  qu'il  lui 
plaira  encore  de  lui  accorder,  ne  permet  pas  que  nous  différions  de  douncrpar 
à  Votre  Majesté  de  cet  événement  qui  nous  comble  également  de  sensibilité  et 
<l'admirdtiou.  Nous  nous  flattons  qu' Elle  voudra  bien  entrer  dans  nos  justes  senti- 
ments à  cet  égard.  Nous  succédons,  avec  toute  la  vivacité  possible,  à  ceux  de 
cordialité  et  de  tendresse  que  le  Hoy,  mon  père,  a  toujours  marqués  à  Votre 
Majesté,  et  ordonnons  au  comte  Maffei  de  continuer  auprès  d'Elle  en  qualité  de 
notre  ambassadeur  extraordinaire, 

■•  Nous  nous  faisons  un  empressement  de  commencer  notre  rè;jne  par  l'assurer 
de  notre  désir  véritable  de  la  convaincre,  dans  toutes  les  occasions,  de  l'intérêt 
sincère  que  Nous  prenons  aux  prospérités  du  sien,  et  de  notre  parfaite  amitié; 
.  et  sur  ce  nous  prions  Dieu,  <pi  il  vous  ait,  très  haut,  très  excellent  et  très 
puissant  Prince,  notre  très  cher  et  très  aimé  bon  frère  et  neveu,  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

■■  Ecrit  en  notre  châleau  de  Rivoles,  ce  3  septembre  1"30. 

»  Votre  bon  frère  et  oncle, 

«   C.   Emanuel. 

«  Contresigné  :  Del  Borgo.  >• 
(Aff.  étr.,  Turin,  t.  Ijl,  fol.  '<n.i 
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siniers  et  cent  cinquante  mille  livres  de  revenus;  c'est 
assez  pour  un  gentilhomme  de  province. . .  '' 

><  Ensuite,  dit  Blondel,  il  me  congédia,  en  me  fai- 
sant l'honneur  de  me  haiser  sur  les  yeux,  et  me  fai- 
sant promettre,  en  présence  de  son  fils,  que,  chaque 
fois  que  je  passerais  à  Chamhéry,  en  allant  en  France 
ou  en  retournant  en  Piémont,  je  le  viendrais  voir. 

«  Au  sortir  de  l'appartement,  je  trouvai  un  courrier 
qui  m'apportait  la  nouvelle  de  la  naissance  de  Mgr  le 
duc  d'Anjou.  Après  avoir  lu  mes  dépêches,  je  remon- 
tai à  l'appartement;  je  grattai  longtemps  à  la  porte 
de  l'antichambre,  mais  inutilement,  parce  que  le  ser- 
vice avait  été  envoyé  à  l'appartement  du  roy  Charles. 
Je  me  déterminai  alors  à  frapper  fort.  Le  roy  Charles 
vint  lui-même,  et  me  demanda  :  «  Oui  est  là?  "  Je  lui 
répondis  que  c'était  moy  qui  venais  de  recevoir  un 
courrier,  avec  la  nouvelle  de  la  naissance  de  Mgr  le 
due  d'Anjou.  Il  me  répondit  d'attendre  et  qu'il  allait 
prendre  les  ordres  du  Roy,  son  père.  Il  retourna  et  il 
m'ouvrit  la  porte...  Il  m'introduisit  dans  la  chambre 
du  Pioy,  qui  était  sur  sa  chaise  percée,  lequel  me  dit  : 
"  Mon  cher  Blondel,  bouche  ton  nez  et  brûle  du 
«  papier,  car  je  n'ai  pas  voulu  tarder  un  moment  la 
K  joye  que  j'ai  d'une  pareille  nouvelle. . .  » 

Dès  qu'il  eut  appris  le  changement  survenu  en 
Savoie,  le  roi  Louis  XV  écrivit  à  son  grand-père  (1)  : 

(I)  Aff.  étr.,  Turin,  t.  154,  fol.  401. 
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"  Monsieur  mon  Frère  et  Grand-Père, 

Il  Je  m'intéresse  trop  tendrement  à  ce  qui  vous 
regarde,  pour  ne  pas  être  vivement  touché  du  parti 
que  Votre  Majesté  a  pris  de  faire  l'abdication  de  ses 
Etats  et  de  se  retirer;  je  suis  persuadé  que  vous  avez 
eu  de  fortes  raisons  pour  le  faire,  et  je  ne  puis  que 
souhaiter  que  vous  trouviez  dans  votre  retraite  le 
repos  que  Vous  croyez  avoir  besoin,  et  qu'il  serve  à 
conserver  votre  santé,  qui  me  sera  toujours  très  chère. 

"  Je  vous  demande  la  continuation  de  votre  amitié, 
et  suis,  monsieur  mon  frère  et  grand-père, 

«  De  Votre  Majesté 

"  Bon  frère  et  petit-fils 
«  Louis.  » 

Le  même  courrier  apportait  à  Victor-Amédée  une 
dépêche  (1)  beaucoup  plus  longue  du  cardinal  de 
Fleury  : 

li  Versailles,  10  septembre  1730. 

«   Sire, 

X  Le  premier  mouvement  que  produisit  sur  moy  la 
nouvelle  de  l'abdication  de  Votre  Majesté  fut  d'abord 
celui  de  la  plus  vive  douleur  et  du  plus  grand  étonne- 

(1)  AJf.  ctr.,  Turin,  t.  155,  fol.  53  et  suiv. 
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ment.  J'avoue  que,  dans  la  crise  où  se  trouve  l'Italie,, 
je  n'aurais  jamais  soupçonné  que  Votre  Majesté  pût  se 
résoudre  à  renoncer  au  gouvernement  de  ses  Etats, 
dans  le  temps  que  son  seul  nom  et  sa  seule  réputation 
pouvaient  si  efficacement  contribuer  à  leur  sûreté  et 
même  à  leur  agrandissement. 

«  Quand  je  fus  instruit  ensuite  des  motifs  qui  avaient 
porté  Votre  Majesté  à  une  pareille  résolution,  je  ne 
fus  pas  moins  affligé  de  savoir  que  le  dépérissement 
de  sa  santé  était  un  des  principaux,  et  ma  surprise  se 
changea  en  une  véritable  admiration.  Votre  Majesté 
avait  donné,  pendant  le  cours  de  sa  vie,  des  preuves 
de  sa  sagesse  et  du  plus  grand  courage.  Elle  en  donne 
aujourd'hui  un  exemple  dans  un  genre  qui  est  encore 
plus  héroïque,  puisqu'il  a  pour  principe  la  rehgion. 

«  Il  ne  m'appartient  pas  de  pousser  plus  loin  mes 
réflexions,  et  il  ne  me  reste  qu'à  souhaiter  que  sa 
retraite  puisse  servir  à  prolonger  ses  jours  et  à  ache- 
ver sa  sanctification.  Je  ne  puis,  du  reste,  que  porter 
envie  au  parti  qu'a  pris  Votre  Majesté,  et  qui  con- 
viendrait beaucoup  plus  à  mon  âge  et  à  ma  profession. 
Peut-être  n'ai-je  pas  le  courage  de  le  suivre;  peut- 
être  aussi  les  prétextes  dont  mes  amis  se  servent  pour 
m'en  empêcher  ne  sont-ils  pas  aussi  réels  qu'ils 
veulent  me  le  persuader.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'exemple 
que  me  donne  Votre  Majesté  est  un  grand  reproche 
pour  moy,  il  ne  fera  au  moins  c[u'augmenter  dans 
mon  cœur  mon  admiration  pour  ses  grandes  qualités 
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et    mon    respectueux    attachement    à    sa    personne. 

^t  Je  dois  la  justice  au  Roy,  votre  petit-fils,  que, 
quand  je  lui  appris  l'abdication  de  Votre  Majesté,  il 
en  fut  véritablement  saisi,  et  qu'il  n'a  cessé  de  m'en 
parler  depuis.  Il  avait  compté  sur  vos  secours  et  sur 
vos  conseils  dans  les  conjonctures  présentes,  et  il  sen- 
tit la  perte  qu'il  faisait  d'en  être  privé.  Oserai-je 
prendre  la  liberté  de  représenter  à  Votre  Majesté, 
qu'Elle  ne  devrait  pas  porter  son  détachement  jusqu'à 
renoncer  à  toutes  sortes  d'affaires,  et  qu'un  pareil 
parti  pourrait  même  être  préjudiciable  au  Roy  son  fils? 
L'opinion  qu'on  a  de  votre  prudence  et  de  votre  expé- 
rience ne  peut  que  contribuer  infiniment  à  lui  attirer 
du  crédit  et  de  la  considération  dans  l'Europe. 

«  En  conséquence  de  ce  que  Votre  Majesté  me  fait 
l'honneur  de  me  communiquer,  j'ay  le  projet  d'écrire 
au  nouveau  Roy,  et  vos  avis  seront  toujours  des  ordres, 
mais  si  Votre  Majesté  me  permettait  de  m'adresser 
toujours  à  Elle,  au  moins  pendant  quelque  temps,  ce 
serait  pour  moy  une  grande  consolation;  je  crois 
même  que  le  bien  des  deux  couronnes  le  demanderait. . . 

"  .le  n'entrerai  point  aujourd'hui  en  matière  sur  les 
affaires,  et  j'attendrai  de  plus  grands  éclaircissements. 
Je  me  contenterai  donc  d'assurer  Votre  Majesté  que, 
quelque  douleur  que  me  cause  sa  retraite,  elle  ne 
changera  rien  dans  mes  sentiments,  et  que  je  serai, 
tant  que  je  vivrai,  avec  le  plus  profond  respect  et  la 
plus  haute  vénération,  etc. . .  » 
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Le  même  jour,  10  septembre  1730,  le  cardinal  de 
Fleury  adressait  é(jalement  de  Versailles  ses  félicita- 
tions an  nouveau  Roi,  Charles-Emmanuel  (1). 

Indépendamment  du  récit  des  événements  qui 
venaient  de  s'accomplir,  Blondel  exposa,  dans  un 
mémoire  confidentiel,  au  cardinal  et  à  Chauvelin  les 
conséquences  politiques  qui  en  résultaient  à  ses  yeux. 
La  retraite  du  Roi,  à  une  distance  aussi  peu  éloignée 
de  Turin,  lui  paraissait  une  preuve  que  la  cour  de  Sar- 
daigne  n'était  pas  portée  à  se  rapprocher  de  l' Au- 
triche; car,  s  il  en  devait  être  autrement,  le  vieux  Roi 
aurait-il  choisi  une  résidence  où  il  aurait  été  facile  de 
s'emparer  de  sa  personne,  dès  que  la  France  aurait 
soupçonné  le  nouveau  Roi  d'avoir  conclu  un  arrange- 
ment avec  la  cour  de  Vienne  (2)  ? 

Ces  réflexions  de  Blondel  étaient  suivies  d'un  por- 
trait de  Charles-Emmanuel  :  «  Le  roy  de  Sardaigne 
est  doux,  paisible,  bon,  prudent,  franc,  incapable  de 
feindre  ce  qui  n'est  pas,  en  même  temps  très  secret 
pour  ce  qui  lui  est  confié,  laborieux  et  appliqué... 
Jusqu'ici,  il  n'a  point  laissé  entrevoir  qu'il  eût  les  ta- 
lents et  les  capacités  d'esprit  du  Roy  son  père;  il  n'a 
jamais  laissé  échapper  aucune  marque  d'humeur; 
cependant  on  lui  a  remarqué  de  la  sensibilité  et  de  la 
rancune  intérieure. . .  Malgré  la  gêne  où  le  tenait  le  Roy 


(1)  Aff.  itr.,  Turin,  l.  155,  fol.  56. 

(2)  Voir   lettre   de  Bloudel   à  Chauvelin,  ilu  0  septembre  1130   {IbH.,  t.   l.'.i. 
fol.  424  el  suiv.) 
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son  père,  on  lui  a  toujours  remarqué  beaucoup  de  go  fit 
pour  les  plaisirs.  Il  aime  la  chasse,  les  spectacles,  la 
table,  les  femmes...  Il  aime  la  ma^juificence  et  n'est 
point  ennemi  de  la  fine  louange...  Il  a  beaucoup  de 
tendresse  pour  la  Reine,  qui  ne  se  mêlera  jamais  de 
rien,  et  dont  on  ne  doit  parler  que  pour  sa  piété,  sa 
vertu  et  son  attachement  à  son  époux  (I).  » 

Le  lendemain  même  de  son  abdication,  le  roi  Vic- 
tor, accompagné  d'une  suite  peu  nombreuse,  partit 
pour  Chambéry,  où  il  arriva  dans  la  soirée  du  7  sep- 
tembre. Il  y  reçut  le  Sénat,  les  magistrats  et  la 
noblesse,  leur  adressa  quelques  paroles  bienveillantes, 
en  leur  déclarant  qu'il  désirait  mener  une  vie  simple 
et  privée.  Il  alla  ensuite  faire  sa  prière  dans  l'église 
qui  dépend  du  château.  Le  lendemain,  la  marquise  de 
Spigno  venait  le  rejoindre  :  elle  n'était  accompagnée 
que  de  son  frère,  le  comte  de  Cumiane  (2),  et  d'une 
suite  également  peu  nombreuse.  Après  l'avoir  tendre- 
ment embrassée,  le  Roi  «  ordonna  tout  haut  que  l'on 
tendît  pour  elle  un  lit  dans  sa  chambre  " . 

Ce  n'était  certainement  pas  dans  cette  ville  que  la 
marquise  avait  rêvé  d'établir  sa  résidence  après  son 
royal  mariage.  Déçue  dans  ses  espérances,  ayant 
désormais  associé  sa  vie  à  un  roi  qui  ne  l'était  plus, 
elle   n'acceptait  qu'à  son  corps  défendant,  et  moins 


(1)  Voir  le  Mémoire  sur  la  cour  de  Turin,  qui  accompagnait  la  lettre  de  Blon- 
del  du  28  septembre  1730.  Aff.  étr.,  'l'uiiu,  t.  I5i,  fol.  US-i^yi.) 

(2)  Louis  Caaak-,  comte  de  Cumiaue. 
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aisément  que  son  époux,    la   nouvelle   existence  qui 
allait  commencer  pour  eux. 

Peu  (le  temps  après  ces  événements,  le  marquis 
d'Orméa  quitta  Rome  pour  retourner  à  Turin.  Il  se 
rendit  aussitôt  à  Chambéry,  pour  rendre  compte  au 
roi  Victor  de  ce  qui  s'était  passé  au  conclave  réuni 
pour  l'élection  du  nouveau  Pape,  et  le  remercia  de 
toutes  les  bontés  dont  il  l'avait  comblé  ;  puis,  rentré  à 
Turin,  il  ne  dissimula  pas  sa  manière  de  penser  sur 
le  maria^ore  qu'avait  fait  Victor-Amédée  et  sur  son 
abdication.  Comme,  en  raison  de  sa  longue  absence, 
il  était  fort  peu  au  courant  de  l'état  des  affaires  pré- 
sentes, il  se  rapprocha  de  Blondel,  pour  s'en  entrete- 
nir avec  lui. 

Ouant  au  nouveau  Roi,  il  fit  succéder  le  faste  et  la 
magnificence  à  la  simplicité  en  usage  à  la  cour  de  son 
père.  Le  9  du  mois  d'octobre,  une  grande  foire  devait 
se  tenir  à  Alexandrie.  Le  Roi  décida  de  s'y  transpor- 
ter. Il  désigna,  pour  accompagner  la  Reine,  six  des 
plus  jolies  femmes  de  la  cour  et,  pour  se  confor- 
mer à  la  mode  italienne,  leur  choisit  à  chacune  un 
sigisbée. 

La  belle  comtesse  de  Frossasque  (1),  âgée  de  dix- 
huit  ans,  était  tombée  en  partage  à  Blondel.  "  Cette 
partie  de  peine  et  de  plaisir,  dit-il,  est  très  fatigante. 
Le  jour  du  départ,  il  fallut  donner  la  main  à  ma  Dame 

(1)  Innoceute-Cliristiiic  Costa  de   la  Triiiin-,  femme  de  Josiph-Marie-('asimir 
IVovaiia,  comte  de  Fr(>ssasf|iic. 
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Dour  monter  en  carrosse,  et  la  suivre  dans  le  mien 
juscfu'à  moitié  chemin,  où  j'avais  fait  préparer  un 
grand  diner,  auquel  elle  avait  invité  toutes  les  per- 
sonnes de  ses  amies  qui  se  rendaient  à  Alexandrie. 
Après  le  dîner,  et  lui  avoir  donné  la  main  pour 
monter  en  carrosse,  je  pris  les  devants,  pour  faire 
arranger,  dans  la  maison  qui  lui  était  destinée,  les 
commodités  nécessaires,  et  ordonner  le  souper.  Le 
lendemain,  il  fallut  être  à  la  cour  dès  huit  heures, 
pour  savoir  les  plaisirs  du  jour,  en  venir  rendre 
compte  à  ma  Dame,  retourner  à  la  cour  à  dix  heures, 
pour  accompagner  le  Roy  à  la  messe...  Après  l'avoir 
reconduite,  il  fallait  prendre  ma  Dame  et  la  conduire  à 
la  foire.  La  première  fois,  on  était  obhgé  de  lui  donner 
un  éventail  de  dix  à  douze  louis,  et,  en  échange,  elle 
me  donna  un  nœud  d'épée.  A  une  heure  et  demie,  je 
l'accompagnai  dans  l'endroit  où  elle  était  invitée,  et, 
après  lui  avoir  présenté  à  laver  et  la  serviette,  je  me 
mettais  à  côté  d'elle,  parce  que  le  sigisbée  est  tou- 
jours censé  prié  avec  la  Dame. . .  Vers  les  cinq  heures, 
je  la  conduisais  à  l'opéra  ;  j'étais  obligé  de  rester  dans 
sa  loge  aussi  longtemps  qu'elle  y  était  seule,  mais,  dès 
que  quelque  cavalier  arrivait,  j'étais  obligé  de  sortir 
.  de  la  loge  et  de  rester  au  parterre  jusques  au  moment 
où  le  cavaher  s'en  allait,  et  alors  je  devais  remonter; 
au  sortir  du  spectacle,  je  lui  remettais  ses  gants,  son 
éventail  et  son  mantelet,  et  je  la  conduisais  à  l'appar- 
tement du  Roy,  où  elle  soupait  à  sa  table. . .  Je  la  con- 
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duisais  ensuite  au  théâtre,  où  les  mêmes  machines  qui 
sont  ici  à  l'opéra  forment  une  salle  de  bal,  telle  que 
celle  qu'on  voit  k  Paris.  Toutes  les  fois  que  ma  Dame 
voulait  danser,  il  fallait  que  je  dansasse,  quand  elle 
n'était  point  invitée  par  quelqu'un.  Le  bal  ne  finissait 
jamais  avant  cinq  heures.  Il  me  fallait  ensuite  recon- 
duire ma  Dame  chez  elle,  et,  pour  toute  récompense 
de  mes  peines,  elle  me  donnait  sa  main  à  baiser. . . 
Cette  corvée  dura  huit  jours,  et  je  fus  très  content 
quand  elle  fut  finie,  et  que  ma  Dame  m'eut  donné  mon 
bien  servi... 

«  Les  seigneurs  d'Alexandrie,  qui  sont  en  assez 
(jrand  nombre,  poursuit  Blondel,  ont  conservé  la 
plupart  des  mœurs  et  des  coutumes  des  Espagnols. 
Ce  qui  me  frappa  le  plus  dans  leur  repas,  c'est  qu'à 
leur  table  de  quarante  couverts,  il  n'y  avait  que 
quatre  plats  de  rôts  en  pyramide,  aux  quatre  coins, 
d'une  grandeur  si  énorme  qu'à  peine  deux  domes- 
tiques pouvaient  porter  chacun  ;  le  premier  rang  était 
de  cochons  de  lait,  le  deuxième  de  dindonneaux,  le 
troisième  de  faisandeaux,  le  quatrième  de  poulets,  le 
cinquième  de  perdreaux,  le  sixième  de  cailleteaux,  le 
septième  de  grives,  couronnées  par  sept  à  huit  bro- 
chettes d'argent  remplies  d'ortolans. . .  » 

La  foire  finie,  le  roi  Charles  rentra  à  Turin.  Il  n'en 
continua  pas  moins  sa  vie  de  plaisir.  "  H  allait  fré- 
quemment dans  les  maisons  sans  aucun  accompagne- 
ment que  d'un  valet  de  pied,  surtout  chez   Mme  la 
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marquise  Dogliani  (l),  qui  avait  beaucoup  d'esprit  et 
qui  était  fort  laide,  mais  qui  avait  l'attention  d'attirer 
chez  elle  les  dames  pour  lesquelles  le  Roi  avait  de  l'in- 
clination,  savoir  la  comtesse  de  Constansaiie  (2),  la 
marquise  de  Beuil  et  la  marquise  de  Saint-Ger- 
main (3),  pour  lesquelles  il  a  toujours  eu  des  velléités 
d'amour,  mais  avec  lesquelles  il  s'est  toujours  tenu  à 
la  théorie  et  au  sentiment.  " 

Dans  les  premiers  temps  de  son  règne,  ce  roi 
Charles  ne  cessa  pas  de  suivre  les  recommandations 
de  son  père,  et  ne  prit  aucune  décision  importante 
sans  le  consulter;  mais  le  marquis  d'Orméa  ne  l'en- 
tendait pas  ainsi,  il  n'aspirait  qu'à  dominer  le  jeune 
Roi,  pour  devenir,  lui-même  en  fait,  le  véritable  sou- 
verain . 

Il  commença,  pour  se  conformer  aux  goûts  de  son 
maître,  qui  aimait  la  représentation,  par  monter  sa 
maison  «  au  plus  magnifique  »  et  par  tenir  table 
ouverte.  Puis  il  ne  songea  plus  qu'à  détruire  l'in- 
fluence du  marquis  de  Saint-Thomas  et  des  autres 
ministres.  Il  laissait  avec  intention  languir  les  affaires, 
pour  pouvoir  dire  à  ceux  qui  souffraient  de  ces 
retards,  qu'ils  devaient  attendre  la  décision  de  Cham- 
béry,  glissant  à  l'oreille  de  chacun  :   «  Nous  avons  à 

(1)  Marie-Thérèse-Delphine    de    Simiane,  qui   avait   épousé    Charles-Jérôme 
Solar,  marquis  de  D(i/;liain. 

(2)  Anne   de  Cliabod   de   Saint-Maurice,    femme   de  Joseph-André    Turi nette, 
comte  de  Conslansaue. 

(3)  (^hristiue-Marie-Thérésc  Ferrero-Fieschi  de  Masseran,  femme  de  Josepli- 
François-Gaetan,  marquis  de  Saint-Germaiu. 
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Turin  la  représentation,  mais  l'or^jane  qui  fait  jouer 
les  marionnettes  est  en  Savoye.  »  Le  crédit  du  Roi  s'en 
trouvait  diminué,  et  on  pouvait  croire  en  Europe  que 
son  père  ne  lui  avait  transmis  qu'un  lantôme  de  puis- 
sance. 

D'autre  part,  les  affaires  de  Rome  soulevaient 
encore  des  difficultés.  Peu  de  temps  après  son  exalta- 
tion, le  nouveau  Pape  chercha  à  obtenir  de  la  cour  de 
Turin  des  modifications  au  concordat  que  son  prédé- 
cesseur avait  fini  par  signer,  grâce,  on  s'en  souvient, 
aux  manœuvres  de  toute  sorte  employées  par  le 
marquis  d'Orméa;  mais  celui-ci  avait  ses  raisons  pour 
ne  pas  entrer  en  négociations,  et,  à  son  instigation, 
le  roi  de  Sardaigne  fit  savoir  à  Rome  qu'il  était  résolu 
à  une  rupture  ouverte  "  plutôt  que  de  consentir  à 
abandonner  un  article  quelconque  du  Concordat  que 
le  Roi  son  père  avait  obtenu  du  feu  Pape  ».  L'affaire 
en  resta  là. 

La  cour  reprit  sa  vie  de  plaisirs  et  de  fêtes.  Le 
lendemain  de  l'une  d'elles  qui  avait  été  particuhère- 
ment  brillante  (6  février  1731),  arriva  de  Ghambéry  la 
nouvelle  que,  dans  la  nuit  du  3  au  4,  le  roi  Victor 
avait  eu  une  attaque  d'apoplexie.  Sa  bouche  était 
restée  de  travers  et  <  il  avait  des  convulsions  dans  les 
yeux  et  de  la  fièvre  " .  Le  Roi  commanda  sur-le-champ 
ses  équipages;  mais  ayant  reçu,  deux  jours  plus  tard, 
des  nouvelles  plus  rassurantes  de  son  père,  qui  le 
priait  en  grâce  et  très  tendiement  de  ne  pas  faire  ce 
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voyage  dans  la  mauvaise  saison,  le  roi  Charles  lui 
répondit,  avec  une  égale  tendresse,  qu'il  se  soumettait 
à  regret  à  ses  ordres  et  l'engageait  à  retourner  en 
Piémont,  le  climat  de  la  Savoie  ne  semblant  pas  con- 
venir à  sa  santé.  Il  pourrait  choisir  pour  sa  résidence 
telle  ville  qu'il  voudrait,  et  ce  serait  une  douce  conso- 
lation pour  le  roi  Charles  de  se  trouver  plus  à  portée, 
afin  de  le  mieux  entourer  de  respect  et  d'affection. 

La  saison  s'étant  adoucie,  le  jeune  Roi  accompUt  le 
voyage  à  Chambéry  qu'il  avait  projeté,  et  il  resta  près 
de  son  père  une  quinzaine  de  jours,  pendant  lesquels 
ils  échangèrent  tous  deux  les  témoignages  du  plus  vif 
attachement. 

Cependant,  la  santé  de  l'ancien  Roi  laissait  toujours 
à  désirer.  Il  s'en  rendait  bien  compte  lui-même.  Ainsi, 
recevant,  un  jour,  un  Français,  le  chevalier  de  Mar- 
cieu,  inspecteur  général  d'infanterie,  venu  par  hasard 
à  Chambéry,  il  lui  dit  (1)  :  «  Je  suis  un  vieil  ermite, 
cher  Monsieur,  qui  ne  me  mêle  plus  de  rien,  accablé 
de  corps  et  d'esprit,  et  qui  ne  pense  plus  qu'à  finir 
mes  jours  et  à  faire  mon  salut...  J'ai  bien  des  cha- 
grins, des  inquiétudes,  dont  Dieu  a  fait  le  mélange  de 
ma  vie  ;  je  viens  d'avoir  un  accident  qui  doit  me  pré- 
parer à  une  fin  prochaine.  Je  suis  sujet  à  des  attaques 
et  des  douleurs  si  violentes,  qu'elles  me  donnent  des 
vertiges  qui  me  rendent  incapable  de  tout.   Ainsi,  je 

(1)  Lettre  du  19  mars  1731.  [Aff.  élr.,  Turin,  t.  155,  fol.   170.) 
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me  suis  retiré  des  affaires,  et  j'ai  pris  une  femme  douce 
pour  compagne.  Je  ne  suis  plus  qu'un  vieux  lièvre, 
avec  un  reste  de  routine  que  j'emploierai  à  l'occasion 
avec  plaisir  pour  le  Roi,  mon  petit-fils.  » 

Le  séjour  du  nouveau  Roi  auprès  de  son  père  ne  fut 
pas  perdu  pour  le  marquis  d'Orméa.  Il  lui  servit  de 
prétexte  pour  supprimer  à  Victor-Amédée  le  bulletin 
hebdomadaire  qui  lui  était  adressé  jusqu'alors  et  qui 
le  tenait  au  courant  des  affaires.  A  son  retour,  le  Roi 
Charles  se  laissa  circonvenir  par  le  marquis  et  eut  la 
faiblesse  d'accepter  trop  aisément  les  explications 
qu'il  lui  donna  pour  motiver  une  mesure  qui  devint 
définitive.  Le  roi  Victor,  de  son  côté,  ne  jugea  pas  de 
sa  dignité  de  réclamer  ce  bulletin,  mais  il  ne  fut  pas 
moins  blessé  d'être  ainsi  mis  à  l'écart. 

Sur  ces  entrefaites,  on  décida  que  le  Roi  et  la  Reine 
iraient  au  mois  d'août  en  Savoie,  pour  y  prendre  les 
eaux  d'Évian,  et  qu'ils  passeraient  par  Ghambéry,  où 
ChauveUn  désirait  que  Blondel  se  trouvât  en  même 
temps  qu'eux.  La  mort  du  duc  de  Parme,  récemment 
survenue,  rendait  sa  présence  nécessaire.  Ce  prince, 
en  effet,  n'ayant  pas  laissé  d'héritier,  sa  succession 
naturelle  allait  s'ouvrir  au  profit  de  l'Espagne.  Toute- 
fois, pour  complaire  à  la  cour  de  Vienne,  la  duchesse 
Dorothée  (1),   sa  veuve,  s'était  déclarée   en   état  de 


(1)  Dorothée-Sophie  de  Neubourg  avait  épousé  eu  premières  noces  le  priuce 
Farncse,  ei,  en  seeoucles  noces,  le  frère  de  celui-ci,  François,  duc  de  Panne. 
Elle  mourut  en  17 '18. 
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grossesse.  On  ignorait  si  c'était  ou  non  une  feinte.  Si 
la  grossesse  était  réelle,  c'était  "  un  événement  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  l'Espagne  et  aux  engage- 
ments de  la  France  ».  Aussi  toute  l'Europe  était-elle 
attentive,  et  la  présence  de  Blondel  à  la  cour  semblait 
justifiée.  Cependant,  lorsqu'il  demanda  au  roi  Charles 
la  faveur  de  l'accompagner  en  Savoie,  celui-ci  l'en 
dissuada,  en  se  fondant  sur  ce  que  son  absence  serait 
de  très  courte  durée  et  sur  la  difficulté  que  le  repré- 
sentant de  la  France  aurait  à  se  loger.  Mais,  comme, 
d'autre  part,  le  roi  Victor  tenait  essentiellement  à 
voir  Blondel,  il  s'était  secrètement  entendu  avec  Chau- 
velin  pour  lui  faire  donner  l'ordre  de  rentrer  en  France, 
afin  de  l'obliger  à  passer  par  Ghambéiy. 

Blondel  obéit  et  s'arrêta  effectivement  dans  cette 
ville,  et  à  peine  y  était-il  arrivé  que  le  roi  Victor  le 
manda  auprès  de  lui. 

(  Il  était  huit  heures  du  matin,  écrit  Blondel, 
lorsque  je  me  rendis  au  palais.  Le  Roy,  en  me  voyant, 
s'avança  à  quatre  pas  et,  m'embrassant  à  son  ordi- 
naire sur  les  deux  yeux  :  "  Ah  !  mon  cher  ami,  me  dit- 
«  il,  je  te  revois  encore.  Il  y  a  six  mois  que  j'en  avais 
«  presque  désespéré.  Tu  en  vois  les  marques  ",  en  me 
montrant  les  accidents  de  ses  yeux  et  de  sa  bouche. . . 
Après  m'avoir  fait  asseoir  dans  un  fauteuil  égal  au  sien, 
il  me  dit  qu'il  était  comme  un  gentilhomme  de  pro- 
vince, fort  curieux  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans 
une  belle  terre  qu'il  a  cédée,  et  si  on  suit  ses  plans 

10 
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d'embellissement  et  d'économie,  cfueje  pourrais  satis- 
faire, puisque  j'en  venais. . .  Son  fils  et  ses  ministres  ne 
lui  avaient  donné  aucune  information  depuis  six  mois. . . 
Il  me  parla  des  affaires  de  Rome;  je  l'informai  de  la 
fermeté  avec  laquelle  le  roy  Charles  soutenait  le  con- 
cordat... lime  questionna  aussi  sur  la  taille  propor- 
tionnelle, me  témoignant  beaucoup  de  satisfaction  de 
toutes  les  nouvelles  que  je  lui  donnais,  ce  que  je  regar- 
dais cependant   comme  une  feinte   de    sa  part,  car 
j'ignorais  totalement  alors   les  commencements  de  la 
mésintelligence  entre  lui  et  le  Roy  son  fils. . .  i<  Te  sou- 
«  viens-tu,  ajouta-t-il,  de  ce  que  je  te  dis  le  jour  de 
'(  mon  abdication,   concernant  le  personnel  de  mon 
"  petit-fils?. . .  Dis-moi  la  vérité,  en  as-tu  fait  le  rapport 
"  à  M.  le  Cardinal?  »  Je  lui  répondis  que  je  m'en  serais 
bien  donné  de  garde,  puisqu'il  me  l'avait  expressé- 
ment défendu.   "   Tu  es  bien  heureux,  me  dit-il,  de 
«  n'être  pas  mon  sujet,  car  tu  serais  actuellement  à  la 
«  Bastille.  Un  ministre  employé  et  fidèle  doit  rendre 
"  compte  à  son  maître  de  tout  ce  qu'on  lui  dit,  en  bien 
«  ou  en  mal,  de  son  personnel,  sans  rien  retrancher  ni 
«  adoucir,  sauf  au  souverain  à  en  profiter  ou  non...  » 
,Ie  lui  répliquai  que,  si  j'étais  son  sujet,  je  n'irais  pas  à 
la  Bastille.    «  Comment  cela?  »  me  dit-il.  —  «   C'est 
"  que  j'ai  rempli  vos  intentions.  Sire.  »  J'envoyai  alors 
chercher  mon  portefeuille,  et  je  lui  lus  ma  relation,  sur 
quoi  il  m'embrassa...  Kt,  tirant  sa  montre  qui  mar- 
quait onze  heures  et  demie,  il  me  congédia  en  disant  : 
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^<  J'ai  chargé  le  marquis  de  Sales  (1)  de  te  donner  à 
«  dîner.  Tu  seras  peut-être  moins  sensible  à  la 
*<  bonne  chère  qu'à  la  bonne  et  belle  compagnie  qu'il 
"   m'a  dit  avoir  rassemblée. . .  >' 

A  peine  Blondel,  qui  s'était  rendu  chez  le  marquis, 
avait-il  pris  place  à  sa  table,  que  le  Roi  l'envoya  cher- 
<îher  de  nouveau.  Leur  conversation  dura  encore  plus 
de  quatre  heures  et  ne  roula  que  sur  la  politique, 
"  sur  la  défection  des  Anglais,  sur  l'alliance  de  Séville, 
et  sur  les  moyens  que  les  Anglais  se  proposaient  d'em- 
ployer pour  transporter  Don  Carlos  en  Italie  et  intro- 
duire des  garnisons  espagnoles  dans  les  États  de  Parme 
et  de  Plaisance  » . 

Après  cette  dernière  entrevue,  Blondel  retourna 
chez  le  marquis  de  Sales,  où  avait  été  préparé  un  sou- 
per somptueux,  suivi  d'un  bal  très  brillant.  De  là,  il 
partit,  dans  sa  chaise,  directement  pour  la  France. 

Dès  son  arrivée,  il  rendit  compte  au  cardinal  et  à 
M.  Chauvelin  des  deux  audiences  qu'il  avait  eues  du 
roi  à  Chambéry,  et  fut  chargé  par  eux  de  leur  pré- 
senter deux  mémoires,  l'un  sur  la  situation  présente 
de  la  France,  l'autre  sur  celle  de  la  cour  de  Turin, 
afin  qu'ils  pussent  jnger  de  ce  qu'on  pouvait  eu 
attendre  (2) . 


(1)  François  II,  marquis  de  Sales,  lié  en  1681,  d'abord  {jentilhomme  de  ta 
chambre  de  Viclor-Amédcc  et  grand  maître  de  la  yarde-robe,  puis  général  de 
cavalerie,  mort  en  1769. 

(2)  Voir  les  deux  mémoires  de  Blondel,  en  date  d"S  i-  et  7  septembre  1731, 
aux  Pièces  justificatives,  n"'   i  et  5. 
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Pendant  son  séjour  en  Sardaigne,  Blondel  ne  soup- 
çonna même  pas  qu'il  y  efit  un  désaccord  sérieux  entre 
les  deux  Rois.  Ce  fut  seulement  à  son  arrivée  à  Ver- 
sailles, qu'après  avoir  rendu  compte  au  cardinal  et  à 
Gliauvelin  des  entretiens  qu'il  avait  eus,  à  Cliambéry, 
avec  le  roi  Victor,  il  apprit,  par  une  lettre  de  son  se- 
crétaire, que  le  séjour  dujeune  Roi  dans  cette  ville  avait 
été  écourté,  et  qu'il  en  était  parti  brusquement  un 
soir,  sans  même  avoir  pris  congé  de  son  père.  Peu  de 
jours  après,  la  Reine  l'avait  suivi,  et  le  roi  Victor  lui- 
même  avait  ensuite  quitté  Ghambéry,  pour  retourner 
en  Piémont. 

De  graves  événements  se  préparaient.  A  peine  le  roi 
Charles  fut-il  de  retour  à  Turin,  qu'il  fit  des  change- 
ments importants  dans  le  personnel  civil  et  militaire  ; 
la  garnison  de  la  capitale  fut  renforcée;  l'opinion  pu- 
blique commençait  à  s'émouvoir.  En  apprenant  ces 
nouvelles,  Blondel  ne  put  s'expliquer  les  causes  d'une 
semblable  agitation.  11  finit  toutefois  par  se  rappeler 
que,  lors  de  son  passage  à  Chambéry,  au  bal  donné 
en  son  honneur,  une  dame  avec  laquelle  il  dansait 
avait  fait  une  allusion  aux  mauvais  rapports  des  deux 
Rois.  Il  n'y  avait  d'abord  attaché  aucune  importance. 
«  Serait-il  possible,  disait-il  au  cardinal  de  Fleury, 
que  le  nouveau  Roi  allât  jusqu'à  faire  emprisonner  son 
père?  »  '<  A  cette  seule  supposition,  ajoute  Blondel,  le 
cardinal  se  récria  violemment  contre  une  idée  aussi 
monstrueuse,  qu'il  m'attribuait,  me  reprochant  d'ima- 
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giner  qu'un  fils  pût  se  porter  à  une  telle  extrémité 
contre  un  père  qui  lui  avait  tout  sacrifié.  —  Si  j'en 
rendais  compte  au  Roy,  avait-il  dit,  Sa  Majesté  ne 
me  souffrirait  pas  un  quart  d'heure  à  son  service.  » 
Là-dessus,  et  sans  prolonger  davantage  l'entretien,  le 
cardinal  congédia  Blondel,  en  l'invitant,  en  raison  de 
la  gravité  de  la  situation,  à  repartir  pour  Turin  sans 
le  moindre  retard. 

Notre  diplomate  se  mit  donc  aussitôt  en  route,  et, 
lorsqu'il  arriva  à  Lyon,  le  prévôt  des  marchands  lui 
remit  un  volumineux  paquet  que  lui  envoyait  son 
secrétaire.  Il  lui  annonçait  en  effet  l'arrestation  du 
vieux  Roi,  en  lui  faisant  observer  que,  si  la  cour  de  Ver- 
sailles n'en  avait  pas  encore  été  informée,  "  c'est  qu'on 
s'imaginait  à  Turin  que,  lors  de  son  passage  à  Cham- 
béry,  Blondel  avait  signé  avec  le  roi  Victor  un  traité 
par  lequel  la  France  s'engageait  à  fournir  au  prince 
des  troupes  suffisantes  pour  reprendre  sa  couronne  >' . 
Ce  faux  bruit  avait  été  répandu  par  le  marquis  d'Or- 
méa  lui-même,  qui  cherchait  ainsi  à  justifier  aux  yeux 
de  l'Europe  la  résolution  inattendue  du  roi  Charles.  11 
faut  reconnaître,  toutefois,  que  ce  prince  s'était  rési- 
gné à  une  pareille  mesure,  non  seulement  parce  que 
le  marquis  d'Orméa  l'y  avait  entraîné,  en  abusant  de 
sa  crédulité  et  de  sa  faiblesse,  et  «  en  aiguillonnant 
son  amour-propre  " ,  mais  aussi  parce  qu'il  était  encore 
sous  le  coup  des  scènes  violentes  qui  venaient  d'avoir 
lieu  entre  son  père  et  lui.    Victor-Amédée  lui  avait 
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exprimé  très  durement  «  le  mécontentement  qu'il  avait 
(le  sa  conduite,  qui  le  faisait  repentir  de  l'avoir  mis 
sur  le  trône,  puisqu'il  se  laissait  mener  aveuglément 
par  ses  ministres,  sans  é^jard  à  ses  conseils  et  à  la 
reconnaissance  qu'il  lui  devait  ».  «  Il  voyait  bien, 
avait-il  dit,  qu'il  n'était  qu'un  imbécile.  »  En  même 
temps  qu'il  traitait  d'indi(^ne  le  marquis  d'Orméa, 
"  qui  corrompait  le  caractère  du  jeune  Roy  pour  satis- 
faire sa  propre  ambition  ",  il  l'avait  menacé  de  le 
faire  "  rentrer  dans  le  néant  d'où  il  était  sorti  »,  ajou- 
tant qu'  «  il  n'y  aurait  pas  d'arbre  assez  haut  pour  le 
faire  pendre  « . 

On  fit  ainsi  croire  à  Charles-Emmanuel,  qu'à  la 
suite  de  ces  scènes  orageuses,  sa  vie  se  trouvait  mena- 
cée :  il  quitta  alors  précipitamment  Chambéry.  Si  son 
père  le  suivit  en  Piémont,  ce  fut,  d  une  part,  dans 
l'espoir  de  «  le  ramener  à  l'obéissance  aveugle  qu'il 
avait  toujours  eue  à  ses  volontés,  et  de  regagner  la 
confiance  que  ses  njinistres  lui  avaient  enlevée,  et, 
d'autre  part,  de  contenir  ceux-ci  par  sa  présence,  et 
même  de  les  faire  punir  » . 

Dès  son  arrivée  au  Mont-Cenis,  le  vieux  Roi  annonça 
8on  retour  à  son  fds,  en  lui  donnant  comme  motif 
l'état  de  sa  santé,  à  laquelle  le  climat  de  Chambéry, 
comme  il  le  lui  avait  dit  lui-même,  était  contraire,  et 
en  le  priant  de  lui  indiquer  la  ville  où  il  désirait  qu'il 
fixât  sa  résidence.  Le  roi  Charles  lui  répondit  qu'il 
pouvait  choisir  celle  qui  lui  conviendrait  le  mieux. 
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Victor- Amédée  s'arrêta  à  Rivoles,  et  son  fils  vint 
même  à  sa  rencontre,  pour  lui  témoigner  son  respect, 
mais  il  le  reçut  si  mal,  ne  cessant  d'invectiver  ses  mi- 
nistres et  de  les  menacer  de  la  potence,  que  Charles- 
Emmanuel  ne  sut  que  répondre.  Il  alla  jusqu'à  lui 
dire  "  qu'il  se  laissait  conduire  par  le  nez,  qu'il  n'était 
qu'un  c.yon,  que,  s'il  ne  se  gouvernait  mieux,  il 
reprendrait  le  gouvernement,  et  que,  en  cas  de  résis- 
tance, il  lui  ferait  sauter  la  cervelle  " .  Le  jeune  Roi  eut 
peine  à  maîtriser  son  émotion  ;  il  parvint  cependant  à 
se  contenir,  bien  qu'il  se  sentît  blessé  dans  ses  senti- 
ments de  fils  et  de  Roi. 

Ces  scènes  de  violence  n'eurent  d'autre  résultat  que 
de  fournir  de  nouveaux  prétextes  aux  ministres,  qui  se 
servaient  d'ailleurs  des  incidents  les  plus  insignifiants 
pour  exciter  Charles-Emmanuel  contre  son  père.  Ils 
affirmaient,  par  exemple,  que  Victor-Amédée  préten- 
dait que  son  abdication  était  nulle,  qu'il  prenait  plai- 
sir à  appeler  la  Reine  :  la  princesse  de  Piémont^  alors 
qu'elle  ne  l'était  plus,  qu'  "  un  jour,  celle-ci  étant 
allée  dîner  avec  lui,  on  avait  mis  à  table  une  chaise 
pour  lui,  une  autre  pour  la  Reine,  et  un  tabouret  pour 
la  marquise  de  Spigno,  et  que  le  roi  Victor  avait 
poussé  du  pied  le  tabouret,  et  fait  mettre  une  chaise 
égale  pour  la  marquise,  à  droite,  comme  si  elle  eût 
été  effectivement  la  Reine  (1)  ».  Sentant  que,  pour  se 

(1)  Lettre  de  BloaJel  au  garde  des  sceaux,  du  'l'i  octobre  \~'i\.  {Aff.  étr., 
Turia,  t.  156,  fol.  3JT.) 
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sauver  eux-mêmes,  il  fallait  à  tout  prix  séparer  les 
deux  Rois,  ils  accumulèrent  ainsi  toutes  les  raisons 
qui  devaient  pousser  Charles-Emmanuel  à  commettre 
l'acte  de  violence  qu'ils  espéraient  de  lui,  et  auquel  il 
finit  par  se  rési^jncr,  mal^jré  sa  timidité,  son  respect 
filial,  ses  scrupules  et  ses  craintes. 

Cet  acte  n'était  autre  que  l'arrestation  du  roi  Vic- 
tor, qui,  de  Rivoles,  s'était  rendu  au  château  de 
Moncalieri. 

Le  28  septembre,  en  effet,  il  fut  tenu  un  Conseil  au 
palais  sous  la  présidence  du  roi  Charles.  Le  marquis 
d'Orméa,  poursuivant  son  but,  fit  de  la  situation  un 
tableau  des  plus  sombres  et  des  plus  dramatiques.  11 
prétendit  avoir  les  preuves  du  complot  ourdi  par  le 
roi  Victor,  qui,  d'après  lui,  n'était  rentré  en  Pié- 
mont que  pour  revenir  sur  son  abdication  et  reprendre 
sa  couronne.  Il  soutint  que  le  marquis  de  Foschieri  (1), 
alors  gouverneur  de  Turin,  était  de  connivence  avec 
lui,  pour  lui  livrer  la  citadelle;  qu'on  avait  été  jusqu'à 
soudoyer  des  médecins  pour  empoisonner  le  roi 
Charles  en  cas  d'insuccès;  que,  si  celui-ci  tardait  à 
se  défendre,  il  ne  courrait  pas  seulement  les  plus 
grands  dangers,  mais  deviendrait  la  risée  de  l'Eu- 
rope. 

Devant  toutes  ces  révélations,  le  Roi  se  résigna. 
L'arrestation  de   Victor- Amédée    fut   ordonnée,    en 

(1)  Charles  Foschieri  de  La  MiraiiJ'ile. 
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même  temps  que  celle  du  gouverneur  de  Turin  et  des 
médecins  dont  les  noms  avaient  été  prononcés.  Le 
maréchal  de  Rhébinder  (J),  lui-même,  cet  ami  dé- 
voué, si  attaché  et  reconnaissant  au  vieux  Roi,  ne  crut 
pas,  en  présence  de  tant  d'affirmations,  que  son  devoir 
lui  commandât  de  le  défendre  plus  longtemps,  et  il  ne 
s'opposa  plus  aux  mesures  qui  venaient  d'être  dé- 
cidées. 

Il  s'agissait  désormais  de  les  mettre  à  exécution.  On 
commença  par  faire  griller  toutes  les  fenêtres  du  châ- 
teau de  Rivoles,  où  le  Roi  allait  être  transporté,  et  l'on 
fit  creuser  des  fossés  devant  l'entrée  de  ce  château, 
afin  qu'on  n'y  pût  pénétrer  que  par  des  ponts-levis. 

Le  lendemain,  29  septembre,  à  sept  heures  du  soir, 
toutes  les  portes  de  Turin  furent  fermées.  A  minuit,  le 
château  de  Moncalieri  était  investi  par  les  troupes, 
et,  en  même  temps,  arrivait  le  marquis  d'Orméa,  pour 
s'emparer,  disait-il,  des  papiers  du  conspirateur  et  de 
ses  cassettes.  On  s'aperçut  plus  tard  que  ces  fameuses 
cassettes  contenaient  simplement  du  chocolat. 

A  une  heure  précise,  le  comte  de  La  Pérouse- 
Picon  (2j,  qui  avait  été  chargé  de  l'arrestation,  se 
présenta  à  la  porte  de  la  chambre  du  Roi,  accompagné 
de  quatre  colonels  et  des  officiers  d'une  compagnie  de 
grenadiers.  On  enfonça  la  porte. 

D'après  le  récit  de  Blondel,  le  roi  Victor  ne  s'étant 

(1)  Bernard  Othon,  baron  de  Rhébinder,  maréchal   de  Savoie,  mort  en  1743 

(2)  Louis  Picou,  comte  de  La  Pérouse. 
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point  éveillé  au  premier  hniit,  "  Mme  la  marquise  de 
Spigno  se  jeta  à  bas  du  lit,  nue  et  en  chemise,  et, 
arrivée  à  la  porte,  apercevant  des  grenadiers,  la 
bayonnette  au  bout  du  fusil,  et  d'autres  portant  seule- 
ment des  flambeaux,  elle  recourut  à  son  lit,  en  criant  : 
«  Ah!  mon  Roy,  nous  sommes  perdus!  »  Le  Roy 
s'étant  mis  sur  son  séant,  demanda  :  «  Qu'est-ce  donc 
i;   que  cette  entreprise,  à  une  heure  aussi  indue?  » 

«  Le  comte  Picon,  après  s'être  saisi  de  l'épée  du  Roy, 
tjui  traînait  sur  une  table,  lui  fit  un  discours  fort  res- 
pectueux sur  sa  commission  donnée  par  le  roy  Charles. 
Le  roy  Victor,  entrant  en  fureur,  lui  répliqua  ([u'il 
n'était  point  soumis  à  son  fils,  qu'il  n'avait  point  dis- 
pensé ses  sujets  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient 
prêté;  le  comte  Picon  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  qu'un 
Dieu  et  un  maître,  et  que,  lui-même  lui  ayant  fait 
reconnaître  le  roy  Charles,  il  était  obhgé  de  lui  obéir, 
avec  la  même  soumission  et  fidélité  qu'il  avait  éprouvée 
de  sa  part  lorsqu'il  régnait.  Le  roy  Victor  répliqua  : 
«  Je  suis  personne  sacrée,  puisque  je  l'ay  été  en  Sicile. 
"  Qui  de  vous  autres,  messieurs,  osera  mettre  la  main 
«  sur  moi?  »  Le  comte  Picon  lui  répondit  que  qui 
que  ce  soit  ne  prendrait  cette  hberté,  dans  l'espérance 
([u'il  avait  qu'il  se  prêterait  de  lui-même  à  l'exécution 
de  l'ordre  qui  lui  était  prescrit.  Sur  quoy,  le  roy  Vic- 
tor s'enfonça  dans  son  lit,  embrassa  Mme  la  comtesse 
de  Spigno  étroitement  des  bras,  des  jambes  et  des 
cuisses,  et  resta  près  d'un  quart  d  heure  sans  remuer, 
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pendant  lequel  M.  de  La  Pérouse  respecta  ce  qu'il 
croyait  être  un  adieu;  mais  à  la  fin  il  pria  le  Roy  de  se 
prêter  à  l'exécution  de  ses  ordres.  Il  n'en  eut  aucune 
réponse.  Il  récidiva  une  seconde  fois  la  même  demande, 
à  laquelle  le  Roy  ne  parut  faire  aucune  attention. 
Enfin,  à  la  troisième  fois,  il  lui  déclara  que  ses  ordres 
étaient  précis,  et  les  quarts  d'heure  marqués.  N'en 
ayant  encore  reçu  aucune  réponse,  il  dit  au  chevalier 
de  Birague  (1),  major  du  régiment  chargé  d'arrêter 
Mme  de  Spigno  et  de  la  conduire  à  sa  destination,  de 
faire  son  devoir  pendant  c[u'il  allait  faire  le  sien.  Ils 
mirent  tous  leurs  efforts  avec  les  quatre  colonels  pour 
détacher  ce  prince  de  Mme  de  Spigno,  tellement  ils 
étaient  entrelacés  1  un  à  l'autre  par  les  bras  et  les 
jambes;  les  couvertures  et  les  draps  furent  jetés  de 
côté  et  d'autre.  Les  grenadiers  faisaient  le  cercle 
autour  de  la  chambre  et  du  lit,  savoir  :  un  avec  la 
bayonnette  au  bout  du  fusil,  l'autre  avec  un  flambeau 
à  la  main;  les  officiers  étaient  au  milieu  du  cercle, 
l'épée  à  la  main.  La  marquise  de  Spigno  fut  arrachée 
du  lit,  avec  sa  chemise  toute  déchirée,  et  traînée  sur  le 
parquet  sur  son  derrière  depuis  le  lit  jusqu'à  un  cabi- 
net où  on  devait  la  faire  habiller;  et,  comme  elle  se 
débattait,  elle  n'eut  rien  de  caché  pour  les  grenadiers 
et  spectateurs.  Alors  le  roy  Victor,  se  mettant  sur  son 


(I)  Ce  doit  élre  une  erreur  de  nom  :  tous  les  écrits  coulemporaïus  parlent 
d'uu  chevalier  Solar,  lieuteuant-colouel  du  ré{;iment  des  gardes,  et  uiillemeut 
d'un  chevalier  de  Uirague. 


156       UN    DIPLOMATE   AU   DIX-HUITIEME   SIECLE 

séant,  harangua  les  grenadiers,  leur  disant  :  "  Et  vous, 
«  braves  grenadiers,  qui  m'avez  servi  si  fidèlement, 
il  qui  m'avez  vu  cent  fois  à  votre  tête,  prêt  à  mêler 
"  mon  sang  avec  le  vôtre,  souffrirez- vous  qu'on  traite 
"  ainsy  votre  Roy,  et  que  je  sois  votre  prisonnier 
«   après  avoir  été  votre  maître?  » 

u  Sur  cette  harangue,  les  officiers  présents  crurent 
que  ce  moment  était  le  dernier  de  leur  vie;  mais  ils 
étaient  résolus,  au  moindre  ébranlement  des  grena- 
diers, à  leur  passer  leur  épée  au  travers  du  corps. 
Cependant  les  grenadiers  furent  contenus  par  la  ré- 
plique du  comte  de  La  Pérouse,  disant  au  roy  Victor 
que  ces  mêmes  grenadiers  étaient  aussi  fidèles  au  roy 
Charles  qu'il  leur  avait  fait  reconnaître  pour  leur  sou- 
rain,  qu'ils  l'avaient  été  quand  il  les  avait  commandés. 
Et  le  comte  pressant  le  Roy  de  s'habiller,  celui-ci 
refusa,  déclarant  qu'il  voulait  souffrir  l'ignominie  jus- 
([u'au  bout,  protestant  toujours  que  ce  ne  pouvait  être 
une  entreprise  de  son  fils,  mais  de  ses  indignes  et  cri- 
minels ministres.  Il  ne  se  prêta  à  cette  violence  que 
pour  descendre  l'escalier,  au  bas  duquel,  apercevant 
les  gardes  de  la  porte  qu'on  lui  avait  donnés  à  titre 
d'honneur  dès  le  commencement  de  son  séjour,  il  leur 
dit  d'un  ton  ironique  :  «  Vous  êtes  de  braves  gens  qui 
«  m'avez  laissé  enlever;  je  veux  croire  que  vous  avez 
«  été  surpris  et  qu'il  n'y  a  pas  de  votre  faute.  »  Et 
tirant  sa  bourse,  où  il  y  avait  dix  louis,  il  la  leur  jeta  en 
leur  disant  :  ^<  Buvez  à  ma  santé  !  »  Lorsqu'il  fut  ques- 
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tion  de  monter  en  carrosse,  un  colonel  de  fortune  ayant 
l'ordre  d'y  monter,  le  Roy  le  repoussa  d'un  coup  de 
poing  en  lui  disant  :  «  Malheureux,  apprends  le  res- 
"  pect  qui  m'est  dû,  et  que  des  gens  de  ta  trempe 
t'  ne  doivent  jamais  monter  dans  le  carrosse  de  leur 
«  Roy.  "  Sur  quoy,  l'officier  ayant  insisté,  en  montrant 
son  ordre  écrit,  le  Roy  le  déchira  et  lui  dit  qu'il  eût  à 
apprendre  aux  indignes  ministres  de  son  fils  le  respect 
qui  hii  était  dû.  Et  apercevant  qu'il  avait  pour  escorte 
les  dragons  de  son  fils,  il  dit  :  "  Les  mesures  ont  été 
«  mûrement  prises.  »  D'où  l'on  juge  que,  si  c'eût  été 
les  dragons  du  Roy,  qui  étaient  les  siens  quand  il  régnait 
et  qu'il  affectionnait,  il  eût  essayé  de  les  soulcAcr. 
Vers  les  trois  heures  après  minuit,  on  prit  la  route  de 
Moncalieri  à  Rivoles.  Un  détachement  de  dragons 
faisait  lavant-garde,  pour  ne  souffrir  qui  que  ce  soit 
sur  le  grand  chemin,  et  pour  faire  fermer  les  portes  et 
les  fenêtres  de  tous  les  villages  où  on  devait  passer, 
avec  menace  de  brûler  la  cervelle  à  tous  ceux  qui,  par 
curiosité,  enfreindraient  cet  ordre.  Un  autre  détache- 
ment de  dragons  entourait  le  carrosse  du  Roy,  et  un 
autre,  à  quelque  distance,  fermait  la  marche.  Arrivé  à 
Rivoles,  le  roy  Victor  était  si  altéré  de  fureur  et  de 
fatigue  que  sa  langue  pendait  hors  de  sa  bouche  de 
plus  de  deux  pouces,  remplie  d'écume;  et  ses  yeux 
étincelaient  de  fureur,  surtout  lorsqu'il  aperçut  les 
serruriers  qui  grillaient  les  fenêtres  de  l'appartement 
qui  lui  était  destiné.  Après  une  heure  de  repos  seul, 
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il  reparut  devant  les  officiers  destinés  à  sa  fjarde,  avec 
un  air  frais  et  calme,  répétant  de  temps  à  autre  :  «  Ce 
«  n'est  point  rentroprisc  de  mon  fils,  mais  de  ces 
«<  coquins  et  malheureux  ministres.  »  Il  y  avait  un  offi- 
cier qui  couchait  dans  la  chamhre  du  Roy  en  travers 
(le  la  porte,  et  un  autre  couchait  également  sur  un 
matelas  en  dehors  de  la  porte  de  ladite  chambre.  On 
ne  lui  donnait  pas  seulement  la  consolation  de  Tin- 
former  comment  se  portait  la  Reine  et  ses  petits 
enfants;  tout  ce  qu'il  avait  pu  obtenir  était  d'avoir 
avec  lui  le  docteur  Grossi,  qui  était  le  médecin  qui! 
avait  amené  de  Chambéry.  A  l'éj^ard  de  la  comtesse 
de  Spigno,  après  l'avoir  fait  habiller,  on  l'avait  mise 
dans  une  calèche  seule  avec  le  chevalier  de  Birague, 
et  sa  femme  de  chambre  dans  une  autre  voiture  avec 
un  simple  soldat,  et  on  l'avait  conduite,  escortée  de 
cinquante  dragons,  au  fort  de  Géva  où  l'on  enferme 
ordinairement  les  femmes  de  mauvaise  vie,  et  qui  est  à 
cinquante  milles  de  Turin,  du  côté  du  Milanais    » 

L'histoire  a  jugé  avec  sévérité  ces  événements. 
«  Quelle  catastrophe,  sans  mourir!  "  en  a  dit  d'Ar- 
^enson  (1),  et  Voltaire  a  trouvé  (2)  qu'il  était  «  triste 
pour  les  princes  chrétiens  que  Mahomet  II  ait  rendu 
la  couronne  au  sultan  Amurat,  son  père,  qui  avait 
abdiqué,  et  qu'un  duc  de  Savoie  ait  laissé  mourir  son 


(1)  Journal  et  mémoires  du  marquis  d'Artfnson,  i-Jil.  Ralliery,  t.  1,  p.  8f>. 

(2)  Voir    Prrcis  du  rè'ine  de  Louis    XV  [OEui'res   do    Voltaire,   cdit.  Ganiiir, 
l.  \V,  cliap.  III.  p.  180). 
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père  dans  un  cachot,  au  lieu  de  lui  rendre  la  cou- 
ronne » . 

On  se  souvient  que  Blondel  était  en  France  pen- 
dant que  s'accomplissaient  ces  actes  de  violence.  Il 
n'en  était  reparti  que  le  4  octobre,  et  c'est  seulement 
en  route  qu'il  les  avait  appris.  Le  15  du  même  mois, 
il  était  de  retour  à  Turin.  Il  se  rendit  aussitôt  à  l;i 
Vénerie,  où  se  trouvait  le  Roi,  dont  l'attitude,  à  sa 
vue,  fut  des  plus  embarrassées  et  pleine  de  remords. 
Il  commença  par  se  plaindre  de  la  triste  situation  à 
laquelle  il  s'était  trouvé  réduit,  parlant  de  son  respect 
et  de  sa  reconnaissance  envers  son  père,  et  exposant  à 
Blondel  les  divers  motifs  qui  l'avaient  contraint  à  un 
acte  qui  avait  tant  coûté  à  ses  sentiments,  mais  que  le 
bien  public  avait  exigé.  Il  était  convaincu  que,  pour 
s'être  livré  aux  fureurs  et  aux  menaces  qu'il  avait 
déployées  contre  lui,  le  Roi,  et  contre  ses  ministres, 
son  père  était  devenu  réellement  fou,  que  c'était  son 
excuse,  et  qu'il  espérait  que  le  roi  de  France  compren- 
drait les  raisons  qui  avaient  dicté  sa  conduite.  Blondel 
répondit  au  roi  Charles  qu'en  effet  son  caractère  était 
assez  connu  pour  qu'on  puisse  présumer  qu'il  ait  fallu 
des  motifs  bien  puissants  pour  le  résoudre  à  une 
pareille  extrémité.  Il  ajouta  qu'il  était  très  fâcheux, 
que  l'état  de  prétendue  folie  de  Victor-Amédée  eût  été 
divulgué,  et  très  regrettable  aussi  qu'on  n'eût  pas 
envoyé  sans  tarder  un  courrier  spécial  au  roi  de 
France,  pour  lui  annoncer  des  événements  d'une  telle 
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importance.  Charles-Emmanuel  s'en  excusa,  en  met- 
tant sur  le  compte  du  trouble  où  il  avait  été,  la  divul- 
^;ation  de  l'élat  mental  de  son  père,  ainsi  que  l'oubli 
que  lui-même  avait  commis  (I). 

Dans  un  mémoire  chiffré  (2),  qui  accompagnait  le 
compte  rendu  de  cette  audience,  Blondel  écrit  au 
garde  des  sceaux  que  "  le  roy  Victor  n'a  jamais  été 
fou,  qu'il  a  parlé  en  héros  aux  officiers  chargés  de 
l'arrêter,  et  n'a  eu  de  faiblesse  que  lorsqu'on  l'a  arra- 
ché indignement  des  bras  de  sa  femme  qu'il  tenait 
étroitement  embrassée  ».  11  n'a  jamais  eu,  affirme 
Blondel,  le  dessein  de  remonter  sur  le  trône.  ^<  On  n'a 
trouvé  dans  ses  papiers  aucun  projet,  aucune  intelli- 
gence avec  les  puissances  étrangères,  point  d'argent, 
et  on  n'a  découvert  nulle  conspiration,  soit  dans  la 
noblesse,  soit  parmi  les  troupes,  soit  dans  les  pro- 
vinces .    » 

Au  surplus,  le  marquis  de  Fosebieri,  gouverneur  de 
Turin,  ainsi  que  le  marquis  de  Rivarol  (3),  gentil- 
homme de  la  chambre  du  Roi,  qui  avaient  été  incri- 
minés et  arrêtés  en  même  temps  que  lui,  furent  immé- 
diatement remis  en  liberté,  faute  de  preuves.  Il  en  fut 
de  même  des  deux  médecins  et  de  l'apothicaire  du  Roi, 


(1)  Le  cardiiinl  tle  Fleiiry  protesta  vivement  contre  une  pareille  omission. 
Voy.  deux  lettres  de  Fleiiry  à  Charles- Emmanuel,  adressées,  l'une  de  Marly, 
X  octobre  1731,  l'autre  de  Versailles,  1-  octobre  de  la  même  année.  {Aff.  étr  , 
Turin,  t.  L">."),  fol.  2l()  et  218.) 

(2)  Kii  date  du  20  octobre  IISL 

(3)  Charles-Amédéc-Haptiste  Saint-Martin  d'Allié,  niarcpiis  de  Rivarol,  mon 
eu  174}),  à  l'âge  de  (]uatre-viiigt-(|uatre  ans. 
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accusés  d'avoir  voulu  empoisonner  Charles- Emma- 
nuel. 

Les  ennemis  de  la  France  n'ayant  pas  manqué  de 
répandre  les  bruits  les  plus  faux  sur  son  attitude,  à 
l'occasion  de  ces  incidents,  Blondel  s'efforça  de  les 
détruire,  mais  le  silence  et  l'inaction  de  la  cour  de 
Versailles  semblaient  leur  donner  quelque  fondement. 
Il  pensa  que  le  roi  de  France  pourrait  offrir  sa  média- 
tion pour  faire  sortir  son  grand- père  de  prison  «  sous 
la  garantie  de  toutes  ses  actions  " .  Cette  médiation  et 
cette  garantie  pourraient  amener  plus  tard  un  com- 
mencement d'union,  qui  empêcherait  peut-être  le  roi 
de  Sardaigne  de  céder  aux  instances  de  l'Empereur. 
Tel  était  également  l'avis  du  marquis  de  Saint-Tho- 
mas, dont  Blondel  avait  conservé  l'amitié;  mais  Chau- 
velin,  à  qui  il  avait  communiqué  ces  projets  (1),  ne 
crut  pas  qu'ils  réussiraient,  et  n'y  donna  pas  suite.  Il 
lui  paraissait  essentiel  de  ménagerie  marquis  d'Orméa, 
quelque  opinion  qu'on  pût  avoir  de  son  rôle  et  de  sa 
conduite,  afin  de  ne  pas  le  jeter  forcément  dans  les 
bras  de  l'Empereur. 

De  son  côté,  le  roi  d'Espagne,  Philippe  V,  sans  se 
laisser  arrêter,  comme  le  cardinal  Fleury,  par  des  con- 
sidérations politiques,  ne  songeait  qu'aux  sentiments 
d'horreur  et  de  surprise  que  lui  avait  causés  la  nou- 
velle de  la  détention  du  Roi.  Il  trouvait  l'action  de  son 


(1)  Voir,  aui  Pièces  juslificaiives,  ii»'  (J,  ",  8  et  9. 

il 
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fils  très  cruelle,  inhumaine  et  infiniment  blâmable. 
«  La  Reine,  écrit  le  comte  de  Rothenbourg,  dans 
une  lettre  datée  de  Séville,  4  octobre  1731,  s'est 
fort  récriée  sur  l'in^jratitudc  des  enfants,  sur  ce  que 
l'on  en  devait  attendre,  et  que  communément  on  élevait 
un  aspic  dans  son  sein. . .  Elle  s'est  tellement  emparée 
de  l'esprit  du  Roy  à  ce  sujet  que  vous  ne  pouvez  ima- 
giner à  quel  point  ce  prince  est  animé.  Il  m'a  dit  avec 
fureur  que  toute  l'Europe  devait  s'armer  contre  un  tel 
monstre,  que  le  rè^jne  de  la  cour  de  Néron  ne  fournis- 
sait rien  de  plus  inhumain.  » 

Cette  indignation  demeura  néanmoins  sans  effet. 
D'ailleurs,  le  marquis  d'Orméa  finit  par  comprendre 
lui-même  qu'il  était  monstrueux  de  séparer  plus  long- 
temps le  Roi  de  la  marquise  de  Spigno,  son  unique 
consolation.  Il  lui  parut  également  que  son  séjour  à 
Rivole  n'était  pas  non  plus  supportable,  que  les  étran- 
gers de  marque,  et  notamment  les  cardinaux  français, 
y  passaient  fréquemment,  et  que  «  ce  devait  être  un 
point  de  vue  bien  douloureux  pour  le  roy  Charles  de 
ne  pouvoir  ouvrir  ses  fenêtres  sans  apercevoir  la  pri- 
son de  son  père,  et  de  ne  pouvoir  aller  à  la  chasse  au 
cerf  sans  passer  sous  ses  fenêtres  » . 

Les  confesseurs  du  Roi  s'entremirent  aussi  dans  ce 
sens,  et,  le  12  avril  1732,  on  finit  par  ramener  Victor- 
Amédée  à  Moncalieri,  ainsi  que  la  marquise  de 
Spigno,  qui  lui  avait  été  rendue  dès  le  10  décembre 
précédent.    La   marquise  avait  été   prévenue  c(u"il   y 
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allait  de  sa  tête,  si  elle  avouait  jamais  au  roi  Victor 
qu'elle  avait  été  enfermée  au  fort  deCéva. 

A  la  suite  de  son  incarcération,  la  santé  duRoi,  déjà 
ébranlée,  ne  tarda  pas  à  s'altérer  davantage.  Il  était 
devenu  «  tout  voûté  »  ;  on  l'entendait  à  peine  parler, 
tant  sa  voix  était  faible  ;  sa  vue  avait  baissé,  et  sa 
maigreur  était  extrême.  De  son  côté,  la  marquise  était 
atteinte  d'hydropisie. 

Le  jeune  Roi,  disait-on,  était  très  affecté  de  l'état  de 
son  père;  sa  tristesse  cependant  ne  l'empêchait  pas  de 
se  divertir. 

Quant  à  Victor- Amédée,  il  ne  cessait  de  demander 
aie  voir.  «  S'il  redoute  quoi  que  ce  soit  de  ma  part, 
disait-il,  qu'il  me  fasse  attacher  et  lier  les  pieds  et  les 
mains  (1).  "  Il  ne  voulait  que  le  voir,  lui  confier  un 
secret  d'importance,  l'embrasser  et  lui  donner  sa 
bénédiction. 

Charles -Emmanuel  fut  un  moment  sur  le  point 
d'aller  se  jeter  aux  pieds  de  son  père.  Mais  il  en  fut 
empêché  par  les  personnes  de  son  entourage  qui 
avaient  intérêt  à  s'y  opposer.  Un  Conseil  fut  même 
assemblé  à  ce  sujet.  Tous  ceux  qui  le  composaient 
partagèrent  le  même  avis,  et  le  Roi  fut  obhgé  de  s'y 
soumettre  (2).  Le  marquis  d'Orméa,  notamment,  lui 


(1)  Voir  les  lettres  écrites  à  M.  de  Foutanieu,  iateadaut  du  Dauphiné,  par  son 
«orrespoudant  du  Piémont,  les  26  mai  et  2  juin  1732.  [Âff.  étr.,  Turin,  t.  160, 
fol.  24  et  26.) 

(2)  Voir  la  leilre  du  comte  de  Vaulgreaant  à  Chauveliu,  l<"  novembre  1732. 
{Aff.  étr.,  Tnriu,  t.  159,  fol.  215.) 
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fit  croire  que  sa  visite  était  de  nature  à  produire  une 
telle  commotion  sur  son  père,  qu'elle  pourrait  lui  cau- 
ser une  nouvelle  attaque,  qui  donnerait  lieu  en  Europe 
à  de  fâcheuses  interprétations.  Le  malheureux  Roi 
avait,  dit-on,  malgré  son  état  de  faiblesse,  essayé,  un 
jour,  de  s'enfuir.  Il  avait  imaginé,  dans  ce  but,  de 
vouloir  faire  sa  confession  générale,  et  demandé  pour 
confesseur  un  carme  déchaussé,  qui  lui  fut  accordé. 
La  confession  dura  longtemps.  Le  prince  proposa 
alors  au  carme,  avec  lequel  il  était  resté  seul,  de  se 
reposer  et  de  prendre  un  verre  de  liqueur.  Il  y  mit 
une  si  forte  dose  d'opium,  que  le  religieux,  dès  qu'il 
eut  bu,  tomba  dans  une  sorte  de  léthargie.  Le  prince 
en  profita  pour  le  déshabiller,  se  revêtit  de  ses  habits 
et  sortit  du  château.  Déjà,  il  était  parvenu  à  traverser 
deux  cours  et  à  passer  devant  deux  sentinelles,  quand , 
à  la  troisième,  il  fut  reconnu,  arrêté  et  ramené  à  sa  pri- 
son (!)•  A  la  suite  de  tant  d'émotions,  l'état  de  santé  de 
Victor-Amédée  avait  encore  empiré. 

Il  eut  un  violent  accès  de  fièvre  qui  dura  cpiarante- 
huit  heures,  et  mourut  le  31  octobre  1731,  après  une 
agonie  de  vingt-quatre  heures.  Parlant  de  sa  situation, 
il  dit  avant  de  mourir  qu'elle  était  «  sans  exemple  pour 
un  Roy,  bien  cruelle  pour  un  père,  mais  encore  trop 
douce  pour  im  pécheur  tel  que  lui  » .  "  Je  pardonne  à 
mon  fils  et  à  ses  ministres,  déclara-t-il,  et  je  leur  par- 

(\)  Journal  (le  Barbier,  I.  I,  |>.  383. 
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donne  d'autant  plus  volontiers,  que  je  n'ay  que  trop 
senti  qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  le  traitement  qu'ils 
m'ont  fait  subir  pour  abaisser  mon  orgueil  et  pour  me 
faire  penser  sérieusement  à  mon  salut  (1).  " 

Le  témoignage  peu  suspect  du  marquis  d'Orméa, 
sa  créature  et  l'auteur  de  son  arrestation,  est  venu 
confirmer  l'humilité  et  la  grandeur  des  derniers  mo- 
ments de  son  ancien  souverain.  ^  Quoique  Sa  Majesté, 
écrit-il  (2),  eût  depuis  longtemps  accoutumé  d'appro- 
cher régulièment  tous  les  huit  jours  les  saints  sacre- 
ments, dont  rien  n'a  pu  la  détourner,  Elle  a  cependant 
voulu,  quelques  jours  avant  sa  mort,  se  préparera  une 
confession  d'autant  plus  exacte,  qu'Elle  disait  la 
regarder  comme  la  dernière  de  sa  vie.  Elle  fut  en  effet 
si  pleine  de  componction,  d'humilité  et  de  résignation, 
que  son  confesseur  sortit  de  la  chambre  fondant  en 
larmes.  Sa  Majesté  a  ensuite  employé  et  rempli  le  peu 
de  jours  qui  lui  sont  restés  dans  un  exercice  presque 
continuel  des  actes  d'une  piété  chrétienne  et  d'une 
vertu  héroïque,  dans  lesquels  Elle  a  rendu  l'âme.  " 

Après  la  mort  du  Roi,  la  marquise  de  Spigno  fut 
conduite  à  Carignan,  au  couvent  des  religieuses  de 
Saint- Joseph.  On  lui  retira  son  fief,  et  on  lui  donna  un 
autre  nom,  avec  une  pension  de  six  mille  livres. 

A  la  suite  de  tous  ces  événements,  auxquels  il  avait 

(1)  Voir  la  lettre  d(jà  citée  du  comte  de  Vaulgrenant   à  Chauveliu  du    I"   no- 
-vembre  1732.  {Aff.  étr.,  Turin,  t.  159,  fol.  215  et  238.) 

(2)  Lettre  du   mai'(|uis  d'Orméa   au   coiiUe  de  Vaulgreuant,   28  octobre  1732 
(Ibid,t.  158,  fol.  187.) 
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été  mêlé  de  si  près,  Blondel  fut  le  premier  à  sentir  que 
sa  place  n'était  plus  en  Piémont.  Non  seulement  il  y 
allait  de  l'intérêt  de  la  France,  mais  ses  rapports  avec 
le  marquis  d'Orméa  étaient  devenus  trop  difficiles,  et 
le  Roi  lui-même  ne  désirait  pas  qu'il  demeurât  plus 
longtemps  chargé  des  affaires  (I).  Dans  le3  derniers 
jours  de  juin  1732,  il  quitta  en  effet  Turin,  après  avoir 
remis  sa  succession  au  comte  de  Vaulgrenant  (2),  à 
qui  ses  instructions  (3)  recommandaient  de  se  régler 
en  tout  sur  les  idées  et  les  notions  de  son  prédéces- 
sem". 

Le  départ  de  Blondel  fut  l'occasion  d'un  petit  inci- 
dent qu'il  nous  raconte.  Comme  il  était  d'usage,  à  la 
cour  de  Sardaigne,  de  remettre  aux  secrétaires  de  léga- 
tion, lorsqu'ils  quittaient  cette  cour,  un  cadeau  de 
cent  pistoles  (4),  le  marquis  d'Angrogne  vint  offrir  à 
Blondel  le  présent  habituel.  Notre  diplomate  ne  voulut 
pas  l'accepter,  en  premier  lieu,  parce  qu'il  était  chargé 
d'affaires  et  non  plus  secrétaire,  et,  d'autre  part, 
parce  qu'il  ne  lai  plaisait  pas  de  recevoir  de  l'argent. 
Cependant,  sur  l'insistance  du  marquis,  il  avait  con- 


(1)  Voir  la  lettre  de  Charles-Emmanuel  au  cardinal  de  Fleiiry,  26  avril  1"3'2. 
{Ajf  étr.,  Turin,  t.  158,  fol.  173.) 

(2)  François-Marie  de  Villers-La  Faye,  appelé  le  cmnte  de  Vaulj;renant,  ué  ei> 
1699,  ambassadeur  eu  Espagne  en  n34,  en  Russie  en  1138,  et  île  nouveau  en 
Espagne  eu  i"4S. 

(3)  Voy.  le  mémoire  j)()ur  servir  d'inslruction  au  comte  de  Vaulgrenant  [Afj. 
rtr.,  Turin,  t.  158,  fol.  60  et  suiv  )  et  la  lettre  de  créance  du  comte,  datée  du 
n  mars  1132.  {Ibid.,  fol.  88.) 

(4)  La  pistole,  mounaie  sarde  de  Viclor-Amédée  et  de  Charles-Emmanuel, 
valait  28  fr.  i6. 
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senti  à  prendre,  à  titre  de  souvenir,  deux  pistoles  à 
l'effigie  de  chacun  des  deux  Rois  auprès  desquels  il 
avait  été  accrédité.  Mais  Charles-Emmanuel  ne  l'en- 
tendit pas  ainsi,  et,  considérant  son  refus  comme  une 
offense,  lui  dépécha  de  nouveau  le  marquis  d' An- 
grogne,  qui  le  décida  à  accepter  les  cent  pistoles.  Tou- 
tefois, ne  voulant  rien  emporter  en  France  de  cette 
somme,  Blondel  l'employa  à  l'achat  de  deux  portraits 
du  Roi,  qu'il  paya  très  largement,  et  en  générosités  de 
tout  genre  au  profit  des  gardes  et  autres  serviteurs 
de  la  cour.  Le  Roi,  en  ayant  eu  connaissance,  regretta 
de  ne  lui  avoir  pas  envoyé,  au  lieu  d'une  somme 
d'argent,  un  présent  plus  digne  d'un  ambassadeur. 

La  mission  de  Blondel  en  Piémont  se  trouva  ainsi 
terminée.  Elle  avait  duré  près  de  sept  années,  pendant 
lesquelles  le  représentant  de  la  France  avait  dû  traver- 
ser de  sérieuses  difficultés.  Sans  perdre  un  seul  instant 
de  vue  les  intérêts  qui  lai  étaient  confiés,  il  avait  su 
cependant  acquérir  l'estime  et  l'amitié  d'un  souverain 
qui  se  connaissait  en  hommes.  L'ayant  soutenu  dans 
la  mauvaise  fortune,  il  l'avait  plus  tard  conseillé  de 
son  mieux,  afin  de  lui  épargner  de  plus  grands 
malheurs.  Sa  clairvoyance,  son  dévouement,  sa  par- 
faite honorabilité  lui  avaient  fait  à  Turin  une  situation 
spéciale.  La  notoriété  qu'il  avait  acquise  allait  lui 
ménager  ailleurs  de  nouveaux  succès. 


CHAPITRE  IV 

A     LA     COUR    ÉLECTORALE    DE    MAYENCE 

Au  mois  d'avril  1732,  l'archevêque  de  Mayeiicc 
François  de  Neubourg  (1)  venait  de  mourir,  et, 
pour  lui  succéder  en  qualité  de  Grand  Électeur,  le 
chapitre  avait  choisi,  malgré  son  grand  âge,  son  con- 
seiller intime,  le  chanoine  comte  d'Eltz-Kempenick  (2) . 
Ce  choix  avait  la  plus  grande  importance  pour  la 
France,  qui  avait  combattu  la  maison  prétendante  de 
Schœnborn,  considérée  à  Versailles  comme  «  prosti- 
tuée et  vendue  à  la  cour  de  Vienne  (3)  » .  Celle-ci,  de 
son  côté,  faisait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  recon- 
naissance de  la  Pragmatique  sanction  et  l'élévation 
future  du  duc  de  Lorraine  au  trône  du  Saint-Empire; 
germanique.  Pour  y  réussir,  elle  avait  eu  recours  à 
tous  les  moyens  de  corruption;  aussi,  devant  l'impor- 
tance du  but  à  atteindre,  le  cardinal  de  Fleury,  avait- 


(1)  François-Louis  de  Neubourp,  né  eu  1664  de  Philippe-Guillaimie  de  Neu- 
bourg, Electeur  palatin,  et  d'Elisabeth-Anitlie  de  Hessc-Darnistadt. 

(2)  Philippe-Charles  d'Eltz-Kenipcuick,  né  le  24  octobre  1065,  de  Jacques 
d'Eltz  et  d'Arine-Marie  de  Schmidberg,  tirait  sou  nom  du  château  d'Ellz  situé 
dans  l'électorat  de  Trêves.  U  nioiirul  le  21  mars  l"43. 

(3)  Lettre  de  Chameliu  au  comte  de  l!elle-lsle,  datée  de  Compiègue,  6  mai 
1734.   (Aff.  éfr.,Mayence,  t.  :59,  fol.  3:.6  ) 
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il  d(\  se  résigner  à  employer  des  procédés  analogues, 
quoiqu'il  eût  «  un  scrupule  invincible  à  donner  de  l'ar- 
gent pour  favoriser  une  élection  ecclésiastique  (1)  >' . 
Mais  le  comte  de  Belle-Isle  l'avait  prévenu  qu'  «  on 
ne  ferait  rien  sans  argent  » .  "  Vous  n'ignorez  pas, 
Monseigneur,  avait-il  écrit  à  Chauvelin  (2),  que  les 
Allemands  sont  extrêmement  intéressés,  et  surtout  la 
plupart  de  ceux  qui  composent  les  chapitres  d'Alle- 
magne, qui  mettent  au  rang  de  leurs  principaux  émo- 
luments l'argent  qu'ils  retirent  à  l'occasion  des  diffé- 
rentes élections,  » 

C'était  une  situation  très  élevée  que  celle  des 
Grands  Électeurs.  C'est  à  eux  qu'il  appartenait  d'élire 
l'Empereur,  et,  de  plus,  l'Électeur  de  Mayence,  en  par- 
ticulier, était  archi-cliancelierde  l'Empire  pour  l'Alle- 
magne, garde  des  sceaux,  des  archives  et  de  la  matri- 
cule du  même  Empire,  et  doyen  du  collège  électoral, 
qu'il  avait  seul  le  droit  de  convoquer.  Il  avait  en  outre 
le  pouvoir  de  reviser  les  sentences  de  la  Chambre 
impériale  et  celui  de  diriger  les  assemblées  générales 
et  particulières  de  l'Empire. 

Le  comte  d'Eltz,  le  nouvel  élu,  appartenait  à  une 
famille  pauvre,  mais  l'une  des  plus  anciennes  du 
nhin,  et  passait  pour  être  moins  inféodé  que  son  pré- 
décesseur à  la  maison  d'Autriche.  Aussi,  le  cardinal 

(1)  Lettre  de  Cliaiiveliu  au  comte  de  I5elle-Isle,  datée  de  Compiègne,  24  mai 
n32.  {Aff.  élr.,  Mayence,  t.  30,  fol.  362.) 

(2)  Lettre  du  comte  de  Belle-Isle  à  Chauvelin,   datée  de  Metz,  16  mai  1732. 
(Ibid,  t.  39,  fol.  357.) 
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de  Fleiiry  espérait-il,  en  agissant  promptement,  le 
trouver  libre  d'engagement  envers  cette  cour.  Il  jugea 
donc  opportun  de  lui  envoyer  sans  retard  un  repré- 
sentant du  Roi,  et  son  choix  se  porta  sur  Blondel,  qui 
venait,  comme  nous  l'avons  vu,  de  quitter  le  poste  de 
Turin. 

Chauvelin  avait  eu  le  soin,  auparavant,  de  «  faire 
reconnaitre  le  terrain  »  par  M.  de  Ghavigny,  ministre 
de  France  à  Hanovre,  afin  de  se  rendre  compte,  lui 
écrivait-il  (I),  de  "  ce  qu'on  pourrait  attendre  d'un 
homme  qui  n'est  pas  riche  et  à  qui  on  peut  faire  du 
bien,  s'il  le  veut  mériter  par  sa  conduite  dans  les 
grandes  affaires  du  jour  ». 

A  peine  Blondel  fut-il  arrivé  à  Mayence,  que  la 
mort  du  roi  de  Pologne  Auguste  II  (2)  vint  compliquer 
la  situation,  l'Empereur  ayant  déclaré,  de  concert 
avec  la  tsarine,  qu'il  s'opposerait  de  toutes  ses  forces 
à  l'élévation  du  roi  Stanislas,  candidat  de  la  France. 

Le  Grand  Électeur  semblait,  à  ce  moment,  par- 
tager les  désirs  de  la  cour  de  Versailles.  La  nou- 
velle de  cette  mort  parvint  en  effet  au  prélat,  au 
milieu  d'un  grand  dîner  qu'il  présidait,  et  auquel 
assistait  Hlondel,  ainsi  que  les  vingt-quatre  chanoines 
capitulaires  du  grand  chapitre.  Le  comte  d'Eltz 
demanda  aussitôt  son  vidrecome,  puis  en  envoya  le 

(1)  Lettre  de  Chauvelin  à  Chavigny,  datée  de  Compiègne,  "20  juin  1732.   (Aff'. 
étr.,  Mayenne,  l    80,  fol.  378.) 

(2)  Auguste   II,  Electeur   de  Saxe,  né    à  Dresde  eu   1670,  élu  roi  de  Pologne 
après  la  mort  de  Sobieski  en  lOO",  niorl  en  1733. 
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couvercle  à  Blondel,  ce  qui  voulait  dire  qu'il  allait  lui 
porter  une  santé,  et  que,  conformément  à  l'usage, 
celui-ci  ferait  ensuite  passer  le  couvercle  de  mains  en 
mains,  afin  que  tous  les  convives  bussent  à  la  même 
santé.  Levant  alors  son  verre,  et  s'adressant  à  Blon- 
del, le  Grand  Électeur  s'exprima  ainsi  :  i<  J'apprends 
que  le  roy  Auguste  est  mort,  et  je  vous  porte  la  santé 
du  roy  Stanislas,  car  on  ne  peut  en  choisir  d'autre 
pour  le  trône  de  Pologne.  C'est  mon  vœu  le  plus  cher 
et  celui  de  tout  mon  chapitre.  Nous  espérons  tous  que 
le  roy  de  France  aidera  son  beau-père  à  recouvrer  sa 
couronne.  » 

Il  était  impossible  de  s'exprimer  plus  clairement. 
Aussi,  dès  qu'elle  eut  connaissance  des  paroles  de 
l'archevêque,  la  cour  de  Vienne  lui  adressa-t-elle  des 
représentations,  ce  qui  n'empêcha  pas  Blondel  de 
recueillir  le  bénéfice  de  cet  incident,  qui  le  mit  tout 
de  suite  en  évidence.  Mais  avant  d'agir,  il  voulut,  sui- 
vant sa  coutume,  se  rendre  compte  de  l'esprit  du 
pays,  et  se  faire  une  idée  plus  complète  du  nouvel 
Electeur  et  de  son  entourage. 

On  l'avait  prévenu  de  Versailles  que  le  comte  d'Eltz 

était  "   Allemand  ",  qu'il  était  «   payé  pour  cela    ", 

,  mais  qu'il  n'était  "  pas  brutalement  Allemand  " .  i<  Il 

aime   à  rire,    lui   disait-on    (1),    n'est  point   ennemi 

des  bons  mots,  et  en  rend  volontiers.  Son  neveu,  le 

I)  Note  envoyée  à   Blondel  le  S  mars  1733.  {Aff.  éir.,  Mayence,  t.  40,  fol.  23 
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chanoine  de  Mayence  (I),  a  tout  son  crédit  et  toute  sa 
confiance;  mais  l'âme  damnée  de  la  cour  de  Vienne, 
c'est  le  vieux  Stadion.  L'Electeur  ne  décide  rien  sans 
l'avoir  oui  par  le  canal  de  son  neveu.  La  femme  du 
vieux  Stadion,  tante  du  chanoine,  a  de  l'esprit,  est 
habile,  et  peut  beaucoup  sur  son  mari.  Ainsi,  le  che- 
min à  suivre,  pour  atteindre  l'Élecleiir,  est  du  neveu 
à  la  tante,  de  la  tante  au  vieux,  du  vieux  au  maître, 
par  le  même  canal  de  M.  d'Eltz,  le  neveu.  »  L'Electeur 
avait  également  un  frère,  maréchal  héréditaire  du  pays 
de  Trêves,  qui  passait  pour  «  un  bon  gentilhomme, 
aimant  miçux  compter  les  grains  de  son  chapelet  que 
se  mêler  des  affaires  du  temps  » . 

Devenu  plus  circonspect  depuis  son  élection,  le 
comte  d'Eltz  «  n'était  cependant  pas,  au  dire  de 
Blondel  (2),  un  assez  grand  génie  pour  se  conduire  par 
ses  propres  lumières  ".  »  Il  faudra  donc,  ajoutait-il, 
le  persuader  indirectement  et  payer  les  organes.  Les 
esprits,  à  Mayence,  sont  dans  une  prévention  extrême 
contre  la  France,  d'une  hauteur  et  d'une  fierté,  comme 
si  chaque  membre  du  chapitre  était  Électeur.  " 

Aussi  lilondcl  ne  s'était-il  pas  borné  à  distribuer  des 
sommes  importantes  aux  Capitulaires.  "  L'Électeur, 
écrit-il  (3),  a  bien  voulu  accepter  du  tabac;  d'autres, 
des  liqueurs  d'Italie,  du  chocolat,  du  vin  de  Bourgogne 

(1)  Hugn-François-r.arl,  comte  d'Ellz. 

(2)  Lctirc  (le   Bloiidil  à  Chaiiveliii,  31    mars  1733.  (A(f.  ttr.,  Mayence.  t    40, 
fol.  52' et  53  ) 

(3)  Même  lettre.  [Ibid  ,  fol.  Ti.").) 
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et  de  Champagne...  Je  ne  connais  que  ce  moyen  de 
me  faire  des  amis.  "  Il  avait  eu  également  le  soin 
de  gagner  la  confiance  du  comte  de  Stadion,  dont  le 
père  avait  été  successivement  ministre  des  trois  prédé- 
cesseurs de  l'Électeur.  Autant  le  père  était  livré  à  la 
cour  de  Vienne,  autant  le  fils  y  était  opposé  et  se  dé- 
chaînait contre  le  despotisme  de  l'Empereur.  D'ailleurs, 
comme  il  était  très  au  courant  des  affaires  publiques 
par  la  situation  qu'il  occupait,  ses  informations  avaient 
un  grand  prix. 

Sur  ces  entrefaites,  l'envoyé  de  l'Autriche  était  arrivé 
à  Mayence  au  mois  d'août  1733.  C'était  le  comte  de 
Kuffstein,  diplomate  habile,  rusé  et  déterminé  à  tous 
les  sacrifices  pour  entraîner  le  Grand  Électeur  dans 
la  politique  de  l'Empire.  Sa  mission  avait  un  double 
but  :  engager  d'abord  l'Électeur  à  convoquer  les 
Cercles;  le  porter  ensuite  à  proposera  la  Diète  que, 
au  cas  où  les  Français  passeraient  le  Rhin,  la  guerre 
qui  en  résulterait  entre  la  France  et  l'Empereur  fût 
déclarée  guerre  d'Empire. 

«  Depuis  son  arrivée,  écrit  Blondel  à  Chauve- 
Un  (1),  le  comte  de  Kuffstein  est  ici  fort  sérieux, 
contre  son  ordinaire.  Quoique  chacun  se  jette  à  sa 
tête,  il  montre  beaucoup  de  méfiance  et  sonde  le  pays, 
comme  s'il  y  était  nouveau;  il  reproche  à  tout  le 
monde  de  s'être  laissé  surprendre  par  mes  préjugés, 

(1)  Le   1«  septembre  1733.  {Aff.  étr..  Mayence,  t.  40,  fol.  203  ) 
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flatte  et  instruit  les  uns,  menace  les  autres,  et  il  y  a 
apparence  que,  bientôt,  il  en  imposera  à  tous...  Di- 
manche, il  me  trouva  clans  le  cabinet  de  l'Electeur, 
avec  toutes  les  dames  de  la  ville.  Il  me  fit  une  révé- 
rence que  je  lui  rendis.  A  table,  il  but  à  ma  santé;  je 
bus  à  la  sienne.  L'Électeur  m'ayant  porté  la  continua- 
tion de  la  bonne  paix,  je  la  reportai  au  comte  de  Kuff- 
stein,  ce  dont  Son  Altesse  Électorale  sourit  beaucoup, 
chacun  étant  très  attentif  à  notre  maintien.  Nous  en 
sommes  restés  là.  » 

Ce  fut  surtout  par  l'intermédiaire  du  neveu  de  l'Élec- 
teur que  le  comte  de  Kuffstein  essaya  d'agir.  Il  lui 
promit  de  l'argent,  des  terres,  des  bénéfices  de  toute 
sorte,  s'il  réussissait  à  faire  entrer  son  oncle,  sur 
lequel  il  avait  une  si  grande  influence,  dans  les  vues 
de  la  cour  de  Vienne.  Le  neveu  se  laissa  séduire,  et, 
dès  lors,  le  représentant  de  la  France  dut  renoncer  à 
l'espoir  de  se  l'attacher. 

L'armée  française  ayant,  en  effet,  attaqué  le  fort  de 
Kehl,  afin  de  s'assurer  un  passage  sur  le  Rhin,  le  comte 
de  Kuffstein  en  profita  pour  chercher  à  persuader  aux 
Cercles  réunis  à  Francfort  que  le  but  de  la  France  était 
de  s'agrandir  à  leurs  dépens.  Mais,  tenu  au  courant 
de  ces  agissements  par  le  comte  de  Stadion,  Blondel 
comprit  qu'il  était  temps  d'agir,  et,  le  14  octobre  1733, 
il  remit  à  l'Électeur  une  note  précise  et  solennelle, 
adressée  à  tous  les  Electeurs  et  princes  de  l'Empire, 
par  laquelle  il  déclarait  que  le  roi  de  France  voulait 
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conserver  la  paix  avec  le  Corps  germanique;  que,  s'il 
avait,  il  est  vrai,  attaqué  le  fort  de  Kehl,  comme  on 
le  lui  reprochait,  c'était  uniquement  en  vue  de  s'assu- 
rer des  passages  sur  le  Rhin,  mais  sans  aucune  inten- 
tion hostile  contre  le  Saint-Empire  ;  qu'il  ne  nourrissait 
aucun  projet  de  conquête,  et  «  voulait  seulement  pour- 
suivre son  juste  ressentiment  des  sujets  de  méconten- 
tement que  l'Empereur  lui  avait  donnés  à  la  face  de 
toute  l'Europe  » . 

Cette  déclaration  obtint  d'abord  un  plein  succès  : 
les  Cercles  réunis  à  Francfort  votèrent,  malgré  les 
menaces  du  comte  de  Kuffstein,  un  concliisum  pure- 
ment défensif.  S'étant  procuré  le  texte  de  ce  conclii- 
sum^ qui  était  écrit  en  langue  allemande,  Blondel  le 
confia  à  un  notaire  pour  le  faire  traduire;  mais,  sous 
prétexte  que  ce  document  était  trop  long  pour  être 
traduit  à  l'auberge,  le  traducteur  l'emporta  chez  lui 
et  prévint  aussitôt  le  comte  de  Kuffstein,  qui  le  fit 
saisir.  Les  protestations  de  Blondel  auprès  du  bourg- 
mestre de  Francfort  contre  cette  saisie  ne  servirent  à 
rien  (1) . 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  négociations  engagées  par 
Blondel  n'aboutissaient  guère,  et  le  séjour  de  Mayence 
devenait  assez  monotone.  L'Électeur  l'en  avait  d'ail- 
leurs prévenu  le  jour  même  de  son  audience  de  récep- 
tion (2).   "  Il  est  difficile,  lui  avait-il  dit,  que  ce  soit 

(1)  Lettre  de  Blondel  a  ChauTelin.  {Ibid.,  fol.  323  et  suiv.) 

(2)  8  février  1733. 


176      UN    DIIM.OMATE   AU    DIX-HUITIEME   SIECLE 

autrement  clnns  une  coin*  ecclésiastique,  mais,  vous 
verre/,  nous  sommes  de  bonnes  g^cns.  » 

Le  voisinajje  de:  la  ville  de  Francfort  offrait  heureu- 
sement au  ministre  de  l'rance  certains  agréments.  Le 
prince  de  La  Tour  et  Taxis  (l)  qui  avait  les  postes  sous 
sa  direction,  et  la  princesse  sa  femme  tenaient  dans 
cette  ville  un  ^rand  état  de  maison  ;  Blondel  accepta 
d'autant  plus  volontiers  leur  invitation,  que  ses  lettres 
lui  arrivaient  mal  et  le  plus  souvent  décachetées;  il 
saisit  cette  occasion  pour  s'en  plaindre  au  prince.  Il 
voulait  aussi  en  profiter  pour  faire  connaissance  avec 
tous  les  princes  allemands  qui  avaient  coutume  de  se 
rendre  à  la  foire  de  Francfort.  Le  prince  de  La  Tour  et 
Taxis  déployait  un  grand  faste,  il  avait  une  sorte  de 
cour,  avec  un  maréchal,  un  conseil  de  gentilshommes, 
des  pages  et  un  nombreux  domestique.  H  reçut  lilon- 
dcl  en  grande  cérémonie.  Sa  fille,  la  duchesse  de 
Wiirtemberg  (2),  et  sa  nièce,  la  princesse  de  Hesse- 
Cassel  (3),  se  trouvaient  alors  près  de  lui.  La  pre- 
mière était  fort  jolie  et  si  libre  en  paroles  que  Blon- 
del la  prit  d'abord  pour  la  maîtresse  du  prince.  "  Elle 
aimait,  dit-il,  beaucoup  à  veiller  et  à  courir,  la  nuit, 
les  rues  de  Francfort  avec  de  la  musique,  ce  qu'on 


(1)  Anselme-François,  prince  de  La  Tour  et  Taxis,  né  en  Hild,  mort  eu 
1"39,  avait  épousé  Louise-Auue-Françoise,  princesse  de  Lobkowiiz,  née  eu  1683. 

(i)  Marie-Aiguste  de  La  Tour  et  Taxis,  née  en  1706,  épousa  en  l'^T  Oharles- 
Alpxanilre,  prince  de  Wurt(;mber{j,  et  mourut  en  ITSB. 

(3)  Diiroiliée-Williflniiut;  de  Saxe-Zeitz,  née  en  1690,  fille  de  Mauricc-Guil- 
laimir,  duc  de  Saxi'-'/eitz,  et  de  Marie-Amélie  de  Urandcbour(;,  avaii  c|)ou«é  en 
\T  M  le  prince  Guillaume,  ilevenu  landjjrave  de  Hessc-Cassel 
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appelle  courir  le  bouc^  au  grand  regret  des  bourgeois, 
qui  en  étaient  réveillés.  »  Elle  lui  proposa  un  jour, 
en  sortant  de  table,  de  le  conduire  à  une  maison  de 
campagne  située  dans  les  environs,  aux  bords  du  Mein, 
et  lui  tint,  pendant  cette  promenade,  les  propos  les 
plus  légers  :  "  Nous  avons  la  plus  grande  obligation 
aux  princesses  de  France,  lui  dit-elle,  car,  autre- 
fois, on  disait  :  "  catins  comme  les  princesses  d'Alle- 
magne ",  et  Ton  dit  maintenant  :  «  catins  comme  les 
princesses  de  France.  "  Et  là-dessus,  elle  lui  raconta 
par  le  menu  les  aventures  de  Mlle  de  Clermont,  de 
Mlle  de  Charolais,  de  Mlle  de  Sens,  de  Mlle  de  La 
Roche-sur-Yon,  de  Mme  la  princesse  de  Conti.  Ne 
sachant  trop  que  lui  répondre,  Blondel  s'en  tira  en 
disant  qu'il  était  depuis  trop  longtemps  absent  de 
France  pour  être  autant  qu'elle  au  courant  des  choses. 
"  Quant  au  prince  de  La  Tour  et  Taxis,  écrit-il, 
c'était  un  bonhomme  âgé  de  soixante  ans,  extrême- 
ment bête,  ayant  peu  de  crédit  dans  sa  maison,  et 
gouverné  par  sa  femme  et  ses  enfants...  Sa  table  était 
toujours  remplie  par  vingt-cinq  personnes,  celle  de 
son  maréchal  également,  pendant  lesquelles  il  y  avait 
musique.  Il  avait  une  comédie  à  ses  gages  dans  son 
hôtel,  et  tout  ce  train  le  suivait  partout.  On  ne  le 
voyait  guère  le  matin,  sous  prétexte  qu'il  tenait  con- 
seil, où  par  paresse  il  se  rendait  rarement.  Chaque 
jour,  après  son  dmer,  il  fumait  deux  pipes  ;  après  quoi, 
il  montait  en  carrosse  et  s'allait  promener  le  long  du 

12 
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Mein,  sans  que  jamais  personne  ne  se  présentât  pour 
lui  tenir  oompajjnie,  excepté  moi,  dit  Biondei,  ce  qui 
me  concilia  toute  sa  confiance.  » 

Celui-ci  finit  môme  par  entrer  si  avant  dans  ses 
bonnes  (grâces,  que  c'est  à  lui  que  la  princesse  et  ses 
enfanls  s'adressaient,  lorsqu'ils  désiraient  obtenir 
quelque  chose  du  prince.  Ainsi,  pendant  la  foire  de 
Francfort,  il  trouva  moyen  de  lui  faire  offrir  à  sa 
femme  une  parure  de  rubis  de  toute  beauté,  qu'elle 
trouva  sur  son  assiette  à  un  grand  dîner  ;  et  le  prince 
reçut,  à  ce  propos,  tant  d'éloges  sur  sa  galanterie 
qu'il  parut  encore  plus  content  d'avoir  payé  que  la 
princesse  d'avoir  reçu.  Chacun  se  leva  pour  l'embras- 
ser, on  but  à  sa  santé,  et  le  gouverneur  de  ses  petits- 
enfants  composa  quelques  vers  en  son  honneur,  que 
chanta  l'assistance  tout  entière. 

Blondel  raconte  encore  un  autre  incident  assez 
comique,  qui  survint  à  son  sujet  chez  le  prince,  à  la  fin 
d'un  souper. 

u  II  était  deux  heures  après  minuit;  nous  étions 
encore  à  table;  l'heiduque  (1)  qui  était  derrière  moi 
pour  me  servir,  dormant  debout,  l'assiette  d'argent 
qu'il  tenait  sous  son  bras  lui  échappa;  au  bruit,  il  se 
réveilla,  et,  croyant  la  retenir,  il  prit  quelques  che- 
veux de  ma  perruque,  avec  lesquels  il  me  l'enleva,  et, 
tout  endormi,  il  alla  donner  contre  la  muraille,   qui 

(1)  C'était  un  domestique  vêtu  à  la  hongroise. 
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était  à  trois  pas,  et,  aperçant  qu'il  avait  ma  perruque, 
il  la  mit  entre  ses  jambes.  Tous  les  convives,  au 
nombre  de  trente,  éclatèrent  de  rire,  et  moy  tout  le 
premier.  Le  prince,  s'imaginant  d'abord  que  c'était 
une  espièglerie  de  sa  fille  et  de  sa  nièce,  leur  fit  une 
réprimande  très  vive  et  des  plus  sévères.  Les  éclats  de 
rire  étaient  si  forts  et  si  continuels  qu'on  fut  longtemps 
à  lui  faire  entendre  la  vérité  de  cette  aventure.  Alors, 
entrant  en  fureur,  il  ordonna  qu'on  mit  sur-le-champ 
l'heiduque  dans  sa  prison,  pour  avoir  le  lendemain 
cent  coups  de  bâton,  qu'il  fût  mis  à  la  porte,  et  ses 
gages  aux  pauvres,  ne  prétendant  point  que  le  ministre 
de  France  fût  insulté  chez  lui.  »  Le  lendemain,  Blon- 
del  alla  trouver  le  prince,  et  finit  par  obtenir  que  tout 
serait  oublié.  «  Je  baptisai,  dit-il,  cet  beiduque  du 
nom  de  mon  perruquier .  Gomme,  à  ce  souper,  il  y 
avait  cinq  ou  six  princes,  cette  aventure  courut  tout 
le  long  du  Mein,et  chacun,  en  me  voyant,  me  deman- 
dait des  nouvelles  de  mon  perruquier. 

Lors  d'un  de  ses  séjours  à  Francfort,  Blondel  apprit 
par  hasard  le  mode  particulier  usité  dans  cette  ville 
pour  avertir  les  habitants  en  cas  d'incendie.  Ayant 
été  réveillé  une  nuit  par  les  aboiements  d'un  chien,  il 
se  leva  très  énervé,  et  tira  au  hasaid  un  coup  de  pis- 
tolet, pour  faire  taire  l'animal.  A  ce  bruit,  les  voisins 
affolés  se  précipitèrent  hors  de  leurs  demeures  ;  car, 
depuis  l'incendie  qui  avait  consumé  quinze  cents  mai- 
sons à  Francfort,  deux  trompettes  et  un  drapeau  se 
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tenaient  en  permanence  sur  la  {grande  tour  de  la  ville, 
afin  de  donner  l'alarme,  en  cas  de  danger.  Le  dra- 
peau était  tourné  du  côté  où  avait  éclaté  le  feu,  de 
manière  à  indiquer  la  direction  dans  laquelle  devaient 
se  porter  les  secours.  On  avait  pris,  en  outre,  la  pré- 
caution de  placer  dans  les  rues  de  {grands  tonneaux 
remplis  d'eau,  que  les  voituriers  de  la  ville  étaient 
tenus,  à  la  première  alerte,  de  transporter  sur  le  lieu 
de  l'incendie.  Le  premier  arrivé  touchait  une  récom- 
pense de  cinquante  écus,  que  lui  payait  le  dernier. 
Or,  quand  le  feu  éclatait  pendant  la  nuit,  l'habitant  le 
plus  voisin  avait  l'ordre  de  tirer  un  coup  de  fusil.  A  ce 
signal,  tous  les  bourgeois  de  la  ville  faisaient  de  même, 
et  de  la  sorte  tout  le  monde  était  bientôt  sur  pied. 
Le  coup  de  pistolet  de  Blondel  provoqua  ainsi  un  ras- 
semblement nocturne,  qui  faillit  lui  coûter  une  très 
forte  amende. 

Sur  ces  entrefaites,  celui-ci  fut  obligé  de  rejoindre 
son  poste  à  Mayence;  car,  à  la  suite  de  la  mort  du  roi 
Auguste  de  Saxe,  la  succession  au  trône  de  Pologne 
s'était  ouverte,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et 
il  importait  au  succès  de  la  candidature  du  beau-père 
de  Louis  XV,  que  ce  prétendant  parvînt  à  Varsovie 
sans  éveiller  les  soupçons  de  l'Europe  et  de  l'Empe- 
reur en  particulier.  Dans  cette  vue,  on  eut  recours  à 
un  stratagème  qui  réussit  pleinement.  Pendant  qu'un 
courrier  de  Chauvelin  avisait  Blondel,  par  une  lettre 
en  clair,  de  l'embarquement  prochain  du  roi  Stanislas 
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à  Brest,  une  autre  dépêche,  chiffrée  celle-là,  lui  mar- 
quait que  le  comte  de  Thianges  (1),  qui  était  à  peu 
près  de  la  taille  du  Roi,  s'embarquerait  à  sa  place,  en 
grande  cérémonie,  tandis  que  le  véritable  Roi  traverse- 
rait l'Allemagne  sous  le  déguisement  d'un  marchand. 
Le  jeune  comte  d'x\ndlau  (2)  l'accompagnerait,  en  se 
faisant  passer  pour  son  fils,  et  le  comte  Orlick  (3),  pour 
son  garçon  de  boutique.  Tous  trois  devant  traverser 
le  Rhin  à  Mayence,  on  envoyait  à  Blondel  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  dissimuler  ce  passage.  Il  s'y 
conforma  scrupuleusement,  et  prit  toutes  les  précau- 
tions pour  détourner  la  curiosité  publique,  précau- 
tions inutiles  d'ailleurs,  puisque,  comme  on  le  sait,  le 
Roi  passa  le  Rhin  à  Bingen  et  parvint  sans  encombre, 
par  cette  voie,  au  terme  de  son  voyage  (4). 

Ce  fut  seulement  huit  jours  après  le  passage  du  Roi, 
que  le  ministre  de  France  apprit  l'itinéraire  suivi  par 
le  prince.  "  Le  landgrave  deDarmstadt,  raconte  Blon- 
del, vint  à  moy  un  matin  incognito  me  demander  à 
diner;  son  début  fut  de  m'embrasser  et  de  me  féliciter 
sur  ce  passage  que  j'ignorais,  et  je  lui  affirmai  qu'il 


(1)  Appelé  aussi  le  chevalier  de  Thianges  et  le  conimaiule  ir,  en  tant  qu'ancien 
chevalier  de  Malte.  Stanislas,  devenu  duc  de  Lorraine,  le  uomnia  en  173"  son 
grand  veneur.  (Voy.  P.  Boyé,  Stanislas  Leczinski  et  le  troisième  traité  de  Vienne, 
in-S»,  Paris,  1898,  p.  139.) 

(•2)  Beau-fils  du  maréchal  du  Bourg,  gouverneur  de  l'Alsace.  Stanislas  l'appe- 
lait  «  mon  chevalier  »  . 

(3)  Philippe  Orlick,  Litliuauicu  d'origine. 

(4)  Voy.  la  lettre  de  Chauvelin  au  maréchal  du  Bourg  du  22  août  1733  (Bibl. 
de  l'Arsenal,  ins.  tjt>'22)  et  la  lettre  de  cardinal  de  Fleury  au  roi  de  Sardaijjne, 
du  24  août   1733.  (Aff.  étr.,  Turin,  t.  168,  fol.  140-144.) 
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n'y  avait  pas  un  mot  de  vrai  à  la  nouvelle  qu'il  me 
donnait,  ce  que  je  voulus  lui  prouver  par  les  lettres 
ostensibles  de  M.  le  cardinal  de  Fleury  et  de  M.  Chau- 
velin.  Il  me  répliqua  qu'il  avait  des  nouvelles  plus 
sûres  que  moy,  que  le  roy  Stanislas  avait  passé  le 
Rhin  dans  le  bac  de  Bingen,  dans  lequel  s'était  trouvé 
un  gentilhomme  à  luy,  qui  le  connaissait  parfaitement 
bien,  ayant  servi  sous  luy,  dans  les  troupes  suédoises 
en  Saxe,  que,  le  reconnaissant  et  ayant  voulu  luy 
rendre  ses  respects,  le  Roy  avait  mis  ses  doigts  sur  sa 
bouche,  l'avait  tiré  à  part  dans  le  bac  et  lui  avait 
recommandé  le  plus  grand  secret,  excepté  pour  luy 
landgrave,  auquel  il  faisait  mille  compliments  comme 
son  plus  tendre  amy  et  son  compagnon  militaire.  Je 
témoignai  au  landgrave  ma  surprise,  luy  protestant 
qu'on  m'avait  trompé  comme  le  public.  » 

Ce  premier  succès  du  roi  Stanislas  ne  suffisait  pas. 
Il  importait  au  plus  haut  point  qu'il  demeurât  en  com- 
munication constante  avec  ceux  qui  soutenaient  ses 
prétentions.  Aussi  Blondel  avait-il  imaginé  la  ruse  sui- 
vante, pour  établir  avec  lui  des  rapports  réguliers,  en 
dépistant  la  curiosité  de  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  à 
les  connaître.  L'usage  était,  dans  toutes  les  villes  for- 
tifiées de  l'Allemagne,  d'arrêter  aux  portes  presque 
tous  les  pauvres.  Après  avoir  traversé  la  ville  sous  la 
conduite  d'un  grenadier,  ils  poursuivaient  ensuite 
librement  leur  chemin.  Le  roi  Stanislas  vit  là  un 
moyen  sur  pour  faire  parvenir  ses  dépêches  à  Blun- 
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del.  Arrivés  à  la  dernière  poste,  ses  courriers  y  lais- 
saient leurs  bottes  et  leurs  selles,  puis,  se  déguisant  en 
mendiants  et  couverts  de  haillons,  ils  lui  apportaient 
leurs  lettres  en  cachette,  en  déclarant,  à  l'entrée  de  la 
ville,  qu'ils  venaient  implorer  sa  charité.  Ces  préten- 
dus pauvres  étaient  alors  amenés  chez  lui;  il  faisait 
semblant  de  vouloir  s'intéresser  à  leur  sort,  et,  une 
fois  entrés  dans  son  cabinet,  ils  lui  remettaient  les 
dépêches,  qu'il  expédiait  ensuite  à  Versailles.  Les 
réponses  à  ces  dépêches  étaient  envoyées  de  la  même 
façon  au  Roi  ;  on  eut  longtemps  recours  à  ce  moyen  de 
correspondance,  et  ce  fut  encore,  pour  Blondel,  l'occa- 
sion d'une  aventure  assez  singulière. 

Afin  d'éviter  des  pertes  de  temps,  il  avait  ordonné 
à  ses  gens  de  le  prévenir  immédiatement,  qu'il  fût  ou 
non  couché,  quelle  que  fût  la  personne  qui  vînt  le 
demander,  et  à  quelque  heure  que  ce  fût. 

Or,  un  matin,  son  valet  de  chambre  vint  le  réveillera 
six  heures,  pour  lui  annoncer  un  certain  baron  de  Stein- 
flicht  (1),  dont  il  n'avait  jamais  entendu  parler.  «  Ce 
baron,  dit  Blondel,  débuta  par  me  parler  allemand. 
Je  lui  répondis  dans  le  même  idiome  que  je  ne  l'en- 
tendais pas. ..  Il  me  demanda  alors  si  je  savais  le  latin. 
Je  lui  répondis  que  oui,  pourvu  qu'il  parlât  lentement 
et  distinctement,  parce  que,  depuis  le  collège,  je 
n'avais  pas  eu  l'occasion  d'en  faire  usage.  Sur  quoy^ 

(1)  Général  suédois  au  service  du  roi  Stanislas. 
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il  uie  répliqua  qu'il  comprenait  le  fiançais  et  qu'ainsi 
nous  nous  entendrions  bien.  Mais  quelle  fut  ma  sur- 
prise, ajoute  l'auteur  du  manuscrit,  de  le  voir  se  lover 
et  aller  fermer  la  porte  de  ma  chambre  au  verrouil! 
Je  me  mis  alors  sur  mon  séant  et,  comme  j'avais  des 
pistolets  de  poche  sur  ma  table  de  nuit,  je  me  prépa- 
rai à  tout  ce  qui  pouvait  m'arriver.  Mes  soupçons 
pouvaient  t^tre  fondés,  attendu  qu'il  avait  un  mauvais 
habit  de  drap  gris,  les  coudes  usés,  ses  bas  et  sa 
culotte  percés,  un  mauvais  chapeau,  du  linge  fort 
sale,  des  cheveux  plats,  une  épée  de  fer  et  un  simple 
bâton  pour  canne,  ce  qui  me  fit  donner  toute  mon 
attention  à  ses  mains  et  à  ses  gestes.  8'étant  rassis,  il 
me  dit  qu'il  était  le  baron  de  Steinflicht,  général,  et 
très  attaché  au  roy  Stanislas;  que,  de  concert  avec  ce 
prince  et  M.  le  cardinal  de  Fleury,  il  avait  été  envoyé 
il  y  a  cinq  mois  à  Coblentz,  où  il  était  décidé  alors 
que  le  roy  Stanislas  passerait  le  Rhin,  et  le  prendrait 
en  passant  pour  l'accompagner  dans  sa  traversée  de 
l'Allemagne;  mais  que  l'Électeur  de  Trêves  l'avait 
dénoncé  à  la  cour  de  V^ienne  comme  un  espion  fran- 
çais, qu'en  conséquence  l'ordre  de  lEmpereur  était 
venu  de  l'arrêter  et  de  le  conduire  sous  bonne  escorte 
dans  les  prisons  de  Francfort;  qu'on  l'avait  relâché 
seulement  de  la  veille,  et  qu'on  ne  lui  avait  restitué 
que  six  ducats  sur  les  deux  cents  qu'il  possédait  lors 
de  son  arrestation,  mettant  sur  son  compte  les  frais 
de  son  arrêt,  de  sa  conduite  à  Francfort,  de  l'escorte 
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et  de  sa  nourriture  dans  la  prison...  Il  me  demanda 
avec  grand  empressement  des  nouvelles  du  roy  Sta- 
nislas, me  déclara  qu'il  était  de  toute  nécessité  qu'il 
allât  le  rejoindre,  et  me  pria  de  lui  donner  de  quoy  se 
rendre  à  Hambourg,  où  il  trouverait  de  l'argent.. .  Il 
reprendrait  ses  papiers  à  Coblentz.  >' 

Blondel  lui  ouvrit  sa  bourse  :  "  Vous  avez  sans 
doute,  lui  demanda-t-il,  laissé  vos  papiers  en  dépôt  à 
quelqu'un?  —  Je  me  serais  bien  gardé,  lui  répliqua- 
t-il,  de  me  confier  à  personne.  Je  les  retrouverai  sur 
le  ciel  du  lit  de  la  chambre  que  j'occupais  à  l'au- 
berge. Ces  sortes  de  lits  ne  sont  pas  sujets  à  être 
changés,  et  c'est  la  cache  la  plus  sûre. . .  » 

Ce  qu'il  y  a  de  piquant  dans  cette  aventure,  c'est 
que,  quatre  ans  plus  tard,  Blondel  rencontra  Stein- 
flicht  tout  chamarré  d'or  dans  les  galeries  de  Ver- 
sailles. Il  ne  le  reconnut  pas,  mais  le  général  vint  à 
lui,  pour  lui  témoigner  sa  gratitude,  en  lui  rappelant 
la  visite  matinale  qu'il  lui  avait  faite,  à  sa  sortie  des 
prisons  de  Francfort. 

Cependant,  la  situation  de  Blondel  à  Mayence  de- 
venait de  plus  en  plus  délicate,  par  suite  des  progrès 
que  faisait  de  jour  en  jour  l'envoyé  d'Autriche  dans 
l'esprit  de  l'Électeur.  «  Personne,  écrit-il  le  8  dé- 
cembre 1733  (1),  n'ose  venir  chez  moy  ny  me  fré- 
quenter; on  borne  la  bienséance  à  m'inviter  tous  les 

(1)  Aff.  étr.,  Mayence,  t.  40,  fol.  360. 
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jours  aux  assemblées,  mais  on  se  donne  bien  de  garde 
de  causer  avec  moy  en  particulier,  ou  de  me  parler 
en  public  de  ce  qui  est  même  dans  la  gazette... 
L'Electeur  est  le  premier  à  éviter  de  me  parler  de 
nouvelles.  11  n'y  a  aucun  ministre  estranger  avec 
qui  je  puisse  communiquer...  Si,  au  lieu  de  l'Électeur 
de  Mayence,  qui  ne  mérite  plus  guère  les  attentions 
du  Roy,  j'étais  accrédité  auprès  de  l'Électeur  palatin, 
je  pourrais  toujours  exécuter  les  commissions  que 
vous  pourriez  me  donner  pour  Mayence,  et  je  serais 
plus  à  portée  des  nouvelles.  » 

On  peut  encore  juger  des  difficultés  de  sa  posi- 
tion par  la  lettre  qu'il  écrivait,  quelques  jours  après, 
à  Pecquet,  premier  commis  aux  Affaires  étran- 
gères (I)  : 

«  Au  milieu  de  mes  angoisses,  monsieur,  recevez 
les  assurances  des  vœux  que  je  fais,  au  renouvellement 
de  l'année,  pour  votre  santé  et  prospérité.  Partagez 
mes  soubaits  avec  Mme  Pecquet,  et  que  Dieu  vous 
préserve  l'un  et  l'autre  d'être  dans  la  nécessité  de 
vivre  à  Mayence,  surtout  dans  la  conjoncture  où  je 
suis!  Depuis  dix  mois,  je  fais  un  cruel  purgatoire  à 
toutes  sortes  d'égards;  si  je  ne  craignais  de  vous 
ennuyer,  je  vous  en  ferais  le  détail  fastidieux,  mais 
vous  ne  le  raterez  pas  à  mon  retour,  soit  au  jardin, 
soit  à  la  terre,  où  je  vous  ferai,  dans  quelque  allée, 

(1)  Elle  est  datée  du  15  ilécembre  1733.  {Ajf.  étr.,  Mayeuce,  t    40,  fol.  368  et 
«niv.) 
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le  récit  de  mon  douloureux  martyre.  Quelles  gensf 
Quelle  conduite!  Quels  sentiments!  Ce  n'est  pas  des 
raisons  qu'il  faut  ici,  ni  de  la  sagesse  qu'on  m'a 
recommandé  :  il  faut  des  suppositions,  de  la  hauteur^ 
des  menaces  et  des  espérances,  comme  fait  la  cour  de 
Vienne,  puisque  ce  sont  les  moyens  dont  elle  s'est 
servie  pour  réussir.  » 

Le  Grand  Électeur,  en  effet,  s'il  avait  jamais  réel- 
lement hésité  entre  les  deux  adversaires,  n'hésitait 
plus.  Les  agissements  du  comte  de  Kuffstein  avaient 
produit  leurs  fruits.  "  Les  résolutions  de  la  Diète 
de  Ratisbonne  approchent,  écrivait-on  de  Marly  à 
Blondel,  le  24  février  1734  (1).  Si  le  «  conclusum  » 
est  de  regarder  la  guerre  présente  comme  une  guerre 
de  l  Empire,  il  n'y  aura  pas  à  différer  de  votre  part  à 
faire  connaître  à  l'Électeur  de  Mayence  que,  votie 
séjour  auprès  de  sa  personne  devenant  alors  inutile 
au  sei'vice  du  Roy,  vous  vous  disposez  pour  votre 
retour  en  France.  " 

L'Électeur  de  Mayence  fit  en  effet  cause  commune 
avec  l'Empereur,  et  malgré  la  protestation  des  Élec- 
teurs de  Bavière,  de  Cologne  et  du  Palatin,  la  Diète 
dressa  son  conclusum.  Le  ministre  directorial  le  remit 
au  prince  de  Fiirstenberg,  principal  commissaire  de 
l'Empereur,  qui  l'envoya  aussitôt  à  Vienne  (2) .  Ainsi 
fut  déclarée  la  guerre  contre  la  France. 

(1)  Aff,  étr.,  Mayence,  supplémeut,  t.  1,  fol.  360. 

(2)  Ibtd.,  fol.  36.3. 
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Blondel  reriit,  eu  conséquence,  l'ordre  de  faire 
ostensiblement  ses  préparatifs  de  départ.  On  lui  man- 
dait, cependant,  d'imaginer  différents  prétextes,  pour 
le  retarder,  s'il  était  possible,  jusqu'au  mois  d'avril 
(1734),  de  manière  à  être  en  état  et  à  portée  d'ins- 
truire les  ministres  et  les  généraux  des  mouvements 
de  troupes,  et  aussi  afin  d'avoir  le  temps  de  se  ména- 
ger et  de  s'assurer  quelques  correspondances  pour 
plus  tard.  Il  se  conforma  en  effet  à  ces  instructions 
et,  pendant  le  temps  qu'il  demeura  encore  à  Mayence, 
fit  surveiller  les  marches  des  troupes  impériales,  celles 
des  Cercles,  ainsi  que  des  contingents  des  princes  de 
l'Empire.  Use  rendit  ensuite  à  Spire,  au  quartier  géné- 
ral du  maréchal  de  Berwick,  pour  lui  communiquer 
tous  les  renseignements  qu'il  avait  recueillis.  Lors- 
qu'il arriva  dans  cette  ville,  le  maréchal,  qui  était  à  sa 
fenêtre,  apercevant  un  fusil  dans  la  chaise  de  Blondel, 
lui  demanda  s'il  venait  au  quartier  pour  faire  cam- 
pagne. Or,  c'était  un  fusil  à  vent  que  lui  avait  donné 
l'Électeur;  cette  arme  était  inconnue  en  France.  Blon- 
del en  fit  l'essai  avec  succès  sous  les  yeux  étonnés  du 
maréchal.  La  balle  traversa,  à  quatre-vingts  pas  de 
distance,  une  pièce  de  bois  de  deux  pouces  et  demi 
d'épaisseur,  sans  qu'on  apercTit  bien  entendu  ni 
flamme,  ni  fumée. 

Jusqu'au  jour  de  son  départ  de  Mayence,  le  comte 
d'Eltz  n'avait  cessé  d'accabler  de  politesses  notre 
ministre.     "    On    ne    peut    pousser    plus    loin,    écrit 
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celui-ci  (1),  la  bassesse  avec  laquelle  cette  cour  me 
comble  de  bontés  et  d'attentions  pour  m'engager 
à  adoucir  par  le  rapport  verbal  les  délations  que  je 
vous  ai  faites  et  qu'on  n'ignore  pas.  C'est  par  crainte 
du  ressentiment  du  Roy.  »  Ainsi  Blondel  n'ayant  pu 
assister  aux  chasses  d'automne,  l'Électeur  lui  fit  les 
honneurs  d'une  chasse  de  printemps,  dont  le  manus- 
crit donne  une  description  détaillée. 

«  Pour  cet  effet,  il  fut  commandé  quinze  cents 
paysans  (corvées  ordinaires  en  Allemagne),  lesquels 
eurent  ordre  de  se  rendre,  au  jour  indiqué,  avec  leurs 
besaces  pour  se  nourrir  et  chacun  un  bâton  à  la  main, 
dans  une  plaine  d'environ  une  lieue  et  demie.  Ils 
avaient  l'ordre  de  rabattre  le  gibier  vers  le  champ  de 
bataille,  et  d'y  être  tous  rendus  à  neuf  heures  du 
matin,  rangés  le  long  des  limites  marquées,  ce  qui  for- 
mait une  espèce  de  croissant.  Le  grand  veneur  était 
au  milieu  de  la  plaine  avec  un  étendard.  Nous  nous  y 
rendîmes  à  dix  heures,  au  nombre  de  douze  chas- 
seurs, dans  les  carrosses  de  l'Électeui-.  A  notre  arrivée, 
on  nous  présenta  un  sac  où  il  y  avait  douze  boules 
d'ivoire  numérotées,  qui  nous  indiquaient  l'endroit  où 
il  fallait  nous  mettre.  C'était  le  long  d'un  petit  fossé, 
où  nous  étions  tous  à  cinquante  pas  l'un  de  l'autre.  A 
chaque  place,  nous  trouvâmes  une  chaise,  six  fusils, 
la  munition  nécessaire  et  deux  gardes  pour  charger 

1)  Aff.  étr.,  Mayeiicc,  supplémeui,  t.  I,  foL  363. 
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les  fusils.  Le  cominencement  de  la  chasse  fut  indiqué 
par  trois  boètes  qui  furent  tirées  aux  extrémités  de 
notre  fossé,  et  une  au  milieu  pour  avertir  les  paysans, 
afin  qu'ils  eussent  l'œil  sur  le  grand  veneur,  lequel 
avec  son  étendard  faisait  avancer  tantôt  le  centre, 
tantôt  l'aile  droite,  tantôt  l'aile  gauche,  de  manière 
que  tout  le  gibier  qui  était  ramassé  dans  cette  plaine 
n'avait  d'aulre  fuite  que  du  côté  des  chasseurs  qu'il 
n'apercevait  pas.  La  chasse  finit  à  près  d'une  heure 
après  midi.  A  trente  pas  de  là,  il  y  avait  trois  grandes 
tentes  où  les  couverts  étaient  mis.  Elles  étaient  entou- 
rées d'un  nombre  considérable  de  chariots  et  de  cais- 
sons qui  avaient  apporté  les  provisions  de  bouche  Les 
tables  furent  servies  au  moment  de  notre  arrivée.  Pen- 
dant notre  repas,  nous  efimes  une  musique  militaire 
<jui  n'était  interrompue  que  par  les  santés  qui  furent 
bues,  de  l'Empereur,  du  roy  de  France,  de  l'Électeur, 
des  alliés,  amis  et  ennemis,  pendant  lesquelles  on  tirait 
des  boètes.  Le  repas  ne  finit  qu'à  cinq  heures  et  demie. 
Après  le  café,  nous  trouvâmes  rangé  par  terre  devant 
et  hors  la  tente  de  l'Électeur  tout  le  gibier  qui  avait 
été  assassiné,  montant  à  huit  cent  cinquante  lièvres  et 
neuf  renards,  car  nous  avions  été  exhortés  à  ne  pas 
tirer  sur  les  perdrix  à  cause  de  l'appareillade.  » 

Cette  chasse  fut  suivie  d'un  bal  qui  eut  lieu  à 
Mayence  au  retour,  et  qui  se  termina  par  un  souper 
splendide  comprenant  quatre  tables  de  trente  couverts 
chacune. 
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La  veille  de  son  départ,  le  9  avril,  Blondel  prit  son 
audience  de  congé.  «  Elle  fut  assez  vive  de  ma  part, 
dit-il,  suivant  les  ordres  que  j'en  avais  de  la  cour.  Je 
reprochai  à  l'Électeur  son  aveuglement  pour  son  neveu, 
séduit  par  le  comte  de  Kuffstein,  ajoutant  qu'on  l'avait 
déterminé  à  se  conduire  contre  son  inclination,  son 
honneur,  sa  conscience  et  la  religion,  puisqu'il  attirait 
sur  le  Rhin  les  Hanovriens,  les  Saxons,  les  Prussiens, 
toutes  troupes  luthériennes  et  calvinistes,  et  même 
les  Russes...  Je  le  laissai  tout  confus.  Il  me  donna 
cependant  le  présent  ordinaire.  " 

Rentré  à  Paris,  Blondel  y  demeura  jusqu'au  mois  de 
décembre  1734,  époque  à  laquelle  il  fut  chargé  de 
représenter  le  Roi  auprès  de  l'Électeur  palatin. 

Ce  fut  pendant  son  séjour  à  Mayence  qu'il  fit  la 
connaissance  du  comte  de  Saint-Germain,  qui  devint 
plus  tard  ministre  de  la  guerre,  et  il  nous  raconte 
longuement,  et  non  sans  une  certaine  complaisance, 
comment  il  fut  amené  à  le  protéger  au  début  de  sa 
carrière,  et  quels  avantages  le  comte  en  retira. 

Au  mois  de  mars  1734,  quelques  semaines  avant  de 
rentrer  en  France,  Blondel  vit  un  jour  arriver  chez 
lui  le  jeune  prince  Eugène  (I),  qu'il  avait  connu 
naguère  à  Turin,  où  son  oncle,  le  prince  Eugène  de 
Savoie,  l'avait  fait  élever.  Ce  jeune  officier  com- 
mandait alors  un  régiment  de  dragons  dans  l'armée 

(1)  Eugène-Jean-François  de    Savoie,  comte  de  Soissons,    né  le   23   septem- 
bre 1714.  mort  le  24  novembre  1734.  [Art  de  vérif.  les  dates,  t.  II,  p.  736.) 
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impériale.  Désireux  de  lui  faire  Ivte,  Bloiulel  pria  le 
comte  de  Burrislieim  (I),  l'un  des  chanoines  capitu- 
laires,  devenu  dans  la  suite  Électeur,  «  d'inviter  une 
((uinzaine  des  plus  jolies  demoiselles  de  condition  de 
la  ville,  le  moins  de  mères  qu'il  pourrait,  et  des  jeunes 
gens  à  proportion,  ainsi  que  de  retenir  des  violons 
pour  un  bal  » .  Il  ordonnait  en  même  temps  à  son 
maitre  d'hôtel  de  préparer  un  souper.  On  se  mit  à 
table  à  neuf  heures,  et  le  prince  Eugène,  trouvant  le 
vin  de  Champagne  à  son  goût,  pria  Blondel  de  lui  en 
céder  deux  cents  bouteilles  pour  la  prochaine  cam- 
pagne. Celui-ci  y  consentit,  mais  à  condition  que  le 
prince  prendrait  comme  aide  de  camp  le  jeune  offi- 
cier qui  lui  avait  été  recommandé  par  le  maréchal  du 
Bourg  (2),  et  qui  avait  dû  quitter  l'armée  à  la  suite 
d'une  affaire  d'honneur  dans  laquelle  il  avait  eu  le 
malheur  de  tuer  son  adversaire.  Ce  jeune  officier 
n'était  autre  que  le  comte  de  Saint-Germain.  Le  prince 
Kugène  l'agréa,  de  telle  sorte  que  ce  souper  fut  pour 
le  futur  ministre  le  commencement  de  sa  fortune. 

Après  avoir  rejoint  son  nouveau  prolecteur  à 
Mayence,  il  reçut  de  lui  une  lieutenance,  et,  à  la  mort 
du  prince,  survenue  l'année  suivante,  il  fut  choisi 
pour  porter   son  cœur  à   la   princesse   de  Lichtens- 

(1)  Enieric-.ltiseph  de  Brcidbach  de  lîurrisheim,  né  ea  1"07,  Elerteur  de 
Mayence  eu  l"6o,  mort  eu  \Tii.  (Art  de  vérif.  les  dutfs,  t.  lU,  p.  25G  ) 

(2)  Léonor-Marie  du  Maine,  comte  du  lîour(;,  baron  de  Lespiuasse,  né  le 
1 4  septembre  1655,  il  mourut  à  Strasbourg,  doyen  clés  maréchaux  de  France, 
le  15  janvier  1"3!V  (  l'.  Amsf.l.mk,  Histoire  des  ijtauds  officiers  de  la  couronne, 
t.  VII,  p.  (>97  et  siiiv.) 
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tein,  sa  mère,  qui  habitait  Vienne.  Cette  princesse,  qui 
n'aimait  pas  son  fils,  bien  que,  au  dire  de  Biondel, 
il  eût  la  plus  belle  figure  du  monde  et  le  caractère 
le  plus  aimable,  ne  voulut  même  pas  recevoir  le 
comte  de  Saint-Germain. 

Biondel  retrouva  à  M annheim  son  protégé,  qui  s'était 
épris  de  la  fille  du  baron  d'Ostein,  grand  maître  de  la 
garde-robe  de  l'Électeur.  Celui-ci,  ayant  remarqué  les 
assiduités  du  comte  de  Saint-Germain  auprès  de  la 
jeune  fille,  en  parla  un  jour  à  Biondel  :  «  Croyez-vous, 
lui  dit-il,  en  les  voyant  tous  deux  causer  ensemble 
avec  animation,  que  ce  soit  de  nos  affaires  que  par- 
lent ces  jeunes  gens?  —  Il  ne  tient  qu'à  vous.  Monsei- 
gneur, de  les  rendre  heureux,  lui  répliqua  Biondel.  — 
Mais  comment  le  puis-je?  —  C'est  en  donnant  un 
trousseau  à  la  demoiselle.  —  Combien  cela  coûtera- 
t-il?  —  Cela  pourrait  aller  à  douze  ou  quinze  mille 
Hvres.  —  Eh  bien!  chargez-vous-en,  et  je  paierai.  " 
Peu  de  temps  après,  le  mariage  eut  lieu. 

Biondel  eut,  à  diverses  reprises,  encore  l'occasion 
d'intervenir  pour  faciliter  la  carrière  du  comte.  Il 
le  fit  entrer  plus  tard  au  service  de  l'empereur 
Charles  VII,  qui  lui  donna  un  régiment,  avec  le  grade 
de  lieutenant  général.  Il  intercéda  également  dans  la 
suite  auprès  du  maréchal  de  Belle-Isle  pour  procurer 
au  comte  de  Saint-Germain  du  service  en  France.  Étant 
alors  tombé  en  disgrâce,  le  maréchal  exprima  à  Biondel 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  rien  faire  personnellement 

13 
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pour  son  protégé,  mais  lui  dit  qu'il  serait  charmé, 
s'il  voulait  venir  le  voir  à  Bizy  :  «  il  lui  ferait 
bonne  chère,  et  ils  joueraient  ensemble  à  la  boule 
et  aux  quilles  ».  Sur  le  conseil  de  Belle-lsle,  le  comte 
de  Saint-Germain  s'adressa  plus  tard  au  maréchal  de 
Saxe,  qui  le  fit  rentrer  en  France  en  quaUté  de  maré- 
chal de  camp.  Depuis  cette  époque,  lilomlel  n'eut 
plus  lieu  de  rendre  service  à  M.  de  Saint-Germain. 
Le  comte  poursuivit  sa  carrière  et  devint,  comme  on 
l'a  dit,  ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  V 

A    LA    COUR    DE    l'ÉLEGTEUR    PALATIN 

A  la  suite  des  divers  incidents  qui  marquèrent  le 
séjour  de  Blond el  à  Mayence,  l'état  de  guerre  avait 
été  déclaré  entre  l'Empereur  et  la  France.  Le  roi  de 
Prusse,  comme  prince  du  Saint-Empire,  ainsi  que 
Georges  II,  en  sa  qualité  d'Électeur  de  Hanovre, 
durent  fournir  un  contingent  à  l'Autriche.  Il  en  fut  de 
même  de  la  Russie,  à  titre  de  puissance  auxiliaire  de 
l'Empereur,  bien  qu'elle  ne  fût  cependant  pas  ouver- 
tement en  guerre  avec  la  France.  Les  opérations 
furent  portées  à  la  fois  sur  le  Rhin  et  en  Italie.  Mais 
ce  fut  surtout  de  ce  dernier  côté  que  fut  dirigé,  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Villars,  le  principal  effort 
de  la  campagne.  L'armée  du  Rhin  avait  à  sa  tète  le 
maréchal  de  Berwick,  et  la  prise  de  Kehl,  comme  on 
sait,  avait  ouvert  le  passage  du  fleuve.  Dès  les  pre- 
mières hostilités,  Berwick  ayant  eu  la  tête  emportée 
par  un  boulet  au  siège  de  PhiUppsbourg,  le  comman- 
dement  passa    au   maréchal  de  Noailles   (I),   et   en 

(1)  Adrien-Maurice,  duc  de  Noailles,  né  en  16T8,  mort  en  1766. 
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second  à  M.  d'Asfcld  (1).  Presque  aussitôt  après,  le 
maréchal  de  Noailles  fut  à  son  toui-  envoyé  à  l'armée 
d'Italie  et  remplacé  sur  le  Rhin  par  le  maréchal  de 
Goi[{ny  (2).  Faut-il  attribuer  à  ces  changements  suc- 
cessifs dans  la  direction  des  troupes  l'absence  de  dis- 
cipline dont  fit  preuve  à  cette  époque  une  partie 
de  l'armée?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  territoire 
du  Palatinat  fut  l'objet  de  déprédations  sans  nombre 
et  de  regrettables  ravages.  Les  Français,  d'ailleurs, 
ne  furent  pas  les  seuls  auteurs  de  ces  excès;  les  Impé- 
riaux en  eurent  leur  part,  excités  qu'ils  étaient  contre 
l'Électeur,  qui  n'avait  pas  voulu  se  ranger  de  leur 
côté.  Ces  abus,  malheureusement  trop  fréquents  en 
temps  de  guerre,  motivèrent  forcément  une  infinité 
de  réclamations,  et  c'est  surtout  en  vue  de  leur  règle- 
ment que  Blondel  fut  envoyé  à  Mannheim.  Il  devait 
aussi  pourvoir  au  ravitaillement  de  l'armée.  Mais  son 
inexpérience  des  questions  militaires,  notamment  de 
tout  ce  qui  avait  rapport  aux  subsistances  et  au  «  bien- 
vivre  "  des  troupes  pendant  l'hiver,  l'avait  fait  hésiter 
un  moment  à  accepter  une  telle  responsabilité.  Son 
neveu,  M.  du  Theil  (3),  finit  cependant  par  l'y  déci- 
der; mais,  avant  de  partir,  il  jugea  utile  au  succès  de 
sa  mission  de  se  mettre  au  courant  de   ces  diverses 

(1)  Claude-François  Bidal,  iiMi-ijuis  d'AsTeld,  né  le  2  juillet  IGO",  mort  le 
n  mars  1143 

(i)  François  de  Fratt(|uelot,  comte,  puis  dun  de  Coi(;iiy,  né  le  KJ  mars  1H"0, 
mort  le  18  décembre  l'ôO. 

(3)  Il  s'agit  sans  doute  ici  du  tils  du  diplomate  Jean-Gabriel  de  La  Porte  du 
Theil. 


A    LA    COUR    DE   L'ELECTEUR    PALATIN  197 

questions  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  il  y  parvint. 

Cette  mission,  d'ailleurs,  avait  encore  un  autre  objet. 
Comme  il  l'avait  fait  à  Mayence,  il  devait  continuer  à 
renseigner  les  commandants  d'armée  sur  les  mouve- 
ments de  l'ennemi. 

Au  mois  de  janvier  1735,  il  se  mit  en  roule.  Son 
voyage  fut  des  plus  pénibles  .  «  Les  chemins  sont 
impraticables  par  les  pluies  qui  tombent  depuis  un 
mois,  écrit-il  à  Chauvelin  (1).  J'ai  resté  une  nuit  dans 
les  boues,  et  hier,  étant  parti  à  six  heures  du  matin 
de  Château-Thierry,  je  fus  heureux  d'y  pouvoir  re- 
tourner coucher  le  soir,  ma  berline  ayant  été  embour- 
bée dès  dix  heures,  et  n'ayant  pu  la  retirer  qu'à  six 
heures  du  soir.  Je  n'ai  pu  faire  aujourd'hui  que  cinq 
lieues,  quoique  ayant  à  ma  voiture  douze  et  quatorze 
chevaux.  Enfin,  les  boues  sont  telles  qu'une  charrette 
sur  laquelle  il  y  avait  trois  invalides  ayant  versé  près 
d'ici,  il  y  en  eut  un  qui  s'est  noyé  dans  la  boue.  » 

En  dépit  de  cet  état  lamentable  des  routes,  Blon- 
del  finit  cependant  par  arriver  à  Strasbourg,  où  il  reçut 
l'hospitalité  du  maréchal  du  Bourg,  son  vieil  ami.  Peu 
de  jours  après,  il  se  rendait  à  Mannheim,  qui,  par 
suite  de  la  déclaration  de  neutralité  de  l'Électeur  pala- 
tin, était  devenu  un  centre  très  fréquenté  par  les  offi- 
ciers de  l'une  et  l'autre  armée. 

La  France  était  restée  longtemps  sans  représentant 

(1)  Aff.  étr.,  Palatiuat,  t.  44,  fol.  7. 


198      UN    DIPLOMATE   AU   DIX-HUITIKME   SIECLE 

dans  ce  pays.  Son  dernier  envoyé,  M.  de  La  Marck  (I), 
avait  quitté  le  Palatinat  en  1716,  peu  de  temps  après 
la  mort  de  l'Électeur  Jean-Guillaume,  et,  depuis,  les 
fonctionnaires  de  l'Alsace  avaient  pourvu  à  l'expédi- 
tion des  affaires.  Au  moment  de  l'arrivée  de  Blondel 
à  Mannheim,  le  Grand  Électeur  s'appelait  Charles  III 
Philippe  de  Neubourg  (2).  Malgré  ses  soixante-qua- 
torze années,  il  n'en  était  pas  moins  d'humeur  gaie  et 
homme  de  plaisir.  De  petite  taille  et  le  visage  plein,  il 
tremblait  quelque  peu  cependant,  et  ses  jambes  étaient 
mal  assurées  (3).  Indisposé  par  la  politique  à  double 
jeu  de  la  maison  d'Autriche,  il  s'était  retourné  vers  la 
France,  qui  semblait  devoir  accueillir  ses  ouvertures, 
mais  ne  voulait  le  faire  qu'à  bon  escient.  D'accord 
avec  la  Bavière,  il  avait  signé  en  1729  le  traité  de 
Marly,  par  lequel,  en  échange  de  sa  neutralité  en 
cas  de  guerre,  la  France  lui  garantissait  la  succession 
des  duchés  de  Berg  et  de  Juhers.  A  la  Diète,  il  s'était 
en  conséquence  opposé  à  la  Pragmatique,  et,  au  mo- 
ment où  la  guerre  contre  l'Autriche  venait  d'être 
déclarée,  il  conserva  effectivement  la  neutralité  à 
laquelle  il  s'était  engagé. 


(1)  Louis-Pierre-Engilbert  lie  La  Marck,  né  en  167-4. 

(2)  Il  ttait  le  septième  Kis  île  l'Elccl'ur  Phili|)i)e-Guillaiinie,  né  le  4  no- 
vembre 1661,  du  second  mariage  de  ce  |iriace  avec  Kli^abeth-Amél'e-Madeleine 
de  Hesse-Darmstadi  La  mort  de  son  frère  Jean-Guillaume  lui  donnai  l'Electorat, 
le  n  juin  17 Hj  II  mourut  le  31  décembre  IU'I.  Avec  lui  séieiguil  lu  maison 
palatine  de  Neubouq;. 

(3)  Voir  Mémoires  du  prince  Emmanuel  de  Çro)-Snlre  [Revue  d'histoire 
diplomatique,  1894). 


A    LA    COUR    DE   L'ÉLECTEUR    PALATIN  199 

Ses  ministres  étaient  au  nombre  de  sept.  Cinq 
d'entre  eux,  comme  il  l'avoua  à  Blondel,  tenaient 
pour  l'Autriche.  Cependant  il  suivait  plus  volontiers 
l'avis  des  deux  autres,  à  ce  moment  plus  favorables  à 
la  France  :  le  baron  de  Sickingen,  grand  chambellan, 
et  le  chancelier  de  Halberg. 

Le  baron  de  Sickingen,  dont  il  appréciait  la  droiture 
et  le  dévouement,  était  devenu  son  i<  ami  de  con- 
fiance ».  C'était  un  homme  doux,  aimable,  ayant  de 
l'esprit,  honnête  et  de  belle  figure  (1).  Cependant 
l'amitié  qu'il  portait  à  son  maître  l'empêchait  trop 
souvent,  «  dans  la  crainte  de  lui  causer  des  chagrins 
capables  d'altérer  sa  santé  »,  de  lui  dévoiler  toutes  les 
intrigues  dont  sa  cour  était  le  théâtre  (2) . 

Celui  qui  dirigeait  véritablement  les  affaires  était  le 
chanceher  de  Halberg,  au  visage  plein  et  coloré,  et 
dont  le  caractère  était  réservé  et  même  assez  dissi- 
mulé (3).  Si  l'Électeur  avait  une  foi  absolue  dans  son 
habileté,  il  n'était  pas  aussi  convaincu  de  son  désinté- 
ressement et  de  sa  probité.  On  prétend  même  qu'il 
ignorait  ou  faisait  semblant  d'ignorer  les  moyens  dont 
il  s'était  servi  pour  s'enrichir  (4) . 

Au  nombre  de  ceux  qui  avaient  de  l'influence  sur 


(1)  Mémoires  du  prince  de  Croy-Sotre,  déjà  cités. 

(2)  Voir  les  Instructions  du  Roy  a\i  sieur  marquis  de  Tilly,  brigadier  des 
armées  de  Sa  Majesté,  allant  en  qualité  de  sun  ministre  près  l'Electeur  palatin, 
20  décembre  1740  (Aff.  éfr.,  Palatinat,  t  54,  fol.  383  et  suiv.)  Ce  fut  lui  qui  suc- 
céda à  Blondel  daus  le  poste  de  Mannheim. 

(3)  Mémoires  du  prince  de  Croy-Solre,  déjà  cités. 

(4^  nid. 
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l'Electeur,  nous  ne  devons  pas  oublier  le  P.  Seedorff, 
son  confesseur,  appartenant  à  la  Coinpajjnie  de  Jésus, 
«  intrijjant,  dit  Blondel,  très  ambitieux  et  grand  Tar- 
tuffe » . 

Le  prince  héréditaire  était  à  ce  moment  âgé  d'une 
quinzaine  d'années,  et  portait  alors  le  titre  de  duc  de 
Sulzbacli;  il  était  grand,  sec,  extrêmement  froid  et 
sérieux  ;  son  visage  était  marqué  de  la  petite  vé- 
role (1). 

L'Electeur  avait  épousé  secrètement,  à  l'exemple  de 
Louis  XIV,  la  comtesse  de  Taxis,  qui  ne  paraissait  à 
la  cour  que  sous  la  dénomination  de  grande  maîtresse 
des  trois  princesses  palatines,  petites-filles  du  souve- 
rain (2) .  Six  mois  avant  l'arrivée  de  Blondel,  elle  avait 
cessé  d'exister  (3).  Entièrement  dépourvue  de  goût, 
elle  habillait  les  princesses  comme  on  le  faisait  au 
temps  de  sa  jeunesse.  "  Elles  étaient  effectivement 
coiffées  à  la  vieille  mode,  chargées  de  rubans  brodés 
en  or  et  en  argent  ;  elles  avaient  des  corps  qui  leur  mon- 
taient jusqu'au  menton,  ce  qui  les  défigurait.  L'Élec- 

(1)  Charles-Théodore  de  Pdlatiaat-Sulzbach  avait  dix-huit  ans  à  la  mort 
de  Charles- Phili|)[je,  auquel  il  succéda  le  31  décembre  n4"2.  Ce  fut  un  des 
princes  les  plus  cultivés  du  dix-huitième  siècle    U  mourut  en  1799. 

(2)  Marie-lvlisabeih-Augusle,  uée  le  ti"  jamier  17:21,  qui  épousa  en  1742  son 
cousin  Charlcs-Philip|)e  de  Sul/I)ach;  Aiiiélie-Marie-Aune,  uée  le  22  janvier 
1722  et  mariée  plus  tard  au  duc  de  iîavièrc;  Anne-Louise,  née  le  12  j'iin  1723. 
Ces  trois  princesses  avaient  une  sieur  cadette,  Françoise-Dorolhée-Christiiic,  née 
le  là  juin  1721.  (Moreiii,  Dict.  Itistoriijue.  t.   II,  p     198  ) 

(3)  L'Llecteur  était  veuf  pour  la  troisième  fois.  Sa  première  femme,  Louise- 
Charlotte  dt;  Hadziwil,  (pi'il  avait  épousée  en  lli^'S,  alors  qu'elle  était  veuve  du 
margrave  Louis  de  ISrandebourg,  était  iiiorle  en  11)95.  Remarié  en  17(11  avec 
Thérèse-Catiierine,  Klle  de  Jùseph-(_;harlcs,  prince  de  Lubomirski,  il  avait  perdu 
sa  seconde  feinme  en  1712.    Art  do  vcrif.  les  datfs,  t.  JIl,  p.  329.) 
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teiir  m'ayant  demandé,  dit  Blondel,  comment  je  les 
trouvais,  je  lui  répondis  :  "  Parfaitement  bien  quant  à 
"  leurs  personnes  et  à  leurs  figures  » ,  mais  je  ne  lui  dis- 
simulai pas  t(ue  je  ne  pensais  point  de  même  pour  leurs 
ajustements.  Sur  quoi,  m'ayant  demandé  comment  y 
remédier,  je  lui  dis  qu'il  fallait  faire  venir  de  Paris  une 
poupée,  pour  prendre  la  mesure  de  la  taille  de  chaque 
princesse,  pour  leur  faire  des  corps,  et  ordonner  qu'on 
envoyât  pour  chacune  des  garnitures  complètes  en 
blonde,  comme  cornettes,  fichus,  engageantes  (1) ,  etc. , 
et  indiquer  pour  chacune  les  couleurs  qu'elles  désiraient 
par  préférence  pour  les  rubans;  suivant  leur  gofit  et 
leur  teint,  il  désigna  la  couleur  de  rose  pour  l'une,  le 
bleu  pour  la  seconde,  et  le  citron  pour  la  troisième, 
et  me  chargea  de  la  commission,  que  je  donnai  à 
Mlle  Duchappe,  alors  la  plus  fameuse  marchande  de 
modes,  ce  qu'elle  exécuta  au  mieux,  de  manière  que, 
lorsque  les  princesses  parurent  la  première  fois  avec 
ces  ajustements,  toute  la  noblesse  voulut  me  charger 
de  pareilles  commissions.  Comme  j'étais  surchargé 
d'affaires,  je  me  bornai  à  leur  indiquer  Mlle  Duchappe, 
qui  fournit  cette  année-là  pour  plus  de  100000  francs 
de  ces  ajustements,  tant  pour  cette  cour  que  pour 
celles  des  environs,  savoir  Wiirtemberg,  Baden- 
Durlach,  Spire,  Briikshall,  Darmstadt,  Worms  et 
Mayence.  » 

(1)  Nœuds  de  rubaus  que  les  femmes  portaient  autrefois  au  cou. 
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«  Au  premier  bal  que  l'Électeur  donna,  il  me  demanda 
comment  je  trouvais  que  ces  princesses  dansaient. 
Comme  il  aimait  les  plaisanteries  et  que  j'avais  remar- 
qué que,  dans  leur  menuet,  elles  tenaient  leurs  mains 
sur  leur  ventre,  je  lui  répondis  qu'elles  formaient  bien 
leurs  pas  de  menuet,  mais  que  je  prévoyais  qu'elles  ne 
perdraient  pas  leur  honneur,  puisqu'elles  le  tenaient  à 
deux  mains. 

«  Après  avoir  beaucoup  ri  de  la  remarque,  il  dit  à  ces 
trois  princesses  de  passer  dans  le  cabinet  avec  moi  et 
qu'il  m'instituait  leur  gouverneur;  elles  furent  fort 
étonnées  de  ce  que  mon  premier  propos  fut  de  leur 
faire  lever  les  deux  bras  comme  si  elles  allaient  être 
mises  en  croix,  et  le  second  de  les  laisser  baisser  per- 
pendiculairement à  leur  côté;  ce  qu'ayant  exécuté,  je 
leur  dis  que  leurs  bras  en  dansant  devaient  être  dans 
cette  attitude;  et  revenant  danser  au  bal,  l'Electeur 
leur  trouva  plus  de  grâce,  et  toutes  les  dames  dan- 
seuses suivirent  leur  exemple.  » 

Cependant  Blondel  n'était  pas  venu  à  Mannheim 
pour  faire  danser  les  petites-filles  de  l'Électeur  ou  pour 
aviser  à  l'élégance  de  leurs  toilettes. 

La  première  affaire  dont  il  eut  à  s'occuper  était 
relative  à  une  demande  de  rations  pour  la  cavalerie; 
il  lui  fallut  discuter  longuement  avec  l'Électeur  lui- 
même  sur  leur  nombre  et  sur  leur  prix,  et  après  avoir, 
en  fin  de  cause,  obtenu  ce  qu'il  demandait,  il  dut  en 
surveiller  la  répartition. 
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Vinrent  ensuite  les  conférences  nécessitées  parles 
demandes  d'indemnités  réclamées  à  la  France,  en  rai- 
son des  dommages  causés  par  ses  troupes.  Jusqu'à 
l'arrivée  de  Blondel,  on  n'était  pas  parvenu  à  s'en- 
tendre sur  ce  point,  et  «  on  l'attendait  comme  le  Mes- 
sie (1)  ».  A  peine  fut-il  installé,  que  les  négocia- 
tions commencèrent.  «  Je  me  rendis,  écrit-il,  le  jour 
indiqué  pour  la  conférence,  chez  M.  de  Sickingen, 
qui  en  était  président.  J'y  trouvai  une  longue  table 
couverte  d'un  velours  vert  galonné  d'or,  une  écritoire 
d'argent  avec  tous  ses  accessoires,  et,  par  manière 
de  plaisanterie,  je  dis  à  ces  messieurs  :  "  Voilà  un 
«  meuble  qui  ne  nous  servira  pas.  »  Il  y  avait  huit  fau- 
teuils égaux,  et  une  espèce  de  tabouret  pour  le  gref- 
fier, et  une  pile  de  papiers,  de  la  hauteur  de  cinq 
pieds,  qui  étaient  les  procès-verbaux  de  tous  les  vil- 
lages fourrages,  certifiés  véritables  par  serment,  par 
les  curés,  les  baillis,  les  sous-baillis  et  les  greffiers. 
C'est  ainsi  que  ces  sept  ministres  étaient  fortifiés  et 
armés.  Pour  moi,  je  n'y  portai  qu'un  simple  petit 
colombat  (sic),  avec  un  petit  morceau  de  papier 
dedans  de  la  même  grandeur.  " 

Blondel  commença  par  faire,  devant  l'assemblée, 
un  exposé  complet  de  la  question,  en  distinguant  les 
diverses  fournitures  faites  en  nature,  les  chariots  et 
corvées,  les  fourragements  faits  par  les  troupes  pen- 

(1)  Lettre    sans  signature,   datée  de   Maonheim.  {Aff.    étr.,    Palatinat,    t.  44, 
fol.  133.) 
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dant  la  campajjne,  et  ce  qui  concernait  les  quartiers 
tl'liiver.  Il  déclara  ensuite  que  le  roi  de  France  voulait 
appliquer  aux  sujets  de  1  Electeur  le  uK^me  traitement 
qu'à  ses  propres  sujets,  et  fit  seulement  observer  que, 
si  l'on  s'en  rapportait  à  cette  pile  de  procès -verbaux, 
en  additionnant  le  nombre  des  arpents  de  terre  dont 
ils  faisaient  mention,  le  Palatinat  serait  plus  grand 
que  la  France. 

A  l'issue  de  la  première  conférence,  il  se  rendit, 
comme  à  son  ordinaire,  au  palais,  pour  faire  la  partie 
de  quinze  de  l'Electeur.  «  Dès  que  ce  prince  m'aper- 
rut,  dit-il,  il  vint  à  moy,  et,  d'un  air  tl'intéret,  il  me 
demanda  si  je  ne  m'étais  pas  ennuvé  à  la  conférence; 
je  lui  répondis  qu'au  contraire  je  m  étais  beaucoup 
amusé,  parce  qu'elle  me  mettrait  incessamment  à  por- 
tée de  contribuer  à  sa  satisfaction.  Sur  quoy,  il  me 
demanda  combien  je  lui  accordais.  Je  lui  répliquai  : 
tout  ce  qu'il  me  demandait,  mais  à  condition  qu'il 
m'accorderait  cinq  ou  six  cents  arbres  de  ses  forêts.  Il 
me  dit  que  je  pourrais  en  prendre  mille.  Moy,  j'ajou- 
tai qu'il  fallait  y  joindre  deux  mille  aunes  de  cordes, 
pour  faire  pendre  les  gens  qui,  par  leur  serment, 
avaient  manqué  à  Dieu  et  à  lui,  par  la  fausseté  de  leur 
témoignage.  Il  me  répliqua  avec  colère  qu'il  n'avait 
point  de  fripons  chez  lui.  J'aperrus  alors  que  ses 
ministres  entraient.  Je  dis  à  l'Electeur  que  je  me  réfé- 
rais entièrement  à  leur  rapport.  Il  alla  les  joindre  dans 
une   embrasure   de    fenêtre,    où    il    resta    une   bonne 
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heure,  après  laquelle,  s'approchant  de  moy,  il  me  dit 
avec  douceur  et  bonté  :  «  Donnés-moy  moins  et  ne 
u  faisons  pendre  personne.  » 

Blondel  parlait  à  bon  escient  et,  de  son  côté,  l'Élec- 
teur n'avait-il  pas  quelques  bonnes  raisons  de  prêcher 
l'indulfjence?  Trois  jours  avant  la  conférence,  n'avait- 
il  pas  cherché  à  corrompre  son  interlocuteur?  Un 
sieur  Baud,  trésorier  de  commissariat  (1),  s'était  en 
effet  présenté  chez  Blondel,  sous  prétexte  de  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  à  l'armée  enne- 
mie. «  Après  quoy,  dans  la  conversation,  dit  celui-ci, 
il  s'étendit  beaucoup  sur  la  générosité  de  l'Élec- 
teur, et,  après  bien  des  phrases,  il  finit  par  me  dire 
qu'il  était  persuadé  que  l'Électeur  me  donnerait 
5  pour  100  de  la  somme  des  dédommagements  que  je 
lui  procurerais.  Je  lui  répondis  froidement  que  nous 
ne  connaissions  point  en  France  cette  manière  alle- 
mande, et  que  certainement  il  ne  lui  en  coûterait  seu- 
lement pas  la  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  me  don- 
nerait quittance.  Le  surlendemain,  il  revint  encore, 
et,  après  divers  propos  en  éloges  sur  l'Électeur,  il 
me  dit  qu'il  était  persuadé  que  S.  A.  E.  me  passerait 
10  pour  100,  que  je  pouvais  en  être  sûr.  Je  lui  répli- 
quai avec  vivacité  et  fureur  que  les  ministres  du  Roy 
étaient  incapables  de  pareilles  bassesses,  et  que,  si  je 
le  crusse  fondé  à  m'en  faire  la  proposition,  je  le  ferais 

(1)   Le  Commissariat,    eu   Allemagae,    avait   quel(jiie    analogie  avec    ce    qu'on 
appelait  en  France  le  Trésor  extraordinaire  des  guerres. 
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passer  par  les  fenêtres,  s'il  ne^jagnait  promptement  la 
porte;  alors,  se  jetant  à  mes  genoux,  il  me  demanda 
pardon  et  me  confia  qu'il  avait  été  autorisé  aux  deux 
démarches  qu'il  avait  faites,  non  seulement  par  les 
ministres,  mais  par  F  Électeur  lui-même,  ce  qui 
m'amusa,  me  faisant  connaître  le  génie  de  la  nation. 
Je  le  chargeai  simplement  de  rendre  compte  à  1  Élec- 
teur et  à  ses  ministres  de  mes  vivacités.  « 

Ce  qui  ne  manque  pas  d'un  certain  piquant,  c'est 
que  Blondel,  lorsqu'il  en  rendit  compte  à  Chauvelin, 
ne  fut  pas  félicité  outre  mesure  de  l'intégrité  de  sa 
conduite  :  «  Vous  ne  serez  jamais  qu'un  gueux,  lui  dit 
le  ministre;  je  vous  ai  mis  dans  un  poste  où  vous 
pouviés  vous  enrichir,  et  vous  n'avez  pas  sçu  en  pro- 
fiter. » 

Il  semble  que  cette  repartie  un  peu  trop  franche 
éclaire  d'un  jour  inattendu  les  mœurs  administratives 
de  l'époque. 

Par  bonheur  pour  Blondel,  les  conversations  de 
palais  entre  l'Électeur  et  lui  ne  roulaient  pas  toujours 
sur  cet  éternel  sujet  des  dédommagements.  Le  prince 
lui  demanda  un  jour,  à  l'improviste  et  en  plaisantant,  si 
le  cardinal  de  Fleury  avait  encore  «  des  velléités  de 
jeunesse  et  de  tempérament"  .  "  Sur  quoy,  dit  Blon- 
del, il  me  confia  qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  Son 
Éminence,  qu  il  ne  me  montra  pas,  par  laquelle  il 
l'exhortait  à  se  remarier,  et  il  ajouta,  qu  ayant 
soixante-quator/.e  ans,  je  pouvais  mander  au  cardinal 
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qu'il  y  consentait  volontiers,  pourvu  qu'il  lui  envoyât 
une  princesse  toute  grosse.  » 

On  peut  se  demander  si  cette  prévoyante  solli- 
citude de  Fleury  pour  le  bonheur  de  l'Electeur  ne 
cachait  pas  quelque  intention  politique.  En  l'absence 
de  toute  postérité,  en  effet,  la  maison  de  Neubourg,  si 
attachée  à  la  France,  allait  s'éteindre  en  la  personne 
de  l'Electeur,  alors  que  le  duc  de  Sul/bach,  l'héritier 
présomptif,  semblait  incliner  vers  l'Autriche. 

Les  occasions  n'auraient  d'ailleurs  peut-être  pas  fait 
absolument  défaut  à  l'Electeur  palatin.  Le  landgrave 
de  Kottembourg  avait  même  fait  demander  à  Blondel 
s'il  y  aurait  quelque  chance  que  Charles  III  Philippe 
épousât  sa  fille,  qui  était  sœur  de  la  reine  de  Sar- 
daigne  (1) . 

Cependant  les  conférences  pour  le  règlement  des 
indemnités  suivaient  leur  cours,  mais  on  arrivait  dif- 
ficilement à  s'entendre.  L'Électeur  palatin  alla  jusqu'à 
s'adiesser  directement  au  cardinal  de  Fleury  :  «  Je 
prends  mon  recours  à  Votre  Éminence,  — lui  écrivit-il 
le  25  octobre  1733  (2),  —  pour  qu'Elle  ait  la  bonté 
d'exposer  au  Roy  la  misère  de  mes  pauvres  sujets  de 
Palatinat,  et  le  besoin  extrême  où  je  me  trouve  moi- 
même...  Malgré  le  bon  ordre  et  l'exacte  discipline 
que  M.  le  maréchal  de  Coigny  a  fait  observer,  mes 


(1)  Lelire  de  Blondel  à  Chauveliu,  l*"'  mars  1735.  {Aff-  étr.,  Palatiaat,  t.  44, 
fol    158  ) 

(2)  Ajf.  etr.,  Palaiinal,  t.  45,  fol.  '276. 
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mallieureiix  sujets  ont  souffert  par  le  séjour  d'une 
aussi  nombreuse  armée  dans  le  Palatinat  et  par  les 
fourrajjements  qu'il  a  été    inévitable  d'y  faire.  » 

En  définitive,  un  long  projet  de  dédommagement 
fut  rédigé  par  Blondel,  article  par  article,  et  commu- 
niqué à  Chauvelin,  qui  l'annota  et  l'approuva.  L'Élec- 
teur palatin  y  souscrivit  de  son  côté.  Sans  entrer  dans 
les  nombreux  détails  que  comportait  une  semblable 
négociation,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'ac- 
cord qui  intervint,  après  bien  des  pourparlers,  fixait  à 
deux  millions  de  livres  l'indemnité  consentie  par  la 
France  (1). 

En  témoignage  de  sa  satisfaction,  l'Electeur  offrit 
un  jour  à  Blondel  une  bague  de  grande  valeur,  que 
celui-ci  ne  voulut  pas  accepter.  Mais,  quand  la  partie 
de  quinze  fut  terminée,  l'Electeur  s'approcba  de  lui, 
en  présence  de  toute  sa  cour,  et,  faisant  semblant 
d'admirer  ses  dentelles,  il  glissa  la  bague  dans  son 
jabot.  Gomment  refuser  un  présent  ainsi  offert?  Le 
ministre  de  France  s'en  tira  par  une  plaisanterie,  il 
dit  à  l'Electeur  qu'il  avait  violé  le  droit  des  gens,  et 
qu'il  en  rendrait  compte  au  Roi.  Blondel  1  en  informa 
en  effet;  il  reçut  l'autorisation  d'accepter  la  bague,  et 
le  Roi,  de  son  coté,  lui  envoya  une  gratification  de 
4000  livres. 

La  France,  voulant  se  montrer  large  jusqu'au  bout, 

(l)\oy.   Pièces  justificatives,  n"  10,  la  (|uiltauce  doiiuéo  par  l'Electeur  paliiliii 
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fit  remettre,  en  dehors  de  la  somme  qu'elle  paya  à 
l'Électeur,  300000  livres  au  baron  de  Sickingen,  et 
150000  au  baron  de  Halberg,  sous  prétexte  de  régler 
directement  avec  eux  les  dommages  que  leurs  proprié- 
tés privées  avaient  dû  subir. 

Ce  ne  fut  pas  tout,  car,  plus  tard,  à  la  veille  de  la 
conclusion  de  la  paix,  le  cardinal,  pour  récompenser 
les  services  que  lui  avaient  rendus  le  baron  de  Sickin- 
gen  et  le  baron  de  Halberg,  donna  au  premier  l'ab- 
baye de  Saint- Arnoul  de  Metz,  qui  valait  30000  livres 
de  rente,  et  il  récompensa  le  second  par  une  abbaye 
de  6  000  livres  de  revenu  accordée  à  son  fils,  qui  était 
d'Église. 

Et  pour  qu'on  ne  vît  pas  dans  ces  libéralités  le  prix 
du  traité  en  préparation,  le  cardinal  avait  résolu  de 
les  tenir  secrètes  jusqu'à  nouvel  ordre.  Cependant 
l'Électeur  en  fut  informé  et  il  en  voulut  remercier  lui- 
même  le  cardinal.  «  Il  est  très  consolant  pour  moi,  lui 
écrivit-il  (1),  d'apprendre  que  le  contentement  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  pour  l'exactitude  avec 
laquelle  j'ai  rempli  les  engagements  que  j'avais  pris 
avec  la  France,  est  montée  au  degré  de  vouloir  même 
en  récompenser  les  barons  de  Sickingen  et  de  Hal- 
berg, comme  les  deux  ministres  qui  ont  eu  le  plus  de 
part  à  mes  affaires:  je  ne  puis  disconvenir  qu'ins- 
truits de  la  droiture  de  mes  intentions,  ils  ont  dirigé 

(1)  Ledre  du  7  septembre  1737.  (Aff  étr.,  Palatinat,  t    48,  fol.  11.) 
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leurs  conseils  de  la  façon  la  plus  conforme  à  mes  inté- 
rêts, au  bien  public  et  à  l'obligation  de  mes  engage- 
ments. " 

Appelé  à  renseigner  le  marécbal  de  Coigny  sur  les 
mouvements  des  troupes  ennemies,  Blondel  fut  obligé 
d'organiser  à  Mannbeim  un  service  d'espionnage.  A 
cette  époque,  l'espionnage  de  guerre  était  considéré 
comme  une  nécessité  absolue.  L'infamie  du  métier 
était  relevée  par  les  dangers  auxquels  s'exposaient 
ceux  qui  en  étaient  chargés.  Les  cartes  géographiques 
étaient  d'ailleurs  si  incomplètes  alors,  qu'il  fallait  bien 
recourir  à  des  renseignements  particuliers,  pour  con- 
naître la  topographie  des  lieux  occupés  par  l'ennemi. 
Aussi  chacjue  armée  comptait-elle,  en  temps  de  guerre, 
un  certain  nombre  d'espions  enrégimentés  en  corps 
spéciaux. 

Blondel  dut,  en  conséquence,  choisir  des  individus 
de  rangs  et  de  catégories  différents,  chargés  de  lui 
communiquer  leurs  observations  sur  les  campements, 
1(S  déplacements,  les  magasins,  les  fourrages,  les 
fours,  les  pontons,  ou  les  hôpitaux,  enfin  sur  tout  ce 
qui  concerne  l'élat  d'une  armée. 

C'étaient,  pour  la  plupart,  des  vivandiers  qui  ache- 
taient des  marchandises  à  Mannbeim  et  allaient  les 
revendre  aux  Impériaux.  Leur  rétribution  était  mo- 
dique :  ils  ne  recevaient  que  50  livres  par  mois.  Mais 
c'était  surtout  l'Llecteur  palatin  lui-même  qui,  dans 
sa  conversation   avec   Blondel,  lui  communiquait  les 
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renseignements  qu'il  tenait  de  ses  différents  ministres 
résidents  à  Vienne,  à  Dresde,  en  Bavière,  à  Ratis- 
bonne,  à  Stuttgart. 

Un  espion  d'un  genre  très  particulier  s'offrit  à  lui. 
Voici  dans  quelles  circonstances.  Le  roi  de  Prusse,  si 
amateur,  comme  on  sait,  de  grenadiers  de  haute  taille, 
cherchait  à  se  les  procurer  par  tous  les  moyens,  et  il 
avait  chargé  un  de  ses  capitaines,  le  baron  de  Radek, 
neveu  du  prince  Dessau  (1),  de  se  rendre  àMannheim, 
pour  essayer  de  lui  en  trouver  dans  les  deux  armées. 
Cet  officier  fit  en  sorte  d'être  présenté  à  Blondel,  et 
lui  demanda  un  passeport,  sous  prétexte  d'aller  à 
Landau  rendre  visite  à  la  fille  d'un  commissaire  des 
guerres,  dont  il  se  disait  amoureux.  Il  partit  avec  son 
passeport;  mais  Blondel,  ayant  appris  par  le  maré- 
chal de  Coigny  que  l'amour  ne  jouait  aucun  rôle  dans 
ce  voyage,  et  qu'il  s'agissait,  en  réalité,  pour  le  baron 
de  Radek,  de  recruter  pour  son  Roi  des  hommes  de 
haute  stature,  lui  reprocha  vivement,  à  son  retour  à 
Mannheim,  de  l'avoir  trompé.  Le  baron,  tout  confus, 
se  jeta  à  ses  genoux  en  s'excusant,  et  lui  proposa  de 
lui  servir  d'espion,  pourvu  qu'il  lui  accordât  le  droit 
de  recruter  quatre  hommes  seulement  en  France,  tant 
il  était  désireux  de  satisfaire  la  passion  de  son  maître 
pour  les  hommes  de  haute  taille.  On  tomba  d'accord  ; 


(I)  Guillaume-Gustave,  priuce  d'.Anhalt-Dessau,  aé  le  20  juia  1609,  fut  fait 
lieutenant  général  de  l'année  prassienni;  ea  1732.  (MoRBRi,  Dict.  historique, 
t.  I,  p.  95  et  96. j 
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un  contrat  fut  signé  et  approuvé  à  Versailles.  Il  fut 
convenu  que  le  baron  resterait  à  l'armée  autrichienne 
et,  comme  il  écrivait  chacjue  jour  au  roi  de  Prusse 
tout  ce  qui  se  passait  à  celle  du  prince  Eugène,  il 
devait  écrire  en  double  et  mettre  près  du  cachet,  sur 
l'une  des  deux  lettres,  une  petite  croix  indiquant 
qu'elle  était  pour  Blondel.  Ce  duplicata  pouvait  s'ex- 
pliquer, le  cas  échéant,  en  disant  qu'on  avait  voulu 
prévoir  ainsi  la  perte  de  l'un  des  deux  exemplaires. 

Néanmoins  la  permission  d'enrôlement  qui  avait  été 
accordée  au  baron  de  Radek  lui  fut  bientôt  retirée, 
parce  qu'il  en  avait  abusé,  en  recrutant  en  Lorraine  et 
dans  les  Vosges  un  nombre  d'hommes  supérieur  à 
celui  qui  avait  été  fixé;  il  n'en  continua  pas  moins  son 
service  d'espionnage. 

Pendant  toute  la  campagne,  il  y  eut  forcément 
à  Mannheim  un  continuel  va-et-vient  d'officiers  de 
tous  grades.  Blondel  en  reçut  un  grand  nombre  à 
dîner  et  à  coucher.  De  son  côté,  l'Électeur  palatin 
l'avait  prévenu  que,  sur  son  indication,  vingt-cinq 
de  ces  officiers  seraient  invités  chaque  jour  à  la  table 
du  maréchal  de  sa  cour,  et  que,  lorsque  le  maréchal 
de  Goigny,  les  lieutenants  généraux  ou  les  princes 
viendraient  à  Mannheim,  il  désirait  en  être  averti, 
afin  que,  ce  jour- là,  il  dinât  en  public  avec  eux.  En 
outre,  quand  l'Électeur  ne  dînait  pas  en  public,  Blon- 
del faisait  inviter  à  sa  table  les  capitaines,  les  heute- 
nants,  les  sous-lieutenants  et  les  cornettes  pour  leur 
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faire  honneur,  et  il  recevait  chez  lui  les  lieutenants 
généraux,  maréchaux  de  camp,  brigadiers  et  colo- 
nels. Pendant  toute  la  campagne,  il  y  eut  dans  sa  mai- 
son table  ouverte  de  vingt  couverts,  où  prirent  place 
tour  à  tour  le  prince  d'Isenghien  (1),  le  comte  de 
Saxe  (2),  le  comte  de  Bavière  (3),  M.  de  Béranger, 
M.  de  Richelieu,  M.  de  Vallière  (4),  les  princes  de 
Bauffremont  (5),  MM.  de  Belle-Isle,  le  duc  de  La 
Force  (6)  et  autres. 

Ces  invitations  de  l'Electeur  étaient  un  hommage 
rendu  à  l'armée  du  Roi;  elles  permirent  ainsi  à  Blon- 
del,  dont  les  appointements  s'élevaient  seulement  à 
dix-huit  mille  hvres  par  an,  de  modérer  sa  dépense. 

Le  représentant  de  la  France  eut  alors  une  aventure 
assez  étrange,  qui  sauva  peut-être  l'armée  d'une  ruine 
complète.  Au  commencement  du  mois  de  septembre 
de  l'année  1735,  il  reçut  une  lettre  sans  signature, 
dans  laquelle  une  femme  prétendait  avoir  à  lui  com- 

(1)  Louis  de  Gan»),  de  Mérode  et  de  Montmorency,  prince  d'Isenghien  et  de 
Masmines,  comte  de  Saint-Empire,  de  Vianden,  de  Midelbourg,  etc.,  né  à 
Lille  en  16-8 

(2)  Le  comte  de  Saxe,  le  futur  maréchal  de  Saxe,  né  à  Dresde,  le  19  octo- 
bre 1696,  mort  le  30  novembre  1150. 

(3i  Emniauuel-François-Joseph,  dit  le  comte  de  Bavière,  mar{[uis  de  Villacerf, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi.  fils  naturel  de  Maximilien-Marie-Emma- 
nuel,  Électeur  de  Bavière,  frère  naturel  de  Charles-Albert,  le  futur  Empereur 
Charles  Vil;  il  fut  tué  à  la  baiaille  de  Lawfeld,  eu  \14'. 

(4)  Florent-Jean  de  Vallière,  né  en  1667,  lieuienant  général  des  armées  du 
Roi,  directeur  général  des  bataillons  et  écoles  d'artillerie,  mort  à  Paris  en  1760. 

(5)  Louis  de  Bauffremont,  prince  d'Empire,  lieutenant  général  et  colonel  du 
régiment  de  dragons  de  son  nom  (1712-1769),  et  Charles  Roger,  né  en  1718,  co- 
lonel de  dragons  et  brigadier,  son  frère. 

(6)  Armand-Nompar,  marquis  de  Caumont  et  marquis  de  La  Force,  devenu 
duc  de  La  Force  après  la  mort  de  son  frère  aîné,  survenue  en  1726. 
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iiluniquer  une  chose  de  la  plus  haute  importance, 
et  l'invitait  à  se  rendre  le  jour  même,  à  huit  heures  du 
soir,  place  des  Jésuites,  à  Mannheim,  où  il  la  trouve- 
rait seule,  disait-elle,  "  vêtue  de  blanc,  avec  une  noire. 
Dès  qu'elle  l'apercevrait,  elle  passerait  à  côté  de  lui, 
et  tousserait;  il  devrait  en  faire  autant,  et,  si  on 
répondait  également,  ce  serait  la  personne  qui  lui 
écrivait  " . 

Blondel  n'attacha  d'abord  aucune  importance  à 
cette  lettre;  il  en  donna  toutefois  connaissance  à  l'en- 
voyé de  Bavière  alors  accrédité  auprès  de  l'Electeur 
palatin,  et  il  fut  convenu  qu'ils  iraient  ensemble  au 
rendez-vous.  Tout  se  passa  de  la  manière  indiquée  : 
ayant  dit  tout  d'abord  qu'elle  était  Française  et  agis- 
sait uniquement  dans  l'intérêt  de  son  pays,  la  dame 
raconta  son  histoire,  "  savoir,  qu'elle  avait  été  débau- 
chée à  Strasbourg  pour  le  sérail  du  margrave  de 
Baden-Durlach  (1)  ».  Nous  laissons  ici  la  parole  à 
Blondel  :  "  Ce  margrave,  dit-il,  était  un  prince  d'un 
esprit  supérieur,  instruit  dans  toutes  les  sciences  les 
plus  abstraites,  grand  philosophe,  souverain  tolérant, 
très  affable  aux  étrangers,  et  d'une  conversation  aussi 
instructive  qu'amusante.  Sa  plus  grande  dépense  était 
pour  ses  fleurs  et  pour  son  sérail.  »  Il  poussait  même 
fort  loin  ses  prétentions  de  collectionneur.  Ainsi,  ayant 
appris  qu'il  existait  en  Hollande  un  oignon  de  tulipe 

(1)    Charles-Guillaume,    né   le  28  janvier   16"9,   mon  le   II  mai    I"30  [Art  de 
vérifier  les  dates,  l.  Ul,  p.  362  et  suiv.). 
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semblable  à  l'un  des  siens  qu'il  croyait  unique,  il  fit 
exprès  le  voyage  et,  l'ayant  effectivement  trouvé,  il 
l'acheta  au  prix  de  quatre  mille  florins,  puis  l'écrasa 
aussitôt  sous  son  pied.  "  Ce  prince  avait  un  sérail  com- 
posé de  quatre-vingt-dix  jeunes  filles.  Il  choisissait 
celles  à  talent,  parce  que  les  unes  jouaient  du  clavecin 
et  de  différents  instruments;  d'autres  chantaient; 
d'autres  étaient  pour  jouer  la  comédie,  soit  dans  le 
comique,  soit  dans  le  tragique  ;  d'autres  pour  les  habil- 
lements et  les  coèffures  des  actrices;  d'autres  pour  ses 
plaisirs  ;  d'autres  pour  le  servir  ;  car  il  n'y  avait  qu'elles 
qui  l'habillaient  et  le  servaient  à  table,  et  souvent,  en 
été,  toutes  nues,  plaisir  qu'il  donnait  aux  personnes 
pour  lesquelles  il  prenait  de  l'affection,  mais  il  ne 
permettait  aucune  familiarité  avec  elles.  Son  cabinet 
était  environné  de  rubans  de  sonnettes  de  diffé- 
rentes couleurs  et  avec  différents  nœuds,  pour  faire 
venir  les  filles  auxquelles  il  voulait  donner  quelques 
ordres. 

«  Son  habitation  ordinaire  était  à  Karlsruhe  (qui 
signifie  maison  du  repos  de  Charles).  C'est  la  situation 
la  plus  belle  et  la  plus  singulière  qu'on  puisse  voir,  au 
milieu  d'une  forêt;  le  château  a  une  soixantaine  de 
croisées,  et,  vis-à-vis  chacune,  il  y  a  une  allée  à  perte 
de  vue  dans  le  bois  qui  forme  son  parc,  où  le  gibier 
est  en  abondance,  surtout  le  chevreuil  et  les  faisans, 
qu'on  ne  tire  jamais,  ce  qui  les  rend  famihers.  Et  le 
village  est  également  percé  vis-à-vis  chaque  croisée  du 
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château  par  des  rues  tlont  la  continuité  est  dans  la 
forêt,  à  perte  de  vue. 

«  Ce  prince,  en  1734,  voyant  ses  États  occupés  par 
les  armées,  s'était  retiré  à  Bâle  avec  dix  de  ses  concu- 
bines les  plus  favorites,  et  avait  confjédié  les  quatre- 
vin^îts  autres  qui  meublaient  ledit  sérail;  ces  der- 
nières avaient  pris  le  parti  de  venir  au  camp,  et 
étaient  convenues  entre  elles,  que  quarante  resteraient 
chez  les  Autrichiens  et  quarante  chez  les  Français,  et 
que,  tous  les  quinze  jours,  elles  feraient  la  navette  d'un 
camp  à  l'autre.  » 

La  dame  ajoutait  «  que  son  sort  était  meilleur  que 
celui  de  ses  compagnes,  car  le  général  Miiffling  était 
devenu  éperdument  amoureux  d'elle,  et  la  comblait 
de  bontés,  de  bienfaits  et  d'attentions,  que  l'entrevue 
qu'elle  m'avait  demandée  avait  autant  pour  cause  la 
consei'vation  de  son  amant,  qu'elle  craignait  de  perdre 
dans  l'entreprise  dont  il  allait  être  question,  que  le  vif 
intérêt  qu'elle  portait  à  l'armée  française. 

«  Elle  entendait  et  parlait  également  l'allemand, 
disait-elle,  mais,  vis-à-vis  de  son  général,  elle  avait 
toujours  soutenu  qu'elle  ne  l'entendait  ni  ne  le  parlait; 
par  ce  moyen,  pour  tout  ce  qu'on  voulait  lui  cacher, 
on  parlait  allemand  et  elle  avait  la  satisfaction  d'en  pro- 
fiter sans  même  être  soupçonnée.  »  «  Elle  me  confia 
alors,  continue  Blondel,  que  son  général  avait  reçu 
l'ordre,  depuis  quatre  jours,  de  retenir  tous  les  bateaux 
du  Neckar  et  tenir  ses  troupes  prêtes  à  décamper  au 
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premier  ordre;  qu'il  avait  également  reçu,  depuis 
deux  jours,  l'ordre  de  bataille  et  communication  du 
projet  du  prince  Eugène.  » 

L'inconnue  entra  dans  tous  les  détails  de  ce  projet 
et  des  moyens  qui  avaient  été  arrêtés  pour  mettre 
l'Électeur  palatin  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
défendre,  couper  en  deux  l'armée  dumarécbalde  Goi- 
gny  et  l'acculer  contre  les  montagnes  en  lui  barrant 
la  retraite  :  c'était  la  perte  infaillible  de  l'armée  fran- 
çaise, de  son  artillerie,  de  ses  pontons,  de  ses  vivres 
et  de  tous  ses  équipages. 

Pour  rendre  toute  résistance  impossible,  les  poudres 
de  l'arsenal  de  l'Électeur  avaient  été  vendues  par  trahi- 
son au  prince  Eugène,  et  remplacées  dans  les  barils 
par  du  charbon  pilé,  avec  un  simple  doigt  de  poudre 
à  la  surface. 

Très  ému  de  cette  nouvelle,  et  sachant  pertinem- 
ment, d'autre  part,  que  plusieurs  des  ministres  de 
l'Électeur  étaient  déjà  acquis  à  l'Autriche,  qui  pouvait 
peut-être  corrompre  les  autres  et  les  entraîner  de  son 
côté,  Blondel  comprit  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à 
perdre.  Dès  cinq  heures  du  matin,  il  se  rend  chez 
le  baron  de  Sickingen,  encore  au  Ut,  et  lui  annonce  ce 
qu'il  a  appris,  sans  toutefois  lui  en  indiquer  la  source. 
Le  baron  «  fait  un  bond,  comme  si  les  ennemis  eussent 
été  à  sa  porte  »  ;  il  s'habille  en  hâte,  et  tous  deux  se 
précipitent  chez  1  Électeur,  aussi  indigné  qu'inquiet 
du  projet  du  prince  Eugène.  On  fait  venir  le  gouver- 
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neur  de  la  ville,  et  on  lui  ordonne  d'aller  immédiate- 
ment à  l'arsenal,  avec  deux  officiers  de  toute  con- 
fiance, visiter  sans  affectation  les  barils  de  poudre  et 
de  revenir  aussitôt  rendre  compte  de  son  inspection. 
Le  (gouverneur  obéit  et  constata  qu'effectivement  les 
barils  contenaient  du  charbon  au  lieu  de  poudre. 

On  prévient  aussitôt  le  maréchal  de  Coigny,  et 
toutes  les  dispositions  sont  prises,  en  vue  de  parer  à 
celles  du  prince  Eugène. 

L'Électeur  envoya  dès  le  lendemain  son  grand  maré- 
chal de  la  cour,  le  comte  de  Beveren,  témoigner  sa  sur- 
prise au  prince  et  lui  déclarer  qu'au  premier  mouve- 
ment son  maître  sortirait  de  la  neutralité,  et  ouvrirait 
les  portes  de  Mannheim  aux  bataillons  français  cam- 
pés autour  de  la  ville.  Ce  prince,  «  avec  son  flegme 
ordinaire  »,  se  défendit  d'avoir  formé  un  pareil  pro- 
jet; à  l'entendre,  on  avait  abusé  de  l'Électeur,  qu'il 
aimait  tendrement.  Mais,  malgré  ses  dénégations,  il 
donna  contre-ordre  à  ses  troupes;  les  mouvements 
déjà  commencés  furent  arrêtés,  et  l'Électeur  recouvra 
sa  tranquillité.  Trois  gardes-magasins  des  poudres 
furent  pendus. 

La  dame  ne  dit  pas  son  nom  et  refusa  toute  rému- 
nération pour  le  service  exceptionnel  qu'elle  venait  de 
rendre.  Toutefois,  Blondel  fit  venir  de  Francfort  un 
nécessaire  de  toilette  en  argent,  du  prix  de  huit  mille 
francs,  que,  sur  les  ordres  de  Versailles,  il  lui  fit 
remettre,  et  qu'elle  accepta. 
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Les  projets  du  prince  Eugène  contre  la  ville  de 
Mannheim  se  trouvant  ainsi  découverts,  il  fit  prendre 
aux  troupes  autricbiennes  la  direction  de  Mayence, 
où  elles  rejoignirent  l'armée  du  maréchal  de  Secken- 
dorf  (1),  Mais  les  Prussiens  ne  les  suivirent  pas  et 
s'organisèrent  pour  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 
Les  contingents  russes  (2)  se  préparèrent,  de  leur 
côté,  à  retourner  dans  leur  pays. 

«  On  compte,  écrit  Blondel  au  maréchal  de  Coi- 
gny  (3),  que  les  Prussiens  ne  tarderont  pas  à  se 
mettre  en  marche,  au  grand  contentement  des  pay- 
sans où  ils  font  quartiers,  auxquels  ils  prennent  toute 
l'huile  des  lampes  et  les  chandelles  qu'ils  peuvent 
attraper  pour  engraisser  leur  soupe.  D'ailleurs,  ils 
font  de  si  grands  feux  que,  bien  que  les  poêles  soient 
de  fer,  ils  sont  tous  cassés,  ce  qui  fait  courir  le  risque 
d'embraser  les  villages;  et,  sortant  de  leurs  chambres 
tout  en  sueur,  ils  se  jettent  et  se  baignent  dans  le  pre- 
mier ruisseau  qu'ils  trouvent,  quoiqu'à  demi-gelé.   » 

Sur  ces  entrefaites,  le  baron  de  Radek,  qui  four- 
nissait, on  s'en  souvient,  des  renseignements  mili- 
taires à  Blondel,  arriva  tout  à  coup  chez  lui  à  cinq 
heures  du  matin,  pour  l'informer  de  la  marche  en 
avant  du  maréchal  de  Seckendorf.  La  veille,  à  cinq 


(1)  Frédéric  Héron,  comte  de  Seckendorf,  né  à  Kœnigsberg  en  1673.  11  inourut 
à  Menselwitz  en  1763. 

(2)  Ils  étaient   commandés   par  le   comte  de  Lacy,   d'origine   irlandaise,   qui 
mourut  en  1751,  âgé  de  soixante-treize   ans. 

(3)  Aff.  etr.,  Palatinat,  t.  45,  fol.  32-2. 
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heures  du  soir,  tous  les  officiers  avaient  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  prêts  à  marcher  avec  leur  corps,  le  même 
jour  à  trois  heures  du  matin,  et  le  baron  n'avait  eu 
que  le  temps  de  copier  à  la  «  secrétairerie  »  du  géné- 
ral Dessau,  commandant  le  contingent  prussien,  les 
différentes  routes  que  prendrait  l'armée  ennemie  pour 
se  rendre  sur  la  Moselle.  Il  confirma  la  nouvelle  que 
les  Prussiens  et  les  Russes  ne  les  suivaient  pas. 

Blondel  informa  aussitôt  M.  de  Goigny,  à  son  quar- 
tier général  d'Oggersheim,  de  la  marche  imminente 
de  l'armée  autrichienne.  Le  maréchal  envoya  sur-le- 
champ  chercher  M.  Duverney,  lui  communiqua  cette 
importante  nouvelle,  qu'il  ne  voulut  pas  croire,  car, 
si  elle  était  vraie,  dit-il,  le  maréchal  de  Coigny  aurait 
reçu  plus  de  vingt  courriers  pour  la  lui  annoncer.  Il 
fut  d'avis  que  c'était  un  stratagème  du  maréchal  de 
Seckendorf,  pour  attirer  les  troupes  françaises  dans  la 
montagne  et  s'emparer  de  Mannheim,  puis  de  la 
Basse-Alsace.  Blondel  eut  beau  insister  sur  l'authenti- 
cité de  ses  renseignements  et  sur  l'invraisemblance 
d'une  feinte  de  la  part  du  maréchal  de  Seckendorf,  il 
ne  parvint  à  convaincre  ni  M.  Duverney,  ni  le  maré- 
chal de  Goigny.  Peu  après,  cependant,  arriva  le 
comte  de  Belle- Isle,  qui  commandait  une  réserve  à 
l'entrée  des  défilés  de  la  montagne.  Le  maréchal  lui 
communiqua  la  nouvelle  apportée  par  Blondel  : 
Belle- Isle  la  trouva  très  vraisemblable;  mais,  comme 
le  maréchal  de  Goigny  et  M.  Duverney  n'étaient  pas 
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encore  convaincus,  Blondel  retourna  à  Mannheim.  A 
peine  y  était-il  rentré,  qu'un  courrier  du  maréchal  lui 
annonçait  qu'il  venait  effectivement  d'apprendre  par 
ses  propres  espions  la  marche  en  avant  de  Secken- 
dorf  ;  il  le  suppliait  de  revenir  le  voir  à  son  quartier 
général,  mais,  les  portes  de  la  ville  étant  malheureuse- 
ment fermées,  Blondel  ne  put  rejoindre  le  maréchal 
avant  sept  heures. 

La  rivalité  des  généraux  en  temps  de  guerre  ne  date 
pas  de  nos  jours.  Le  maréchal  de  Coigny  n'était  pas 
l'ami  du  comte  de  Belle-Isle,  très  protégé  par  M.  d'An- 
gervilliers  (1),  alors  secrétaire  d'État  de  la  guerre.  Il 
redoutait  donc  que  le  comte  ne  remportât  des  succès 
militaires  assez  décisifs,  pour  que,  grâce  à  l'appui  de 
son  protecteur,  il  fût  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France;  dans  cette  crainte,  il  ne  voulut  mettre  à  sa 
disposition  qu'un  simple  détachement  de  dix  mille 
hommes,  suffisant  peut-être  pour  retarder  la  marche 
de  Seckendorf,  alors  que  Belle-ïsle  en  demandait  le 
double  pour  pouvoir  détruire  totalement  l'armée 
ennemie. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  maréchal  de  Coigny 
prenait  enfin  la  résolution  de  se  porter  sur  la  Moselle, 
pour  barrer  le  chemin  à  l'armée  autrichienne,  après 
avoir  mis  le  feu  à  son  camp,  où  avait  été  rassemblée 
une  énorme  quantité  de  fourrages. 

(1)  Prosper-Nicolas  Bauyn,  seigneur  d'Aûgcrvillicrs,  mort  au  château  de  Marly, 
le  15  février  1740,  à  l'âge  de  soixaute-cinq  aus. 
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Si  vive  que  fût  cette  rivalité  entre  ces  deux  officiers, 
elle  était  cependant  de  moindre  conséquence  que  celle 
qui  existait  entre  Chauvelin  et  d'Angervilliers.  En 
effet,  quand,  à  son  départ  de  Paris,  Blondel  alla,  sui- 
vant l'usage,  prendre  congé  de  M.  d'Angervilliers, 
celui-ci,  pour  faire  pièce  à  Chauvelin,  le  pria  de  lui 
adresser  directement  toutes  les  nouvelles  militaires. 
Blondel  lui  fit  remarquer  qu'il  ne  pouvait  envoyer  de 
rapports  qu'au  secrétaire  d'État  du  département 
auquel  il  appartenait;  mais,  sur  l'insistance  de 
M.  d'Angervilliers,  très  lié  depuis  vingt  ans  avec  sa 
famille  et  qu'il  voulait  obliger,  il  lui  promit  de  faire 
parvenir,  chaque  jour,  à  Spire  au  prince  d'Isengliien, 
à  Landau  à  M.  de  Jossau,  et  à  Strasbourg  au  maré- 
chal du  Bourg,  les  nouvelles  miUtaires  qu'il  adresse- 
rait au  maréchal  de  Coigny,  de  sorte  que  M.  d'An- 
gervilhers,  en  écrivant  à  ces  trois  personnages,  se 
trouverait  par  le  fait  aussi  au  courant  que  Chauvelin 
des  détails  qu'il  voudrait  connaître  concernant  l'ar- 
mée. On  se  servit  en  effet  de  ce  moyen,  et  toutes  les 
fois  que  Chauvelin  s'absentait  momentanément  de 
Versailles,  d'Angervilliers  ne  manquait  pas  d'en  pro- 
fiter, à  l'arrivée  de  l'ordinaire,  pour  porter  bien  vite  au 
Roi  les  nouvelles  qu'il  avait  reçues  de  l'armée  du  Rhin; 
et  quand  Chauvehn  arrivait  ensuite,  pour  les  commu- 
niquer à  son  tour,  Louis  XV^  l'interrompait  en  lui 
disant  :  «  J  ai  déjà  vu  cela;  c'est  la  lettre  de  Blondel.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  mois  de  juillet  de  la  même 
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année,  le  cardinal,  fatigué  de  cette  guerre  qui  n'abou- 
tissait pas,  avait  engagé  des  préliminaires  de  paix  par- 
dessus la  tête  de  Chauvelin.  Les  premiers  pourparlers 
avaient  eu  lieu  par  l'entremise  d'un  certain  comte  de 
Wied  (1),  possesseur  de  fiefs  impériaux  sur  les  bords 
du  Rhin,  lequel,  étant  soumis,  à  ce  titre,  aux  contri- 
butions des  armées  françaises,  avait  envoyé  son  neveu, 
le  jeune  baron  de  Nierodt,  solliciter  auprès  de  Blon- 
del,  une  exemption  pour  ses  terres  (2).  Celui-ci  l'avait 
renvoyé  au  cardinal,  auprès  duquel  il  était  accouru. 
Dans  son  entrevue  avec  lui,  M.  de  Nierodt  (3)  «  lui 
aurait  laissé  entrevoir  que  la  cour  de  Vienne  était  très 
disposée  à  la  paix,  et  que,  si  son  désir  était  réciproque, 
comme  il  lui  témoignait,  il  ne  doutait  pas  que  l'Empe- 
reur profitât  de  l'occasion  » .  Les  réponses  de  l'Empe- 
reur ayant  été  conformes  aux  désirs  de  Fleury,  celui-ci 
envoya,  «  pour  ébaucher  le  traité  »,  M.  de  La  Baune, 
qui  avait  été  employé  autrefois  en  missions  secrètes  en 
Espagne  et  à  la  Haye.  M.  de  La  Baune  arriva  le  11  août, 
et  dès  le  lendemain  le  comte  de  Wied  lui  procura 
une  entrevue  avec  MM.  de  Bartenstein  (4)  et  de  Zinzen- 


(1)  Voir  la  lettre  du  comte  de  Wied,  datée  de  Vienne  lOjuin  1735.  {Aff.  étr., 
Autriche,  t.  18,  fol.  340.) 

(2)  Voy.  comte  d'Haussonville,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France  (Paris,  18tiO,  t.  IV,  p  247,  note  1),  et  P.  Boyé,  Stanislas  Leckzin-iki  et 
le  troisième  traité  de   Vienne,  déjà  cité  (p    321   et  suiv.). 

(3)  D'après  Blondel,  le  comte  de  Wied  («ju'il  nomme  M.  de  Neuwied,  ainsi 
que  le  fout,  comme  le  remarque  le  comte  d'HaussonviUe,  plusieurs  manuscrits  du 
temps),  aurait  été  lui-mê'ne  l'intermédiaire. 

(4)  Jean-Christophe,  baron  de  Bartenstein,  ué  en  ItiSO  à  Strasboirg,  mourut 
à  Vienne,  le  G  août  17G7. 
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dorf  (1),  tous  deux  ministres  de  l'Empereur.  Cette 
entrevue  eut  lieu  dans  un  couvent  de  Trinitaires,  situé 
à  l'extrémité  d'un  faubourg  de  Vienne  (2). 

Cependant,  endépit  des  recommandations  formelles 
qui  lui  avaient  été  faites,  M.  de  La  Baune  ne  sut  pas 
dissimuler  «  le  grand  rôle  qu'il  jouait  dans  cette  con- 
joncture ».  Aussi,  peu  de  jours  après  son  arrivée, 
sut-on  qu'il  y  avait  à  Vienne  un  envoyé  de  France 
chargé  de  négocier  la  paix. 

La  nouvelle  parvint  à  l'Électeur  palatin,  et  les  géné- 
raux Witorff  et  Miiffling,  qui  dinaient  presque  chaque 
semaine  chez  Blondel,  la  lui  apprirent  et  allèrent 
jusqu'à  lui  communiquer  les  articles  principaux  du 
projet  de  traité.  Blondel  répondit  qu'il  n'ajoutait  pas 
foi  à  ces  nouvelles,  "  que  c'était  un  artifice  autrichien 
grossier  et  usé,  pour  mettre  de  la  mésintelligence 
entre  le  Roi  et  ses  alliés,  et  pour  se  concilier  les  Elec- 
teurs Palatin  et  de  Bavière,  par  l'idée  que  la  France 
était  sur  le  point  de  les  abandonner  » . 

Les  bruits  qui  avaient  couru  cessèrent  alors;  mais 
Blondel  ne  manqua  naturellement  pas  d'en  instruire  la 
cour  de  Versailles,  en  ajoutant  qu'il  continuerait  à  les 
démentir  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ce  fut  seulement  le  6  novembre  (1735)  qu'il  reçut  à 
ce  sujet  cette  dépêche  de  Chauvelin  (3)  :  «  J'attendais, 

(1)  Philippe-Loui<,  comte  de  Ziuzeuilorf,  lié  le  26  décembre   1671,  mourut  le 
8  féviier  11 42. 

(2)  Cf.  d'Haussonville,  déjà  ciié. 

(3)  Aff.  rtr.,  Palaiinat,  t    45    fol.  290. 
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Monsieur,  à  vous  répondre  sur  la  matière  de  vos  deux 
lettres  des  28  et  29  du  mois  dernier,  que  je  sois  en  état 
de  vous  marquer,  qu'en  effet  les  avis  qu'on  a  eus  à 
Mannheim  d'une  ouverture  de  paix,  directement  entre 
Sa  Majesté  et  l'Empereur  ne  sont  pas  sans  fondement. 
Vous  pouvez  le  dire  à  M.  l'Electeur. . .,  vous  le  prierez 
de  vouloir  bien  garderie  secret,  et  suspendre  toutjupfe- 
ment  sur  les  conditions  qui  pourront  s'en  répandre  dans 
le  public,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  en  état  d'en  faire 
part  nous-mêmes  à  M.  l'Electeur,  comme  nous  avons 
l'intention  de  le  faire,  dès  qu'il  y  aura  quelque  chose 
d'assuré. . .  Vous  pouvez  aussi  confier,  sous  le  secret,  au 
ministre  de  Bavière  qu'il  y  a  eu  à  Vienne  des  ouver- 
tures de  paix,  et  que  nous  en  faisons  aussi  part  à  sa 
cour.  Cette  confidence  est  nécessaire,  pour  fixer  l'aj^i- 
tation  où  les  bruits  publics  pourraient  mettre  ce  mi- 
nistre. » 

Peu  de  jours  auparavant,  Blondel  avait  également 
reçu  la  visite  de  M.  de  l'Estang,  commis  aux  Affaires 
étrangères,  qui  lui  apportait  une  lettre  du  maréchal  du 
Bourg,  et  insistait,  de  son  côté,  sur  la  nécessité  de 
garder  secrètes  les  négociations  en  cours,  parce  qu'elles 
avaient  lieu  à  l'insu  de  l'Espagne,  du  roi  de  Sardaigne 
et  des  alliés.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  26  octobre  1735. 

«  A  vous  seul,  et  dans  un  secret  impénétrable  de 
vous  à  moy. 

15 
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•'  Il  est  question,  Monsieur,  que  vous  trouviés  les 
moyens  de  faire  passer  le  porteur  de  la  présente  très 
incognito  dans  le  lieu  où  il  doit  aller,  suivant  les 
ordres  qu'il  en  a  ;  il  faut  éviter  qu'aucun  Electeur  ne 
le  découvre.  Cependant,  pour  qu'il  voyage,  il  lui  faut 
un  passeport  de  S.  A.  Electorale  Palatine,  pour  qu'il 
soit  en  seureté.  Vous  lui  indiquerez,  s'il  vous  plaît,  le 
chemin  qu'il  faut  qu'il  tienne,  soit  tout  droit,  soit 
détourné...  Il  faut,  en  celte  occasion,  mettre  toute 
dextérité  et  habileté  en  usage. . .  » 

N'ayant  pu  parvenir  à  intéresser  à  cette  affaire  le 
comte  de  Colloredo,  ministre  de  l'Empereur  (1),  Blon- 
del  adressa  directement  M.  de  l'Estang  au  duc  de 
Wiirtemberg  (2),  en  le  suppliant  de  lui  accorder  un 
passeport,  pour  des  motifs  d'une  extrême  importance, 
qu'il  lui  communiquerait  verbalement.  Le  duc  reçut 
fort  bien  M.  de  l'Estang,  lui  donna  aussitôt  un  passe- 
port, et,  pour  lui  faciliter  sa  route,  le  fit  même  accom- 
pagner par  le  comte  d'Ostein,  frère  du  futur  Électeur 
de  Mayence. 

Arrivé  le  10  novembre  à  Vienne,  M.  de  l'Estang 
s'empressa  d'en  donner  avis  à  Blondel  :  «  Me  voici 
enfin  au  lieu  de  ma  destination.  Monsieur,  lui  écrit-il, 
mais  ce  n'a  pas  été  sans  peine  et  sans  mensonges. 
J'en  ai  fait  à  toutes  les  portes,  notamment  à  Ileidel- 

(1)  Rodolphe-Joseph,  prince  de  Colloredo-Mels   cl  WaUlscc,  né   à    Prague    le 
6  juillet  noti,  mourut  en  ]~88. 

(2)  Charles-Alexandre,  duc  de   Wurtemberg,  né  le  24  janvier   1G84,  mort   le 
12  mars  l'31 . 
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berg,  où  je  me  suis  donné  pour  officier  du  régi- 
ment de  Rici^elieu.  Cela  a  bien  pris,  et  j'ai  contenu 
mon  personnage  pendant  un  long  dîner,  pendant 
lequel  on  a  bu  maintes  fois  à  mon  colonel.  Tout  va 
assez  bien  icy.  Nous  sommes  pourtant  accrochés  par 
l'aile. ..  » 

De  nombreuses  difficultés  surgissaient  en  effet.  Le 
cardinal  ne  sut  pas  profiter  en  temps  voulu  de  ses 
avantages,  et,  dans  son  désir  immodéré  de  la  paix, 
il  témoigna,  dans  sa  correspondance  personnelle  avec 
l'Empereur,  d'une  condescendance  et  d'une  humilité 
qui  eurent  pour  la  France  de  fâcheuses  conséquences. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  négocia- 
tions de  cet  important  traité,  qui  ne  devint  définitif 
que  le  2  mai  1737,  et  fut  confirmé  à  Vienne  à  la  date 
du  18  novembre  de  l'année  suivante.  Rappelons  seule- 
ment qu'aux  termes  de  ses  principales  dispositions,  le 
roi  Stanislas  renonçait  à  la  couronne  de  Pologne,  mais 
obtenait,  sa  vie  durant,  les  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar,  qui,  après  sa  mort,  devaient  faire  retour  à  la  cou- 
ronne de  France.  L'Électeur  de  Saxe  était  reconnu 
comme  roi  de  Pologne,  sous  le  nom  d'Auguste  IIL 
L'Empereur  cédait  à  l'infant  Don  Carlos  les  royaumes 
.  de  Sicile  et  de  Naples,  et  au  roi  de  Sardaigne  une 
partie  du  Milanais.  Il  recevait  en  échange  les  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance.  La  Pragmatique  sanction 
«tait  reconnue  par  le  roi  de  F'rance  :  la  paix  enfin  était 
rétabhe  avec  l'Autriche. 
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On  ne  s'étonnera  pas  d'apprendre  que  les  fourni- 
tures faites  aux  armées  pendant  cette  guerre  aient 
donné  lieu  à  des  malversations  souvent  scandaleuses. 
Hlondel  fut  à  niAmc,  par  sa  situation,  d'en  découvrir 
un  certain  nombre,  dont  il  nous  donne  un  aperçu. 
Ainsi,  le  «  bien-vivre  »  du  soldat,  que  l'Électeur  avait 
accordé  aux  troupes  hivernant  dans  le  Spirebach,  et 
([ui  comprenait  principalement  des  denrées  fournies 
en  nature,  ne  fut  pas  livré.  Les  soldats  n'eurent  pas 
même  de  paille  pour  se  coucher.  L'argent  destiné  à 
solder  ces  achats  entra  en  grande  partie  dans  la  poche 
des  commissaires  des  guerres;  et  comme  le  comman- 
dant des  troupes  françaises  dans  le  Spirebach  s'appe- 
lait M.  de  Quadt,  les  soldats  français,  qui  n'en  avaient 
pas  moins  conservé  leur  entrain  et  leur  jovialité  habi- 
tuels, imaginèrent,  pour  se  moquer  de  lui,  la  plaisan- 
terie suivante  :  après  avoir  caché  des  canards  sous 
leurs  vêtements,  ils  parcoururent  en  bandes  les  diffé- 
rents villages  du  pays,  en  criant  :  «  Qui  est-ce  qui  a 
pris  notre  bien-vivre?  Qui  est-ce  qui  a  pris  l'argent  de 
nos  lits?  »»  En  même  temps,  ils  pinçaient  les  canards, 
qui  criaient,  et  leurs  qiiad^  qiiad,  répondant  aux  ques- 
tions des  soldats,  ressemblaient  à  s'y  méprendre  au 
nom  du  général. 

Celui-ci,  d'ailleurs,  n'était  pas  seul  de  son  espèce  : 
presque  tous  les  commissaires  majoraient  les  imposi- 
tions à  leur  profit  personnel.  Les  friponneries  qui 
ftH'ent  commises  dans  le  service  des  fourrages,  dépas- 
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saient  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer;  et,  si  les  procé- 
dés employés  par  les  agents  de  ces  fournitures  diffé- 
raient, leur  but  était  toujours  le  même  :  s'enrichir  au 
détriment  du  pays.  «  Ceux  qui  n'avaient  pas  de  quoi 
acheter  des  souliers  à  leur  famille,  il  y  a  trois  ans,  dit 
Blondel,  sont  maintenant  en  vaisselle  d'argent,  mieux 
que  le  général  de  l'armée.  " 

Les  préliminaires  de  la  paix  avec  l'Autriche  qui,  on 
s'en  souvient,  furent  négociés  et  signés  à  Vienne, 
avaient  été  précédés,  suivant  l'usage,  d'un  armistice; 
et  la  délimitation  des  positions  respectives  des  troupes, 
qui  en  était  la  conséquence,  fut  confiée  par  le  cardinal 
à  Blondel,  conjointement  avec  le  maréchal  du  Bourg. 
Ils  s'entendirent,  à  ce  sujet,  sans  trop  de  peine  avec 
le  duc  de  Wurtemberg,  qui  fit  preuve,  à  cette  occasion, 
de  dispositions  conciliantes.  Ces  conventions,  une  fois 
réglées,  furent  ratifiées  le  17  janvier  1730,  et,  aussitôt 
après,  Blondel  prit  un  congé  pour  se  rendre  en 
France. 

Ce  fut  avec  les  plus  vifs  témoignages  de  tendresse  et 
les  plus  grands  éloges  qu'il  fut  accueilli  par  le  cardinal. 
Celui-ci  leprésenta  auBoi  :  »  Voilà,  dit-il,  M.  Blondel, 
dont  Votre  Majesté  connaît  le  zèle  depuis  nombre 
d'années,  et  qui,  dans  celte  dernière  campagne,  n'a 
pas  été  seulement  ministre  de  Votre  Majesté  près  de 
l'Électeur  palatin,  mais  général,  intendant  et  muni- 
lionnaire  de  ses  armées.  » 

«  Bien,  ajoute  Blondel,  ne  fut  plus   flatteur  pour 
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iiloi,  et  moins  lucratif.  Sa  Majesté  sourit  et  ne  m'en 
(lit  pas  davantage  qu'à  mes  précédentes  présen- 
tations. » 

Cependant,  an  cours  de  cotte  entrevue,  le  cardinal 
confia  à  Bloudel  son  embarras  pour  le  choix  de  l'am- 
bassadeur qu'il  devrait  envoyer  à  Vienne,  lorsque  la 
paix  serait  l'établie;  Blondel  fut  surpris  de  l'embarras 
de  Fleury,  qui  devait  bien,  lui  disait-il,  connaître 
tous  les  seigneurs  de  la  cour.  .<  Oui,  répondit  le 
cardinal,  je  les  connais  pour  des  fous,  des  petits- 
maîtres,  des  ignorants,  très  présomptueux,  très  avides 
de  grâces  qu'ils  ne  méritent  pas,  très  légers  dans 
leurs  discours,  mauvais  plaisants,  indiscrets,  au  lieu 
que  je  voudrais  trouver  un  homme  solide,  sage, 
qui  sait  mesurer  ses  discours,  non  seulement  dans  la 
négociation  des  affaires,  mais  à  la  cour  de  Vienne, 
vis-à-vis  de  leurs  Majestés  Impériales,  et  dans  la 
société,  de  manière  à  ne  blesser  personne  par  des 
plaisanteries  ou  des  ironies.  " 

Blondel  songea  alors  au  marquis  de  Mirepoix  (1), 
son  ami  d'enfance,  dont  il  indiqua  le  nom  au  cardinal. 
«  Le  comte  de  Saint-Ignon,  frère  du  marquis,  lui  dit-il, 
actuellement  au  service  de  l'Empereur,  désirerait  fort 
que  le  roi  fît  ce  choix  ";  et,  ajouta-t-il,  cette  nomina- 
tion «  épargnerait  bien  des  faux  frais,  parce  que  le 
marquis  était  au   fait  des  vivres,  des  fourrages,  des 

(1)   Gastoii-Charles-Fraurois  de    Lcvis,    nKiri|iiis,    puis    duc  de  Mirepoix,  né  le 
"1  d('ceuibrc  1G99,  mort  le  '2ô  scpleiiibre  I~.")7,  chef  de  la  liranchc  aînée  de  l.évis. 
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vins,  du  lin^e  de  table,  dont  la  maison  d'un  ambas- 
sadeur doit  être  fournie  ;  qu'il  se  connaissait  en 
chevaux,  qu'il  lui  procurerait  des  meubles,  et  lui 
ménagerait  les  loyers  d'une  maison  convenable  à 
Vienne  » . 

Ces  considérations,  peut-être  insuffisantes  pour  jus- 
tifier le  choix  d'un  diplomate,  étaient  cependant  de 
nature  à  exercer  quelque  influence  sur  le  cardinal,  si 
peu  enclin  à  la  dépense.  Mais  «  que  me  parlez-vous 
d'un  frère  du  mar([uis  de  Mirepoix?  répondit-il.  Il  est 
fils  unique,  et  n'en  a  jamais  eu!  »  Blondel  lui  raconta 
alors  qu'il  avait  deux  frères  utérins,  MM.  de  Saint- 
Ignon  (1),  passés  au  service  de  l'Empereur,  Leurpère, 
devenu  amoureux  de  la  veuve  d'un  avocat,  nommé 
Saint- Ignon,  pendant  qu'il  était  en  garnison  à  Saint- 
Mihiel,  l'avait  épousée,  et  l'on  n'était  jamais  parvenu 
à  faire  rompre  cette  mésalliance. 

Blondel  insista  sur  la  situation  de  fortune  du  mar- 
quis, lequel  serait  plus  en  état  qu'aucun  autre  de  sou- 
tenir le  train  d'une  grande  ambassade.  Il  venait  en 
effet  d'épouser  la  fille  de  Samuel  Bernard  (2),  qui  lui 
avait  apporté  en  dot  quatorze  cent  mille  livres. 
Celui-ci,  en  outre,  très  vaniteux,  serait  très  flatté  de 
la  mission  donnée  à  son  gendre  et  ne  manquerait  pas 
de  l'aider.  Le  cardinal  parut  approuver  ce  choix,  et  il 

(1)  Cliarles-Picrrp,   comte   de    Sainl-lgnoii,   mort  en    1750;   et  Jean-Françoi?, 
comte  lie  Saint-Ifjnou,  frùre  <hi  piécédeiit,  officier  f.éiiéral  au  même  service 

(2)  C'est  la  pelite-fiUe,  et   non  la  fille   de  Samuel   Bernard  que  le  marquis   de 
Mirrpoix  avait  épousée. 
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ordonna  à  Blondel  de  se  rendre  auprès  du  marquis 
sans  perdre  un  instant. 

"  Il  était,  à  ce  moment,  cinq  lieurcs  du  soir,  dit 
Blondel;  il  faisait  (>rand  froid,  car  on  était  à  la  fin  de 
janvier.  Je  cherchai  inutilement  mes  domestiques  et 
mon  cocher  de  remise,  ce  qui  m'obligea  d'aller  au 
carosse  de  voiture  (1),  où  il  ne  restait  plus  qu'un 
pot-de-chambre  (2),  que  je  pris  et  payai.  Pendant 
qu'on  attelait,  une  jeune  femme  en  noir,  très  bien 
mise,  ayant  des  boucles,  des  bagues  de  diamant  et 
une  montre  d'or,  vint  me  prier  instamment  de  lui 
donner  une  place  dans  ma  voiture,  en  ajoutant  qu'elle 
avait  une  affaire  de  la  dernière  importance,  très 
pressée,  qui  l'obligeait  d'aller  sur-le-champ  à  Paris, 
ce  que  je  lui  accordai.  A  peine  fûmes-nous  sortis  de 
l'avenue  de  Versailles,  qu  elle  poussa  de  grands  sou- 
pirs de  souffrance.  Je  lui  demandai  ce  qu'elle  avait. 
Elle  me  répondit  qu'elle  n'avait  rien;  mais,  à  Viroflay, 
elle  récidiva  avec  une  espèce  de  contorsion.  Elle 
m'avisa  alors  qu'elle  commençait  à  souffrir  des  dou- 
leurs pour  accoucher;  j'insistai  pour  la  laisser  à  Viro- 
flay, a  Saint-Cloud,  à  Passy.  Elle  me  conjura  de  con- 
tinuer la  route,  et  qu'elle  espérait  pouvoir  gagner 
son  logis,  rue  Saint-Martin.  Dans  ces  embarras,  et 
n'ayant  aucun  domestique,  je  descendis  au  pont  tour- 


(1)  C'est-à-dire  carrosse  «le  transport. 

('i)  Nom  douué  ù  une  sorte  de  voiture  de  lnuajf,  qui  desservait  les  environs 
de  l'aris. 
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nant  des  Tuileries,  parce  qu'il  me  fallait  aller  au  fau- 
bour^îf  Saint-Germain,  .le  prévins  le  cocher  sur  l'état 
de  cette  femme,  je  la  lui  recommandai,  et  lui  dis  de  la 
ramener  chez  elle,  parce  que  nous  avions  une  route 
différente  à  faire.  » 

Blondel  arriva  vers  les  huit  heures  chez  le  mar- 
quis de  Mirepoix,  qu'il  trouva  en  train  de  jouer  au  tric- 
trac avec  sa  femme,  «  qui  avait  quinze  ans  et  était  fort 
jolie  " .  Le  marquis  fut  très  flatté  de  la  proposition  qui  lui 
était  faite.  C'était  le  comble  de  son  ambition,  l^e  len- 
demain, au  lever  du  Roi,  Blondel  communiqua  au  car- 
dinal la  réponse  du  marquis;  et  son  Éminence  le  pria 
alors  de  retourner  à  Paris  pour  lui  dire,  "  mais  dans  le 
plus  grand  secret,  que  le  Roy  le  nommerait  dans  trois 
mois  son  ambassadeur  à  Vienne;  qu'en  attendant, 
il  pouvait  faire  faire  ses  livrées,  sa  vaisselle  et  ses 
habits  » . 

Blondel  prétend  que,  dans  la  .suite,  le  cardinal  ne  fut 
pas  autrement  satisfait  de  la  manière  dont  le  marquis 
de  Mirepoix  s'acquitta  de  sa  mission  à  Vienne;  aussi 
reçut-il  des  reproches  pour  lui  avoir  conseillé  ce  choix. 

Le  séjour  que  fit  à  Paris  le  ministre  de  France  à 
Mannheim  fut  de  courte  durée,  son  retour  à  son  poste 
ayant  été  jngé  nécessaire.  L'affaire  qui  l'obhgeait  à 
regagner  son  poste  se  rattachait  aux  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  au  sujet  des  célèbres  duchés  de  Berg 
et  de  Juliers,  dont  la  possession  était  revendiquée  par 
plusieurs  compétiteurs. 
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Au  (lix-septièmc  siècle,  quand  la  maison  de  Clèves 
s'étei{jnit,  les  mornes  revendications  s'étaient  pro- 
duites à  leur  sujet,  mais,  après  de  longues  contesta- 
tions (1),  ils  furent  dévolus  à  la  branche  de  Neul^ourç, 
de  la  maison  Palatine.  INIais  le  ileinicr  Electeur  de 
cette  branche,  Charles  III  Philippe,  n'ayant  pas 
d'enfant,  sa  succession  allait  à  son  neveu,  le  prince 
de  Sulzbach,  et  il  avait  compté  que,  lorsque  la  ligne 
directe  de  Neubourg  s'éteindrait  avec  lui,  les  duchés 
reviendraient  à  la  maison  Palatine  de  ce  prince.  De 
son  côté,  l'empereur  Charles  VI  ne  l'entendait  pas 
ainsi,  et  s'était  engagé,  envers  la  cour  de  Berlin,  à 
faire  reconnaître  les  droits  de  la  Prusse  sur  ces 
duchés,  alors  que  Louis  XY,  par  le  traité  de  Marly, 
de  1721),  dont  il  a  été  question  plus  haut,  en  avait 
garanti  le  retour  à  la  maison  Palatine. 

Les  discussions  furent  vives,  de  part  et  d'autre,  et 
les  négociations  délicates  dont  fut  chargé  Blondel 
traînèrent  en  longueur  (2).  Ln  fin  de  compte,  elles 
aboutirent  successivement  à  deux  conventions,  la  pre- 
mière, en  173Î),  entre  la  cour  de  Vienne  et  la  France, 
et  la  seconde,  en  1741 ,  entre  celle-ci  et  la  Prusse,  aux 
termes  desquelles  il  fut  stipulé  qu'à  l'extinction  de  la 
branche  de  Neubourg,  les  duchés  entreraient  dans  le 


(1)  Voy.  RoussET,  Ututov'e  de  la  succession  aux  duclirs  de  Clèies,  Kerj  et  Ju- 
liers.  Anistertlain,  17;58,  ^  voL  iu-I2. 

(2)  Aff.  <lr.,  Palatinat,  t.  46,  fol.  A2  à  72;  18G  à  205;  2i2  à  261;  voir 
également  les  letires  ilc  Blondel  au  {jarde  des  sceaux,  ibid.,  t.  il  et  t.  48, 
fol.  237  à  253  et  260  à  265. 
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patrimoine  de  celle  de  Siilzbach,  devenue  depuis 
Électorale  de  Bavière. 

A  l'époque  où  furent  conclus  ces  traités,  Chauvelin 
n'était  plus  minisire.  On  sait  qu'il  fut  remplacé  par 
Amelot  (1).  11  avait  déplu  à  Fleury,  en  voulant  aller 
trop  vite  et  trop  loin,  et  en  éternisant  la  lutte  contre 
r Autriche.  La  politique  de  Richelieu  et  de  Mazarin 
n'avait  plus  sa  raison  d'être.  L'Autriche  était  moins 
redoutable,  et  le  cardinal,  entrevoyant  peut-être 
une  aUiance  dans  l'avenir,  voulait  ménager  cette  puis- 
sance et  essayer  de  se  réconcilier  avec  elle. 

Les  causes  de  la  disyr«Tce  de  Chauvelin  sont  d'ail- 
leurs connues  et,  si  nous  y  faisons  allusion,  c'est 
qu'elle  survint  pendant  le  séjour  de  Blondel  à  Mann- 
heim,  et  que  celui-ci  fut  un  instant  mêlé  indirecte- 
ment à  un  incident  qui  s'y  rattachait. 

Les  ennemis  de  Chauvelin,  dont  le  nombre  s'était 
naturellement  accru  avec  sa  chute,  s'imaginaient  faire 
leur  cour  au  cardinal  en  inventant  toutes  sortes  de 
griefs  contre  l'ancien  ministre.  Ainsi,  ils  avaient  pré- 
tendu que,  lorsque  le  Roi  avait  ordonné  la  vente  des 
objets  du  garde-meuble  devenus  inutiles,  Chauvelin 
se  serait  entendu  avec  un  nommé  Chéron  pour  lui 
vendre,  en  apparence  à  vil  prix,  mais  très  cher  en 
réalité,  une  cuirasse  en  or  massif  et  garnie  de  pierres 
précieuses,  laquelle  était   un   don   de  Soliman.   Bien 

(1)  Jean-Jac(|ues  Amelot,  seigneur  de  Chaillou.  né  le  30  avril  Ifi89,  secrétaire 
d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  de  1737  à  1744,  mort  le  7  mai  1749. 
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qu'elle  eût  une  valeur  de  ])liis  tic  deux  millions,  elle 
aurait  été  vendue  moins  de  six  cents  livres.  Un  rap- 
port est  aussitôt  fait  au  cardinal  à  ce  sujet;  on  met 
toute  la  police  en  mouvement;  dans  la  supposition 
cfue  ce  Cliéron  est  en  Allema^jnc,  on  écrit  à  13londel  de 
le  rechercher  et  de  le  faire  arrêter;  une  correspon- 
dance s'engafje  à  ce  propos;  Blondel  découvre  que 
Chéron  se  trouve  à  Aix-la-Chapelle,  et  il  va  le  faire 
appréhender,  quand  survient  un  contre-ordre  :  la 
fameuse  cuirasse  était  simplement  en  acier  doré,  et 
les  prétendues  pierres  précieuses  n'étaient  que  des 
marcassites  sans  valeur  (l). 

Les  rapports  de  Blondel  avec  l'Électeur  étaient 
devenus  de  plus  en  plus  intimes;  il  passait  à  sa  cour 
presque  tout  son  temps.  8e  trouvant  un  jour  au 
Palais,  il  aperçut  par  la  fenêtre  un  [^rand  concours  de 
population  du  côté  de  la  cour  patihulaire  de  Mann- 
heim,  et  il  en  demanda  la  cause  à  l'Electeur.  Celui-ci 
lui  répondit  "  que  vraisemhlahlement  on  allait  couper 
la  tête  à  quelque  fille  qui  avait  défait  son  enfant,  que 
ce  crime  et  l'exécution  étaient  presque  journaliers  à 
Mannheim  ".  Sur  quoi  Blondel  lui  fit  observer  qu'il 
n'existait  sans  doute  pas  dans  ses  États  d'hôpital  den- 
fants  trouvés.  Il  lui  en  expHqua  l'organisation,  telle 
qu'elle  existait  en  France,  et,  sur  sa  demande,  fit  venir 


(1)  r.enres  de  Blomlel  au  cardinal  de  Fleury  des  18  et  20  a»At  1737  {Aff.  étr., 
Palatinat,  t.  4T,  f.d.  '240  à  '2-4-2),  et  relies  d'Ainelol  à  liloudel  des  b'  et  ô  sep- 
tembre de  la  même  aiiuée.  [Ilntl.,  fol.  2.">0.) 
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de  Paris  et  lui  remit  tous  les  documents  relatifs  à  cette 
institution  charitable.  L'Électeur  s'y  intéressa;  il  fut 
frappé  de  l'utilité  d'une  pareille  œuvre,  et  fit  alors 
construire  un  hôpital,  où  les  femmes  et  les  filles 
grosses  pouvaient  venir  accoucher  en  secret  et  laisser 
leurs  enfants  ;  et  il  affecta  à  cette  fondation  les  reve- 
nus d'une  lie  du  Rhin,  qui  s'élevaient  à  cinquante  mille 
livres . 

Ij'œuvre  ne  fut  malheureusement  pas  de  longue 
durée.  Le  P.  Seedorff  veillait,  et  convoitait  les  re- 
venus affectés  à  cet  hôpital;  il  parvint  à  persuader  à 
l'Électeur  qu'il  fallait  le  détruire.  «  Pendant  que  vous 
m'avez  ouvert  le  paradis,  en  me  proposant  cet  établis- 
sement, dit  Charles  de  Neubourgà  Blondel,  le  P.  See- 
dorff, durant  votre  séjour  à  Paris,  m'a  ouvert  l'enfer, 
en  m'assurant  que  j'encourageais  le  vice  et  le  crime, 
et  que  je  ne  pourrais  jamais  m'en  justifier  devant  Dieu. 
Réfléchissant  que  vous  n'êtes  qu'un  laie  profane,  et 
que  le  P.  Seedorff  estun  théologien,  qui  dirige  ma  cons- 
cience, j  ai  déféré  à  ses  conseils;  les  prêtres,  à  mon 
âge,  prennent  bien  de  l'empire  sur  les  vieux 
pécheurs.   " 

Cependant  leur  influence  n'empêchait  pas  l'Élec- 
teur de  «  tomber  sur  la  friperie  de  la  société  jésuitique, 
surtout  les  jours  que  les  Révérends  Pères  l'invitaient, 
ainsi  que  le  prince  de  Sulzbach  et  les  petites  prin- 
cesses, à  venir  diner  à  leur  réfectoire.  Le  bon  P.  See- 
dorff est  un  gourmand,  disait-il;  il  aime  les  ragoiîts, 
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les  tartes  et  le  bon  vin;  il  sait  que  c'est  ma  cuisine, 
mon  office  et  ma  cave  qui  font  toute  la  dépense  ;  et  la 
profusion  est  telle  que  les  restes  nourrissent  encore  la 
maison  pendant  plusieurs  jours  de  suite,  il  veut  me 
faire  accroire  que  ces  dîners,  qui  se  répètent  tous  les 
mois,  sont  de  ma  part  des  actes  d'humilité  ». 

Sans  estimer  beaucoup  les  Jésuites,  l'Électeur  les 
ménajreait,  parce  qu'il  connaissait  leur  pouvoir  et  les 
croyait  plus  instruits  que  les  autres  ecclésiastiques. 

Cet  incident  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  que  nous 
raconte  Blondel;  il  en  survint  beaucoup  d'autres 
encore  vers  la  fin  de  son  séjour  à  Maunheim,  qui,  sans 
être  d'un  goût  délicat,  ne  manquent  pourtant  pas  de 
gaieté. 

Lors  d'un  de  ses  A'oyages  à  Paris,  le  prince  de 
Sulzbach  l'avait  prié  de  lui  rapporter  quelque  chose 
de  cette  ville,  et,  comme  le  prince  était  né  à 
Bruxelles,  Blondel  lui  promit  une  Histoire  des  Pays- 
Bas.  A  son  retour,  il  lui  remit,  en  effet,  à  l'occasion 
des  étrennes,  et  devant  toute  la  Cour,  un  gros  volume 
relié  à  ses  armes,  en  maroquin  rouge,  avec  agrafes  et 
filets  dorés,  intitulé  :  Histoire  des  Pays-Bas.  Le  Prince 
s'en  saisit,  s'empressa  de  l'ouvrir,  et  fut  confondu 
d'apercevoir  une  lunette,  dont  les  compartiments,  en 
se  redressant,  figuraient  une  chaise-percée.  Toute  la 
Cour  éclata  de  rire.  Le  prince  prit  le  parti  d'en  faire 
autant,  en  disant  que  ce  meuble  pourrait  lui  être  utile. 

Blondel  aimait  assez  ce  genre  de  plaisanteries.  On 
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ne  connaissait  pas  en  Allemagne  ces  meubles  de  toi- 
lette, Aulgairement  appelés  bidets,  dont  l'usage  était 
plus  répandu  en  France.  Deux  dames  de  la  Cour  ayant 
prié  Blondel  de  leur  en  faire  envoyer,  et  une  de  leurs 
amies,  la  comtesse  Spanski,  ayant  aussi  voulu  en 
avoir,  sans  savoir  au  juste  à  quoi  ils  servaient,  Blondel 
s'empressa  de  lui  en  faire  venir.  Or,  un  jour  qu'elle 
avait  à  diner  des  officiers  du  régiment  de  Champagne, 
elle  crut  que  ces  meubles  servaient  à  rafraîchir  les 
vins  et  les  liqueurs,  et  se  plaçaient  au  miheu  de  la 
table,  comme  les  «  servantes  »,  afin  de  se  débarrasser 
des  domestiques  pendant  le  repas.  Elle  fit  donc  mettre 
des  vins  de  dessert  dans  la  partie  la  pins  large  et  des 
liqueurs  dans  l'autre,  en  les  faisant  recouvrir  de  glace. 
On  peut  imaginer  les  chuchotements  et  les  rires  des 
officiers  à  l'aspect  de  ce  nouveau  genre  de  rafraîchis- 
soir.  L'un  d'entre  eux,  que  la  comtesse  connaissait 
plus  particulièrement,  eut  pitié  d'elle  et  lui  dit  à 
l'oreille  à  quoi  servait  habituellement  le  meuble  en 
question.  La  comtesse  se  mit  alors  fort  en  colère,  et 
quand  Blondel  entra  avec  le  comte  de  Bavière,  elle 
lui  reprocha  vivement  la  plaisanterie  qu'il  avait  faite, 
et  qu'elle  trouvait  de  fort  mauvais  goût.  Mais  il  se 
borna  à  lui  répondre  qu'il  ne  se  doutait  nullement, 
quand  elle  lui  avait  donné  la  commission,  qu'elle  igno- 
rait la  destination  habituelle  de  ces  meubles.  On  finit 
par  calmer  la  comtesse;  elle  plaisanta  elle-même  de  sa 
méprise,  et  le  diner  n'en  fut  que  plus  gai. 
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Puisque  nous  en  sommes  à  raconter  les  plaisanteries 
assez  jfifrosses  de  Blondel,  n'oublions  pas  de  le  suivre 
sur  un  autre  terrain,  mais  assez  curieux  aussi,  celui 
des  cbasses  usitées  à  cette  époque.  La  mode,  chez  les 
princes  de  cette  partie  de  l'Allemagne,  était  alors  de 
faire  d'ordinaire,  chaque  année,  deux  grandes  chasses, 
l'une  de  cerfs  au  mois  d'octobre,  et  l'autre  de  san- 
gliers le  mois  suivant.  Ils  y  conviaient  tous  leurs  voi- 
sins. Blondel,  qui  fut  invité  à  l'une  d'elles,  s'y  trouva 
avec  l'Electeur  de  Mayence,  le  Landgrave  de  Darm- 
stadt  (1),  le  Margrave  de  Baden-Baden  (2),  les  éveques 
de  Worms  et  de  Spire,  le  cardinal  Schœnborn  de 
Briicbsal  et  le  duc  de  Wurtemberg. 

Un  certain  temps  avant  la  chasse,  "  on  aie  soin,  dit-il, 
de  rassembler  dans  les  forets  deux  ou  trois  cents  cerfs 
dans  des  toiles;  de  même  pour  les  sanghers.  Les 
princes  font  dresser  une  maison  portative  toute  en 
fenêtres,  où  se  rassemble  la  compagnie.  Au-dessous 
de  cette  maison  sont  des  cuisines  et  des  offices.  La 
maison  est  entourée  de  palissades,  afin  de  garantir  les 
spectateurs  de  la  fureur  des  animaux,  et  il  y  a,  par 
devant,  une  grande  esplanade  entourée  de  toiles. 
Celle  du  milieu  se  lève  et  se  baisse  comme  à  l'Opéra. 
Lorsque  la  chasse  commence,  on  tire  quelques  boêtes, 
pour  attirer  les  animaux,  et  l'on  joue  des  fanfares  et 

(1)  Ernesl-Louis,  ut  en  160",  avait  succédé  à  Louis  lU,  sou  frère,  sous  la 
régence  di;  sa  mère.  Il  uiourut  eu  1"3!).  {Art  de  verif.  les  dates,  t.  UI, 
1..  3Tt.) 

(2)  Louis-GcTijCS,  ué  en  1"02,  mort  eu   HlU .  [Ihdi.,  l.  lll,  p.  363.) 
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des  timbales.  Alors  le  grand  veneur  fait  lever  la  toile, 
et  les  piqueurs  entrent  dans  l'enceinte,  avec  des  petits 
chiens,  et  font  sortir  dans  l'esplanade  une  vingtaine 
de  cerfs  ou  de  sangliers  ;  après  que  la  toile  est  baissée, 
tous  les  chasseurs  et  chasseuses,  car  les  dames  y  sont 
aussi  invitées,  tirent  dessus,  et  quand  ces  premiers 
vingt  ♦sont  expédiés,  on  en  fait  entrer  vingt  autres  de 
la  même  manière,  jusqu'à  la  concurrence  de  cent  cin- 
quante ou  cent  soixante  cerfs  et  de  trois  cents  san- 
gliers. Pour  la  chasse  des  sangliers,  avant  de  les  tirer 
dans  l'esplanade,  les  seigneurs  ou  les  officiers  des 
chasses  les  attaquent  ou  les  attendent  avec  l'épieu, 
la  pique  ou  le  couteau  de  chasse,  et  les  tuent  avec 
adresse.  " 

L'Électeur  Palatin  donnait  également  des  chasses 
de  ce  genre  :  il  y  avait  un  jour  invité  le  maréchal  et  la 
maréchale  de  Broglie  (1),  qui  avaient  droit  tous  les 
deux  à  un  certain  cérémonial,  qui  fut  observé  à  l'égard 
du  maréchal;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  maréchale 
de  Broglie,  Blondel  ne  crut  pas  qu'elle  y  attachât 
quelque  importance,  et  n'y  prit  pas  garde.  La  maré- 
chale, furieuse,  lui  reprocha  vivement  sa  négligence, 
et  il  alla  trouver  F  Électeur,  qui  lui  promit  de  réparer 
ses  torts.  "  Il  s'approcha,  en  effet,  de  la  maréchale  et, 


(1)  François-Marie,  comte  de  Br  iglic,  né  le  H  janvier  1671,  troisième  fils  de 
Victor-Maurice,  comte  de  Broglie,  et  de  Marie  de  Lamoignon.  Il  avait  épousé 
en  I"16  Thércse-Gillette  Loquet  de  Grandville,  fille  d'un  armateur  de  Saint- 
Malo,  Maréchal  de  France  en  1734,  il  mourut  le  21  mai  1745.  (Bibl.  nat.,  mss. 
Dossiers  bleus,  vol.  238,  u»  3414,  fol.  6,  16  et  37-39.) 
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lui  faisant  un  compliment  (jalant,  il  lui  dit  que  s'il 
n'avait  eu  que  vingt-cinq  ans,  il  ne  se  serait  pas 
abstenu  du  plaisir  de  l'embrasser,  mais,  qu'à  son  âge, 
il  serait  dégoûtant  pour  une  belle  dame  de  baiser  un 
vieux  cuir  et  une  barbe  blancbe;  sur  quoi,  la  maré- 
chale, reprenant  son  air  gracieux  qu'elle  n'avait  pas 
souvent,  lui  répliqua  qu'on  était  toujours  flatté  des 
marques  d'estime  et  des  bonnes  grâces  d'un  grand 
prince  comme  lui.  Et  ils  s'embrassèrent.  »  «  Je  doute, 
ajoute  Blondel,  que  l'Électeur  eut  du  plaisir,  car  elle 
était  vieille,  maigre  et  sèche.  » 

Pendant  les  sept  années  que  Blondel  passa  à  Mann- 
heim,  il  assista  à  des  chasses  extraordinaires  dont  il 
envoya  au  Roi  la  description  (1),  et  qu'il  raconte  dans 
ses  souvenirs  : 

u  L'une  se  fit  sur  la  grande  place  de  Mannheim,  où 
l'on  avait  dressé,  autour,  des  échafauds  pour  contenir 
tout  le  peuple.  Toutes  les  fenêtres  étaient  garnies  de 
tapis,  où  les  dames  étaient  spectatrices;  et  toute  la 
cour,  y  compris  les  princesses  palatines,  ainsi  que  les 
princes  étrangers  et  les  seigneurs  voisins  que  Son 
Altesse  Impériale  avait  invités,  étaient  sur  un  long 
balcon,  avec  des  carabines,  pour  le  chargement  des- 
quelles il  y  avait  nombre  de  gardes  à  la  liviée  de 
l'Electeur. 

(I)  11  existe  aux  Archives  des  Affaires  étran{;ères  (Palutiimt,  t.  li'2,  fol.  25\ 
jointe  .1  une  Ictire  de  M.  de  Ik-auchainp,  chargé  d'affaires,  en  dale  ilu  14  jan- 
vier 1"39,  une  très  curieuse  ac|uarelle  représiutaut  une  de  ces  singulières 
chasses  aux  sangliers. 
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"  Le  premier  spectacle  qui  parut  sur  l'arène,  étaient 
des  cerfs  caparaçonnés  en  toile  peinte  en  argent,  aux 
armes  de  l'Electeur;  ensuite  venaient  plusieurs  cha- 
riots également  caparaçonnés,  dans  lesquels  il  y  avait 
quatre  et  six  sangliers  fraisés  et  habillés  en  prêtres 
luthériens,  avec  des  bonnets  carrés  retenus  par  des 
cordes.  Ensuite  plusieurs  cabriolets  traînés  par  des 
sangliers,  dans  lesquels  il  y  avait  un  lièvre  habillé  et 
coiffé  en  femme,  et,  derrière,  comme  laquais,  un 
renard  habillé  en  coureur...  Après  que  tous  ces  ani- 
maux eurent  amusé  les  spectateurs  par  différentes 
courses  et  batailles  les  uns  contre  les  autres,  les  chas- 
seurs et  les  dames  les  tirèrent.  A  la  nuit,  toute  la 
place  fut  illuminée,  et  la  chasse  fut  terminée  par  un 
feu  d'artifice,  après  lequel  on  se  rendit  à  la  cour,  où 
il  y  eut  grand  souper  et  grand  bal.  " 

«  Une  autre  chasse  eut  lieu  sur  la  place,  vis-à-vis  le 
château.  On  y  avait  dressé  la  façade  d'une  très  grande 
et  très  haute  maison,  recouverte  d'une  toile  peinte, 
comme  si  le  bâtiment  était  en  pierre  de  taille.  Toutes 
les  fenêtres  étaient  ouvertes,  et,  devant  elles,  on  avait 
peint  des  balcons  ;  en  dehors  du  bâtiment,  il  y  avait 
un  double  escalier,  comme  celui  de  Fontainebleau 
dans  la  cour  du  Cheval  blanc;  les  marches  n'étaient 
marquées  que  par  des  liteaux,  pour  aider  les  animaux 
à  monter.  Derrière  ce  bâtiment,  il  y  avait  les  mêmes 
escaUers,  avec  des  galeries  qui  correspondaient  aux 
fenêtres,    jusqu'au    troisième    étage.    L'arène    était 
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entourée  de  toiles,  et,  vis-à-vis,  toute  la  cour  et  les 
chasseurs  se  trouvaient  sur  un  amphithéâtre,  derrière 
lequel  il  y  en  avait  un  autre  beaucoup  plus  spacieux, 
pour  contenir  le  peuple  et  les  curieux.  Lorsque  la 
chasse  commença,  on  lâcha  dans  l'arène  une  douzaine 
de  sangliers,  avec  des  chiens  qui  les  poursuivaient; 
ils  montaient  alors  par  l'escalier  au  premier,  au 
second,  jusqu'au  troisième  étage,  d'où,  pour  fuir  les 
chiens,  ils  se  jettaient  par  les  fenêtres,  de  telle  sorte 
qu'ils  étaient,  pour  ainsi  dire,  tués  au  vol  par  les 
chasseurs.  Si  on  les  manquait,  on  les  tuait  dans 
l'arène.  Il  en  fut  massacré  une  centaine  de  cette 
façon;  après  quoi,  on  lâcha  de  nouveau  une  soixan- 
taine de  renards,  lesquels,  poursuivis  par  les  chiens, 
prirent  la  même  route  que  les  sangliers,  et  eurent  le 
même  sort.  >' 

Nous  nous  sommes  bornés  à  reproduire,  pour  être 
exacts,  la  description  de  ces  chasses  bizarres,  sans 
nous  appesantir  sur  ce  qu'elles  avaient  d'un  peu 
enfantin,  d'assez  ridicule  et  surtout  de  cruel. 

Blondel  s'était  attaché  comme  secrétaire,  lors  de 
son  passage  à  Strasbourg,  et  à  la  sollicitation  du  car- 
dinal de  Rohan  (1),  un  sieur  Garnier,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  fort  intelligent  et  d'élégante  tournure.  Lors- 
qu'il se  rendit  à  Paris,  à  la  fin  de  l'année  1735,  il  le 


[})  Amiand-Castou  de  Rohan-Soubise,  né  en  1614,  coadjuteur,  puis  cvêquc 
de  Slrasbouijj,  prêta  scrnicut  de  la  cliarye  de  grand  auinôuier  de  France  le 
10  juin  1713.  (MoRERi,  Dict,  hislorique,  t.  VI,  p.  169.) 
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laissa  à  Mannheim  pendant  son  absence.  Ce  jeune 
homme  en  profita  pour  faire  plus  de  quarante  mille 
livres  de  dettes,  dont  bénéficia  une  certaine  comtesse 
Stralem,  appartenant  à  une  des  meilleures  maisons  du 
Danemark.  C'était  une  sorte  d'intrigante,  assez  jolie 
femme,  venue  avec  son  père  à  Mannheim,  munie  de 
recommandations  qui  permirent  à  Blondel  de  les  pré- 
senter à  la  cour  électorale.  Le  père  et  la  fille  étaient 
ainsi  entrés  en  relations  avec  la  noblesse.  Blondel  en 
eut  bien  des  regrets  plus  tard,  lorsqu'il  apprit  que 
ces  deux  personnages  ne  valaient  pas  mieux  l'un  que 
l'autre,  que  c'étaient  de  simples  aventuriers,  qui  se 
disputaient  entre  eux  pour  des  questions  d'argent;  et 
il  fut  obligé  de  les  congédier.  Tout  cela  n'aurait 
pas  eu  autrement  d'importance,  si  le  secrétaire  avait 
acquitté  les  lettres  de  change  qu'il  avait  signées.  Bien 
plus  encore,  depuis  le  retour  de  Blondel,  l'Électeur 
prenait  un  air  malicieux,  en  lui  faisant  certaines  allu- 
sions dont  le  sens  lui  échappait.  Tantôt  Son  Altesse 
s'informait  auprès  de  lui  de  la  santé  de  l'Infante,  et  il 
répondait  alors  qu'il  n'avait  pas  de  correspondance  en 
Espagne;  tantôt  elle  lui  demandait  si  le  lait  de  la  nour- 
rice était  bon,  si  le  cardinal  lui  avait  envoyé  de  quoi 
payer  ses  mois.  Blondel  n'y  comprenant  rien,  répon- 
dait vaguement  à  l'Électeur,  et  il  finit  par  le  supplier 
de  lui  expliquer  le  mot  de  l'énigme.  Sur  quoi,  prenant 
un  air  discret,  le  prince  lui  dit  que,  si  le  bruit  ne  s'en 
était  répandu  dans  toute  la  ville,  il  ne  lui  en  parlerait 
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pas,  mais  qu'on  savait  qu'il  avait  fait  un  enfant  à 
Mlle  ***.  lîlondel  répondit  qu'il  ne  la  connaissait 
même  pas,  mais  que,  si  elle  était  jolie,  il  adopterait 
l'enfant.  L'I'Uecteui'  lui  assura  qu'elle  était  fort  laide, 
mais  qu'il  n'était  pas  douteux  que  l'enfant  eût  été 
baptisé  sous  son  nom. 

Très  suipris  de  ces  paroles,  et  voulant  éclaircir  le 
mystère,  Blondel  s'adressa  au  baron  deSickingen,  qui 
fit  venir  la  demoiselle;  celle-ci  avoua  que  l'enfant 
était  du  secrétaire.  Ils  allèrent  ensuite  vérifier  le 
registre  des  baptêmes  :  le  nom  de  Blondel  n'y  figu- 
rait pas;  le  prêtre  avait  seulement  inscrit  l'enfant 
comme  fille  du  ministre  de  France.  On  découvrit  alors 
que,  pendant  son  absence,  son  secrétaire  avait  pris  ce 
titre  et  se  le  faisait  donner  partout;  que  la  suscription 
des  lettres  qu  il  recevait  portait  la  même  qualification, 
et  que,  pour  faire  croire  au  public  qu'il  lui  apparte- 
nait réellement,  il  ouvrait  avec  intention  ses  lettres 
dans  la  rue,  et  en  laissait  tomber  les  enveloppes  comme 
])ar  inadvertance.  On  rectifia  l'acte  de  baptême,  et  on 
remplaça  le  titre  à  double  entente  de  ministre  de 
l-'rance  par  celui  de  Garnier,  secrétaire  de  M.  Blondel, 
ministre  de  France.  Le  mal  fut  ainsi  réparé. 

Si  Blondel  n'était  pas  le  père  de  l'enfant,  on  conçoit 
cependant  que  le  bruit  en  ait  pu  courir,  car,  sous  cou- 
leur de  galanterie,  ses  propos  prêtaient  souvent  à  des 
équivoques  assez  gaillardes.  Ainsi,  lors  du  mariage  de 
la  fille  du  baron  de  Sickingen,  qu'il  appelait  familière- 
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ment  son  amoureuse^  avec  le  général  comte  de  Taxis, 
il  demanda  à  l'épousée,  pendant  le  repas  de  noces, 
"  si  elle  était  instruite  de  ce  qu'elle  devait  faire  la  pre- 
mière nuit  " .  On  crut  qu'il  allait  débiter  quelque 
sottise,  mais  il  dit  simplement  à  la  jeune  mariée  que, 
pour  être  heureuse  en  ménage,  et  pour  être  la  maî- 
tresse, elle  devait  éviter  que  son  mari  la  décoiffât 
pendant  la  nuit,  et  qu'il  lui  fallait  donc  tenir  son 
bonnet  à  deux  mains,  "  quelque  attaque  que  lui  fit  le 
comte  >';  que,  si  elle  parvenait  à  n'être  pas  décoiffée, 
tout  réussirait  à  ses  souhaits.  Le  comte  dit  qu'il  ne 
s'attendait  pas  à  de  si  bons  conseils.  Mais,  le  lende- 
main, tous  les  convives  demandèrent  à  la  mariée  si 
elle  n'avait  pas  été  décoiffée.  Quand  elle  fut  présentée 
à  la  cour,  l'Électeur  lui  fit  la  même  question,  dont 
elle  rougit  beaucoup  ;  et,  depuis  ce  temps,  chaque 
fois  qu'on  lui  présentait  une  jeune  mariée,  il  ne  man- 
quait pas  de  l'interroger  sur  ce  point  délicat  (1) . 

L'état  des  choses  dans  l'Electorat  allait  se  modifier; 
la  santé  de  l'Electeur  était  sérieusement  atteinte,  cha- 
cun s'attendait  à  sa  fin  prochaine,  et  déjà  l'on  se  tour- 
nait vers  le  soleil  levant.  Les  intrigues  se  nouaient  de 
toutes  parts;  l'ancien  précepteur  du  prince  de  Sulz- 
bach  fut  un  des  premiers  à  prévoir  et  à  préparer  les 


(1)  Il  existe,  aux  Archives  des  Affaires  étrangères,  touchant  une  accusation 
d'enlèvement  portée  contre  Blondcl,  au  sujet  d'une  certaine  dame  de  Coligay, 
une  correspondance  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  cru  devoir  entrer,  d'autant 
qu'une  lettre  de  l'Electeur  palatin  au  cardinal  de  Fleurv  en  fait  justice.  (Pula- 
linat,  t.  48,  fol.   110  à  115,  156  à  227,  et  t.  4Î>,  fol.  9.) 
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événements.  Trop  habile  pour  avoir  négligé  de  ména- 
ger son  influence  sur  son  élève,  assez  avisé  pour  avoir 
su  conserver  en  même  temps  l'empire  que  le  confes- 
sionnal lui  donnait  sur  l'Electeur,  il  réussit  à  faire  entrer 
dans  ses  Aues  le  chancelier  de  Halberg  lui-même,  qui, 
cependant,  n'avait  guère  été  jusque-là  son  ami.  Ce 
n'était  pas  encore  suffisant  :  il  lui  fallait  surtout  battre 
en  brèche  l'influence  devenue  trop  prépondérante  du 
ministre  de  France. 

Le  testament  de  l'Électeur  vint  à  propos  favoriser 
ses  intrigues  et  servir  de  prétexte  à  une  rupture  plus 
complète  avec  ceux  qui  lui  barraient  le  chemin. 
Redoutant  pour  leur  ambition  l'arrivée  au  pouvoir  du 
prince  de  Bavière,  désigné  par  l'Électeur  comme  tu- 
teur et  administrateur  de  l'Électorat  jusqu'à  la  majorité 
du  prince  héritier,  il  intrigua  à  Vienne  pour  empê- 
cher l'Empereur  de  le  confirmer.  La  mort  du  prince 
de  Bavière  étant  survenue  sur  ces  entrefaites,  ce  fut  à 
l'Electeur  de  Bavière  lui-même  qu'on  songea;  mais  le 
vieux  Jésuite  et  son  nouvel  allié  prétendirent  que  ce 
choix  était  contraire  au  droit  germanique,  attendu 
qu'un  Electeur  ne  pouvait  pas  posséder  deux  Électo- 
rals on  même  temps  (l).  8e  fondant  sur  l'intérêt  de  la 
France,  alliée  de  ce  prince,  Blondel  intervint  et  sou- 
tint l'opinion  opposée  avec  force  mémoires  à   l'ap- 


(1)  Il  u'y  eut  pas  lieu,  par  la  suite,  de  donner  un  tuteur  au  prince  de  Sulz- 
hacli,cur  il  était  majeur,  au  monieut  oîi  Charles-Philippe  mourut,  le  31  décembre 
174-2. 
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pui.  Mais  il  comprit  à  ce  moment,  par  l'attitude 
nouvelle  de  l'Électeur  Palatin  à  son  égard,  et  par  sa 
réserve  voulue,  que  son  influence  à  la  cour  de  Mann- 
heim  avait  diminué,  et,  pendant  qu'il  intruisait  le 
cardinal  de  ce  changement,  Charles- Philippe,  de  son 
côté,  demandait  son  rappel,  par  la  lettre  suivante,  en 
date  du  6  septembre  1740  (1)  : 

«  Quoique  j'aie  de  véritables  obligations,  écrivait- 
il,  à  M.  de  Blondel  fsicj,  pour  les  services  qu'il  m'a 
rendus  dans  la  dernière  guerre  et  dans  l'importante 
affaire  de  Berg  et  de  JuUiers,  je  me  trouve  néanmoins 
forcé  de  me  plaindre  à  Votre  Excellence,  sur  quelques 
endroits,  de  la  conduite  de  M.  de  Blondel,  qui  tendent 
à  brouiller  ma  cour,  mon  ministère,  mes  finances  et 
mes  tribunaux  de  justice.  Je  l'ai  averti  très  souvent, 
et  même  prié  de  s'en  tenir  uniquement  aux  choses  qui 
dépendent  de  son  ministore  ou  à  des  recommanda- 
tions qui  viendraient  de  la  cour  de  France,  pour  les- 
quelles j'aurai  tous  les  égards  possible. . . 

«  Votre  Excellence  sera  peut-être  surprise  que 
j'aie  attendu  si  longtemps  à  faire  ces  représenta- 
tions :  l'espérance  que  j'avais  conçue  que  M.  de 
Blondel  n'intriguerait  plus,  les  services  qu'il  m'a 
rendus  m'ont  retenu  jusqu'à  présent;  mais  les  choses 
sont  allées  à  un  point  que  je  me  trouve  forcé  de 
demander  très  instamment  le  rappel  de  M.  de  Blon- 

(1)  Aff.  étr.,  Palatiuat,  t.  54,  fol.  272. 
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del,  pour  mou  propre  repos  et  celui  de  mes  sujets.  » 
En  couséqueuce,  ou  mauda  Bloudelà  Paris,  et  Ame- 
lot  lui  couseilla  de  prendre  pour  prétexte  de  son 
départ  les  affaires  qu'entraînait  le  règlement  de  la  suc- 
cession de  sa  mère  (  1) . 

Il  semble  assez  certain  qu'il  avait  fini  par  outre- 
passer sa  mission,  que,  par  des  A'ivacités,  des  intempé- 
rances de  langage,  et  surtout  par  son  immixtion  sou- 
vent intempestive  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Electorat,  il  s'était  aliéné  bien  des  gens  à  la  cour,  et 
qu'à  ce  moment  son  remplacement  devenait  inévi- 
table. 

La  cour  de  Versailles  ne  pouvant  refuser  un  rappel 
qui  lui  était  demandé,  Amclot,  le  1"  octobre  1740  (1), 
répondit  à  rÉlecteur  : 

«   Monseigneur, 

u  J'ai  reçu  la  lettre  dont  V.  A.  E.  m'a  honoré,  qui 
m'a  été  remise  par  M.  de  Grevembrock  (3),  et  je  suis 
aussi  sensible  que  je  le  dois  à  la  confiance  qu'Elle  veut 
bien  me  marquer.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  peine, 
Monseigneur,  que  le  Roy  a  pris  la  résolution  de  rap- 
peler M.  Blondel.  S.  M.  n'a  jamais  reconnu  en  luy 
qu'un  serviteur  fidèle  et  zélé,  et  peut-être  que  c'est 


(1)  Aff.  ctr.,  Palatinat,  t.  5'.,  fol.  '278. 

(2)  Ibid.,  fol.  313. 

(3)  Envoyé  de  l'Électeur  palatin  à  la  cour  de  Versailles. 
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par  cet  endroit  même  qu'il  s'est  attiré  l'inimitié  de 
ceux  qui  ont  donné  des  idées  désavantageuses  de  sa 
conduite,  et  que  trop  de  vivacité  pour  les  intérêts  du 
Roy,  intimement  liés  à  ceux  de  V.  A.  E.,  l'a  rendu  peu 
agréable  à  bien  des  personnes.  Ces  soupçons,  Mon- 
seigneur, ne  sont  pas  fondés  sur  ses  seules  relations, 
mais  sur  ce  qui  revient  de  tous  côtés,  que  V.  A.  E. 
n'est  pas  servie  comme  Elle  mériterait  de  l'être. 

«  Cependant  le  Roy  ne  regarde  pas  M.  Blondel 
comme  exemt  de  blâme,  puisqu'il  a  eu  le  malheur  de 
déplaire  à  V.  A.  E. ,  qui  l'a  toujours  comblé  de  bontés, 
et  S.  M.,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  votre  satisfac- 
tion, a  mieux  aimé  le  faire  revenir  que  d'entrer  dans 
de  plus  grands  éclaircissements.  Le  Roy  fera  choix 
incessamment  d'un  nouveau  ministre  pour  remplacer 
M.  Blondel.  Rien  ne  lui  sera  plus  expressément  recom- 
mandé que  d'être  agréable  à  V.  A.  E.  Je  la  supplie 
d'être  persuadée  du  profond  respect  avec  lequel  je 
seray  toujours.  Monseigneur,  de  V.  A.  E.  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur.  » 

En  effet,  Blondel  rentra  en  France  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'octobre  1740,  et  le  marquis  de 
Tilly  (1),  brigadier  des  armées  du  Roi,  fut  nommé  à 
sa  place. 

(1)    François-Boiiaventtire    de  Tilly,   décédé  en    17"75,  à    l'âge    de   soixante- 
quatorze  ans. 
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Blondel  venait  à  peine  de  rentrer  en  France,  que 
l'empereur  Charles  VI  mourait  (I).  A  cette  nouvelle, 
le  premier  mouvement  du  cardinal  fut  de  mander 
auprès  de  lui,  à  Fontainebleau,  l'ancien  ministre  de 
France  à  Mannlieim,  qui  se  rendit  aussitôt  à  cet  appel. 
Son  Eminence  commença  par  le  complimenter  lon- 
guement sur  les  services  qu'il  avait  rendus  dans  les 
différents  postes  qu'il  avait  occupés,  et  récemment 
encore  en  Allemagne,  puis  il  lui  annonça  confiden- 
tiellement la  mort  encore  ignorée  de  l'Empereur.  Le 
marquis  de  Mirepoix,  ambassadeur  de  France,  avait 
trouvé  moyen  de  len  inlormer,  bien  que,  suivant  la 


(1)  Le  30  octobre  1740.  Dans  un  manuscrit  qui  porte  le  litre  de  ■  Pot- 
Pourri,  par  Abot  Baziaghen  »  (Bibl.  Saini-Fargeau,  u"  29388,  fol.  l'iil),  ou 
trouve  l'ëpitaphe  suivante  sur  Charles  VI  : 

Des  (îeis  Autiicliiens  pît  ici  le  dernier, 

Trop  taiil  pour  son  honiieur,  trop  tôt  pour  sa  famille. 

\'.a  attendant  son  liérilicr. 

Ce  prince  trouva  l'art  de  laisser  à  sa  fille 

Un  liéritaj;e  en  l'air,  des  droits  liti(;ieux, 

Ijn  époux  méprisé,  déchu  de  ses  aveux, 

De  cent  titres  brillants  la  pompeuse  fumée, 

l'oint  d'aitjent,  nul  conseil,  sans  amis,  sans  armée. 
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coutume  d'Autriche,  les  portes  de  Vienne  eussent  été 
fermées  aussitôt  après  le  décès. 

Cette  mort  était  grosse  de  conséquences,  et,  dans 
un  moment  aussi  grave,  Fleury,  qui  reconnaissait  lui- 
même  être  peu  au  courant  des  affaires  de  l'Empire, 
avait  tenu  à  en  conférer  avec  Blondel.  Celui-ci,  en 
effet,  ayant  vécu  si  longtemps  en  Allemagne,  devait 
connaître  à  fond  l'organisation  si  compliquée  de  cet 
Empire  considérable,  dont  les  constitutions  étaient  si 
diverses,  et  qui,  dépourvu  de  toute  unité,  comportait 
tant  d'intérêts  opposés,  à  l'occasion  de  l'élection  d'un 
nouvel  Empereur. 

Toutes  les  ambitions  n'allaient-elles  pas  s'éveiller, 
les  compétitions  se  produire,  les  visées  de  chaque  Elec- 
teur, de  chaque  puissance  de  l'Europe  se  déclarer, 
ou,  plutôt  peut-être,  se  dissimuler  d'abord,  pour 
éclater  ensuite  avec  plus  de  force?  Et,  comme  le  but 
final  de  la  France  était  de  faire  sortir,  si  elle  le  pou- 
vait, la  couronne  impériale  de  la  maison  d'Autriche, 
il  importait  au  suprême  degré,  avant  d'arrêter  une 
ligne  politique,  de  se  rendre  un  compte  parfaitement 
exact  de  l'état  de  l'Europe,  et  de  l'Allemagne  en  par- 
ticulier, afin  d'éviter  toute  démarche  imprudente  ou 
dangereuse.  Par  ses  antécédents  et  son  expérience, 
Blondel  était,  plus  que  tout  autre,  à  même  de  fournir 
un  avis  éclairé  et  utile  au  cardinal.  «  Je  vous  regarde, 
lui  avait  dit  ce  ministre,  comme  le  seul  en  état  de  me 
faire  un  tableau  général  de  l'Empire,  des  intérêts  réci- 
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proques  de  tous  ses  membres,  des  liaisons  qu'ils  ont 
avec  les  puissances  étrangères,  et  des  candidats  que 
vous  présumez  qui  se  mettront  sur  les  ranjjs.  »  13ien 
que  la  matière  fût  considérable,  Blondel  promit  à 
Fleury  d'essayer  de  rassembler  ses  souvenirs,  et  de 
lui  présenter,  dans  une  procliaine  entrevue,  un  étal  de 
la  situation  aussi  complet  que  possible. 

Au  moment  où  il  allait  se  retirer,  le  contrôleur  géné- 
ral Orry  (1)  entra  chez  le  cardinal,  qui  aussitôt  lui 
apprit  la  grande  nouvelle  qui  le  préoccupait  :  '<  Cette 
mort,  lui  dit-il,  va  causer  bien  des  embarras,  bien  des 
dépenses,  peut-être  même  une  guerre.  —  Monsei- 
gneur, reprit  alors  Orry,  suivez  vos  idées  politiques, 
qui  ne  peuvent  être  que  pour  la  gloire  du  Rov  et  pour 
l'utilité  du  royaume.  Vous  pouvez  compter  sur  deux 
cents  millions  comptants,  sans  avoir  recours  à  aucun 
impôt.  " 

Sur  ces  paroles  réconfortantes,  que  Blondel  entendit 
et  rapporte,  il  prit  congé  du  cardinal,  rentra  à  Paris, 
et  s'occupa  sans  relâche  du  travail  qui  lui  avait  été 
demandé.  Il  reçut,  à  ce  moment,  des  lettres  pres- 
santes du  comte  de  Belle-lsle  (2),  avec  lequel  il  était 
lié  de  vieille  date,  l'invitant  instamment  à  venir  le  voir 
à  son  château  de  Bizy.  Il  avait  appris  la  mort  de  l'Em- 
pereur et  voulait,  écrivait-il,  lui  communiquer  à  ce 

(1)  Pliiliberl  Orry,  coinie  de  VijHory,  seijjueiir  île  l.a  Chapelle,  ne  à  Troyes 
en  1689,  mort  eu  17-47 

('2)  Cliarles-Li>iiis-An(juste-Foucc]uel,  comte  de  Belle-lsle,  ué  ù  Villefianclie- 
cn-Ilonergue  le -2   scpieiiilirc  168i,  mon  le  26  janvier   1761. 
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sujet  des  choses  de  la  plus  haute  importance.  Ces 
choses  étaient  en  effet  de  la  plus  grande  conséquence 
pour  lui,  qui  brûlait  du  désir  d'être  envoyé,  en  qualité 
d'ambassadeur,  à  Francfort,  lors  de  la  réunion  de  la 
Diète  qui  devait  élire  le  successeur  de  Charles  VI. 
Mais,  si  son  désir  était  vif,  son  embarras  l'était  plus 
encore.  Car,  ce  qui  est  étrange,  il  ne  connaissait  rien 
ni  des  affaires  de  l'Empire,  ni  de  celles  qui  se  ratta- 
chaient plus  particulièrement  à  l'élection.  Comment, 
dans  ces  conditions,  avoir  une  entrevue  profitable  avec 
le  cardinal?  Comment  lui  parler  et  répondre  à  ses 
questions?  C'est  ici  que  se  joua  l'amusante  comédie 
que  nous  raconte  Blondel,  et  qui  prouve  une  fois  de 
plus,  qu'à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  les 
abus  n'ont  jamais  varié. 

Très  attaché  à  Belle-Isle  et  désireux  de  le  servir, 
Blondel  imagina  le  moyen  suivant  de  le  tirer  d'affaire. 
Le  futur  ambassadeur  commencerait  par  lire  et  étudier 
les  ouvrages  sur  l'Allemagne  que  lui  enverrait  Blon- 
del, et  qui  lui  donneraient  une  sorte  d'avant-goftt  des 
constitutions  de  l'Empire  germanique;  puis  il  pren- 
drait connaissance,  avant  le  cardinal,  du  mémoire  sur 
l'état  de  l'Europe,  que  celui-ci  avait  demandé;  il 
essaierait  de  s'en  pénétrer  et,  quand  il  croirait  y  être 
parvenu,  il  solliciterait,  sous  un  prétexte  quelconque, 
une  audience  de  Fleury.  Le  premier  ministre,  que  la 
mort  de  l'Empereur  ne  cessait  de  préoccuper,  ne  man- 
querait sûrement  pas  de  lui  en  parler,  et  Belle-Isle, 
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bien  préparé,  se  trouverait  alors  en  état  d'en  causer  et 
de  lui  exposer  ses  idées,  qui,  en  fait,  seraient  celles  de 
Blondel. 

Celui-ci,  pour  compléter  l'éducation  de  son  nouvel 
élève,  poussa  la  prévoyance  jusqu'à  relever  à  son 
intention,  au  dépôt  du  Louvre,  parmi  les  dépêches  du 
maréchal  de  Gramont  et  du  comte  de  Lionne,  tout  ce 
qui  concernait  l'état  de  maison,  les  dépenses,  le  céré- 
monial et  le  cortège  de  l'ambassadeur  de  France,  lors 
de  la  précédente  élection,  celle  de  l'empereur  Léo- 
pold  (1).  Muni  de  tous  ces  documents,  Bclle-Isle  aurait 
beau  jeu  pour  satisfaire  le  cardinal.  Qu'il  se  garde 
bien  surtout,  lui  avait  recommandé  Blondel,  s'il  veut 
réussir,  de  la  plus  légère  allusion  à  l'ambassade  élec- 
torale. Il  ne  doit  pas  avoir  l'air  d'y  avoir  jamais  songé. 

Tout  se  passa  en  effet  comme  il  avait  été  convenu. 
Le  cardinal,  qui  n'avait  pas  encore  eu  connaissance 
du  travail  de  Blondel,  fut  frappé,  dans  son  entrevue 
avec  Belle-Isle,  de  trouver  en  lui  un  homme  aussi 
renseigné  sur  une  matière  si  compliquée  et  «  hors 
des  conversations  ordinaires,  depuis  près  d'un  siècle  » . 
La  leçon  bien  donnée  avait  été ,  on  le  voit ,  bien 
apprise;  elle  fut  bien  récitée,  et  le  cardinal  fut  en- 
chanté. Aussi,  dès  la  seconde  entrevue,  offril-il  spon- 
tanément à  Belle-Isle  ce  qui  faisait  l'objet  de  toute  son 
ambition   :    l'ambassade   de   Francfort.  Devant  cette 


(1)  Léopold  I",  né  le  6  juia  16iO,  fils  de  Fcrdiuatul   III   et  de  Marie-Aune 
d'Espagne;  il  mourut  à  Vienne  le  6  mai   1703. 
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offre,  Belle-Isle  sut  garder  son  sang-froid,  et,  se  sou- 
venant des  sages  conseils  qu'il  avait  reçus,  il  com- 
mença par  s'excuser,  en  invoquant  la  santé  de  sa 
femme  et  la  médiocrité  de  sa  fortune  :  "  C'est  à  un 
duc  et  pair  ou  à  un  maréchal  de  France,  dit-il  à 
Fleury,  qu'il  convient  de  confier  une  mission  de 
telle  importance.  "  Mais,  convaincu  d'avoir  trouvé 
l'homme  qu'il  cherchait,  le  cardinal  insista  vivement, 
et,  pour  décider  Belle-Isle,  lui  promit  que  le  Roi 
prendrait  toute  la  dépense  à  sa  charge  et  lui  donne- 
rait le  bâton  de  maréchal.  Le  tour  était  joué  et 
l'affaire  conclue  :  en  une  heure,  le  comte  de  Belle- 
Isle  était  ainsi  devenu  à  la  fois  maréchal  de  France  et 
ambassadeur  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  nouvel  ambassadeur  désirait 
que  la  comtesse  de  Belle-Isle  (2)  fût  autorisée  à  l'ac- 
compagner à  Francfort,  mais  le  cardinal,  par  raison 
d'économie,  ne  l'entendait  pas  ainsi;  il  fut  cependant 
obligé  d'y  consentir  devant  l'insistance  de  celui  qu'il 
avait  choisi,  et,  de  fait,  la  présence  de  la  maréchale 
de  Belle-Isle  conta  au  Roi  plus  de  300000  hvres. 

Quant  à  Blondel,  sa  place  était  marquée  d'avance 
à  Francfort;  mais  il  ne  voulait  pas  la  demander  et 
désirait  ne  la  tenir  que  de  la  bienveillance  royale;  ses 
services  antérieurs,  son  activité,  son  zèle  et  son  expé- 

(1)  11  fut,  à  «lire  vrai,  également  appuyé  par  Mme  de  Vintimille,  maîtresse  du 
Roi. 

(2)  Marie-Casiniire-Thérèse-Geneviève  de  Béihane,  née  le  I  i  février  1709;  le 
maréchal  l'avait  épousée  en  secondes  noces  en  1729. 

IJ 
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rience  des  affaires  (1)  le  désiijnaient  suffisamment  à 
l'attention  de  8a  Majesté,  qui  le  nomma,  en  effet,  à  ce 
poste,  en  lui  donnant  le  titre  de  «  ministre  à  l'élection 
sous  le  maréchal  de  Belle-Isle  ».  C'était,  à  ce  moment 
de  sa  carrière,  la  situation  la  plus  élevée  qu'il  pût 
désirer. 

Il  lui  fallut  organiser  promptement  son  départ  et, 
le  2  janvier  1741,  il  se  mit  en  route  pour  Mayence, 
où,  pour  négocier  avec  l'Électeur,  étaient  déjà  arri- 
vés les  ministres  d'Autriche,  de  Saxe,  de  Prusse  et  de 
Cologne. 

Voici  un  trait  qui  montre  combien  peu  on  était  au 
courant,  à  Versailles,  des  affaires  de  l'Empire.  Étant 
allé,  suivant  l'usage,  prendre  congé,  avant  son  dé- 
part, du  caidinal  de  Tencin  (2j,  Blondel  le  trouva 
avec  x\melot  :  «  Vous  venez  fort  à  propos  pour  nous 
ju(;er,  lui  dit  le  cardinal;  voici  la  Bulle  d'or,  où  il  est 
clairement  nommé  sept  Électeurs,  et  M.  Amelot  me 
soutient  qu'il  y  en  a  huit.  —  Vous  avez  tort.  Mon- 
seigneur, répliqua  Blondel,  et  M.  Amelot  n'a  pas 
raison,  car  il  v  en  a  neuf  :  trois  ecclésiastiques, 
Mayence  (3),  Trêves  (4)  et  Colo^;ne  (5);  trois  catho- 

(1)  Voir  ses  Instructions,  en  date  du  25  décembre  1740.  {Aff.  etr  .  Mayeuce, 
t.  41,  fol.  2  el  stiiv.) 

(2j  PiiM-re  (.iiériii  de  Teucin,  ué  à  Greunble  eu  1680,  mort  eu  1758.  Il  fut  fait 
cardinal  eu  1739,  et  'liiaisti-e  d'Etat  eu  1742. 

(3)  l>hili|)pc-(:liarles  d  Kit/.. 

(4)  Fiauçois-Georjcs  de  Scliueuhoru,  élu  eu  1729  à  r.irclievèché  de  Trêves, 
mort  eu  1756.  {Art  .le  i"  rif.  /o  di.ies,  t.  III,  p    31  i.) 

(5)  Clciiieut-Aujju.ste- Mai'ie-llyaciutbe,  coauu  sous  le  uoui  de  Cléuicui- 
AuQuste,  tic  eu  1700,  mort  en  I7t}l. 


BLONDEL    A    FRANCFORT  259 

liqnes,  Bohème  (1),  Palatin  (2)  et  Bavière  (3);  et 
trois  protestants,  Saxe  (4),  Brandebourg  (5)  et  Ha- 
novre (6)    » 

Ainsi  tous  deux  ignoraient,  à  la  veille  d'une  élec- 
tion à  l'Empire,  qu'en  1G92,  l'empereur  Léopold 
avait  créé  un  nouvel  Electorat  en  faveur  de  la  maison 
de  Hanovre,  pour  la  récompenser  des  services  qu'elle 
lui  avait  rendus. 

Fleury  avait  plus  de  mémoire;  il  se  souvenait  qu'en 
1733,  le  même  Électeur  de  Mayence  avait  été  détourné 
de  la  France  et  corrompu  par  l'Autriche,  à  prix  d'ar- 
gent. Dans  la  crainte  de  pareille  aventure,  et  malgré 
son  peu  de  goiit  pour  la  dépense,  il  mit  500000  livres 
à  la  disposition  de  Blondel,  en  le  priant  d'en  user 
comme  il  l'entendrait  et  suivant  les  circonstances. 
Celui-ci  préféra  toutefois  ne  pas  avoir  à  se  mêler  de 
cette  sorte  d'affaire  et  en  laissa  le  soin  au  maréchal  de 
Belle-lsle,  se  bornant  à  indiquer  les  personnes  de  la 
cour  qu'il  croyait  susceptibles  de  se  laisser  corrompre. 
Il  cita  en  première  ligne  le  neveu  de  l  Electeur,  qui 
reçut  personnellement  200  000  livres,  le  baron  de 
Groschlag  (7j,  qui  en  loucha  80000,  et  le  chancelier 


(1)  Cette  di{jnité  se   trouvait  vacante  par  la   mort  <le  l'empereur  Charles  VI, 
qui  «"n  éia't  re  étu  en  (jualiié  de  roi  di-  Bohême. 

(2)  Charles  III  Philippe  de   Neubourg. 
(3j  Charles-Albert,  né  eu  1697. 

(4)  Fréiléfic-  \u  uste  II,  roi  d".  Pologne  dep  lis  1733  sous  le  nom  d'Auguste  III. 

(5)  Charles-Frédéric  II,  ué  le  24  janvier  1712,  mort  le  I"  août  r,8t). 

(6)  Georges  II,  roi  d'Aiigleierre. 

(7)  Philippe-Charles,  baron  de  GrosLhlag,  conseiller  intime  de  l'Electeur. 
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Benzcl  (1),  qui  obtint  une  pension  de  0  000  livres,  ce 
qui  ne  l'empèclia  pas,  dans  la  suite,  de  manquer  à  ses 
engagements. 

Quels  étaient,  au  moment  de  l'élection  du  succes- 
seur de  Charles  VI,  les  intérêts  de  la  France  dans 
l'Empire  germanique,  et  quelle  conduite  devait-elle 
adopter  pour  les  faire  prévaloir?  Dans  les  différents 
mémoires  (2)  qu'il  avait  remis  au  cardinal  sur  sa  de- 
mande, et  qu'il  communiqua  auparavant,  on  s'en 
souvient,  au  comte  de  Belle-Isle,  Blondel  avait  suc- 
cessivement passé  en  revue  les  principales  questions 
qui  se  posaient  alors.  L'histoire  en  est  trop  connue 
pour  que  nous  y  insistions,  et  que  nous  en  suivions 
avec  lui  tous  les  aspects. 

Bornons-nous  à  rappeler  que  la  France  désirait 
avant  tout  éviter  une  guerre,  mais  que,  le  but  de  sa 
politique  étant  d'enlever  la  couronne  germanique  à  la 
maison  d'Autriche,  elle  se  croyait  dans  l'obligation 
de  combattre  la  candidature  de  François  de  Lorraine, 
devenu  grand-duc  de  Toscane,  à  la  mort  du  dernier 
des  Médicis,  et  l'époux  de  Marie-Thérèse. 

On  sait  qu  aussitôt  après  la  mort  de  Charles  VI,  son 
père,  cette  Reine  s'était  associé  son  époux  en  quaUté 
de  co-régent.  La  validité  de  cette  association  avait 
bien  été  contestée  par  les  motifs  que  donne  Blondel 
dans  un  de  ses  mémoires,  mais,  en  ce  qui  touchait  la 

(1)  Jcau-Jac(|iies-J()se[)h  Br'n/.el. 

(2)  Voir  ces  iiiéiiioircs  aux  Pièces  juslificative»,  n"'  U   cl  l'2. 
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Prag^matique  sanction,  la  situation  était  toute  diffé- 
rente. La  France  l'avait  formellement  reconnue  en 
1738,  et,  à  la  mort  de  Charles  VI,  elle  aurait  dû  pro- 
duire tout  son  effet,  en  dépit  des  arguments  trop  sub- 
tils dn  cardinal  et  des  engagements  antérieurs  dont  il 
se  prévalait. 

Les  seuls  candidats  capables,  au  besoin,  avec  l'ap- 
pui de  la  France,  de  faire  échec  à  la  candidature  du 
grand-duc  de  Toscane,  étaient  l'Électeur  de  Bavière, 
Charles-Albert,  ou,  à  son  défaut,  celui  de  Saxe. 

Blôndel  engageait  le  cardinal  à  ne  faire  cause  com- 
mune ni  avec  l'un  ni  avec  l'autre  : 

«  Outre  que  ses  revenus  sont  médiocres,  écrivait-il 
en  parlant  de  Charles-Albert,  il  est  endetté  de  plus  de 
quarante  millions.  A  l'extérieur,  il  parait  à  sa  cour 
une  grande  économie,  mais,  dans  l'intérieur,  il  s'y  fait 
une  dépense  énorme,  par  les  prodigalités  qu'il  fait  à 
ses  maîtresses  et  le  peu  d'attention  qu'il  donne  au 
recouvrement  de  ses  revenus.  Quand  on  lui  apporte 
cent  mille  écus  et  qu'il  les  voit,  il  croit  qu'il  va  faire 
la  conquête  du  monde.  »  De  plus,  les  troupes  dont 
disposait  Charles-Albert  étaient  peu  nombreuses,  et 
leur  armement  des  plus  défectueux. 

Quant  à  l'Électeur  de  Saxe,  Auguste  lll,  Blondel  ne 
le  jugeait  pas  plus  favorablement  :  "  C'est  un  prince 
mol,  paresseux,  qui  passe  sa  vie  en  robbe  de  chambre 
dans  sa  chambre,  avec  l'Électrice  et  quelques  com- 
mères marchandes,  avec  lesquelles  l'Électrice  travaille, 
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et  s'amuse  de  toutes  les  tracasseries  Cju'il  y  a  dans  la 
ville...  Il  a  peu  de  troupes  bien  armées,  point  exer- 
cées, sans  discipline.  Le  soldat  saxon  est  bien  fait, 
blond,  mol,  et  ne  ferait  pas  deux  marches  de  suite  ou 
un  bivouac,  après  lequel  il  ne  lui  survint  la  fièvre.  » 

Blondel  était  donc  d'avis  que,  dans  cette  situation, 
et  maljjré  les  avantages  que  pouvait  présenter  pour  la 
France  le  succès  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  candidats, 
«  Sa  Majesté  trouverait  peut-être  préférable  de  con- 
courir à  l'élection  du  grand-duc  de  Toscane,  pour 
lequel,  disait-il,  on  peut  convenir  avec  la  reine  de 
Hongrie  d'arrangements  convenables  et  satisfaisants, 
soit  pour  la  Saxe  et  pour  la  Bavière,  et  même  pour  la 
couronne  de  France;  parce  qu'autrement  il  en  résul- 
terait nécessairement  une  guerre,  dans  laquelle  il  fau- 
drait que  le  Roy  prît  part,  avec  des  frais  immenses  et 
le  reproche  universel  de  toute  l'Europe,  qu'il  a  man- 
qué aux  engagements  qu'il  a  pris,  par  le  traité  solen- 
nel de  Vienne,  avec  la  maison  d'Autriche,  ce  qui  ne 
pourrait  manquer  de  discréditer  une  grande  puis- 
sance ». 

La  politique  de  la  France  tendant  à  l'abaissement 
de  cette  maison  avait  eu  sa  raison  d'être  à  l'époque 
où  Charlcs-Quint  tenait  en  main  la  moitié  de  l' Europe, 
mais,  au  dix-huitième  siècle,  la  situation  avait  bien 
changé.  Les  Habsbourg  avaient  cessé  de  régner  en 
Espagne;  ils  avaient  dû,  en  Italie,  céder  aux  Bour- 
bons une  partie  de  leurs   possessions,    et,  en   Aile- 
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magne,  la  jeune  monarcliie  prussienne  commençait  à 
lui  disputer  la  suprématie.  Dans  ces  conditions,  la 
France  ne  devait-elle  pas  chercher  plutôt  à  se  rappro- 
cher de  l'Autriche  et  soutenir  la  candidature  du  grand- 
duc? 

Ces  arguments,  que  faisait  valoir  Blondel,  trouA^aient 
le  cardinal  hésitant  et  irrésolu.  On  lui  avait  représenté 
le  grand  duc  comme  un  ennemi  haineux  de  la  France, 
et  il  redoutait  qu'une  fois  devenu  Empereur,  et  ayant 
par  suite  à  sa  disposition  toutes  les  forces  autri- 
chiennes, il  ne  les  employât  à  reprendre  la  Lorraine, 
qu'il  aimait  et  qu'il  n'avait  jamais  cessé  de  regretter. 
L'attitude  froide  et  réservée  de  Marie-Thérèse  devait 
également  laisser  supposer  qu'elle  nourrissait  des  pro- 
jets hostiles  à  la  France.  D'autre  part,  la  conduite 
équivoque  et  fourbe  du  roi  de  Prusse  n'était  pas  de 
nature  à  rassurer  le  cardinal.  Aussi  avait-il  refusé  l'en- 
trevue que  lui  avait  fait  proposer  Frédéric,  ne  vou- 
lant pas  favoriser  l'ambition  d'un  prince  «  qui  ne 
cherchait  le  trouble  que  pour  s'agrandir  aux  dépens 
et  aux  frais  d' autrui  » . 

Les  événements  qui  sont  survenus  dans  la  suite  ont 
prouvé  que  Blondel  avait  été  bon  prophète,  en  essayant 
de  vaincre  les  continuelles  hésitations  de  Fleury,  et 
que,  si  ses  conseils  avaient  été  suivis,  il  est  probable 
que  de  grands  malheurs  eussent  été  évités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  du  Roi  arriva  le  19  jan- 
vier à  Mayence,  où  régnait,  à  ce  moment  une  grande 
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effervescence  à  la  cour  tie  l'Électeui'.  Cette  a{jitation 
provenait  de  ce  que  celui-ci  avait  maintenu  au  comte 
de  Golloredo,  l'ancien  ministre  de  l'Empereur,  le 
même  cérémonial  que  par  le  passé,  alors  que,  depuis 
la  mort  de  son  maître,  il  n'était  plus  que  simple 
repr  sentant  de  la  reine  de  Hongrie  (i).  Les  ministres 
de  toutes  les  puissances  avaient  protesté,  et  l'Elec- 
teur avait  dû  céder,  mais,  "  pour  éviter,  à  l'avenir, 
toutes  nouvelles  tracasseries,  il  avait  établi  le  pêle- 
mêle  à  sa  table  » . 

Car  la  table  jouait  un  grand  rôle  dans  cette  cour.  A 
peine  arrivé,  Blondel  écrit  en  effet  au  garde  des 
sceaux  (2)  :  <  Le  grand  marécbal  est  venu  me  voir,  et 
m'a  dit  que,  l'Électeur  étant  obligé  de  faire  gras  le 
vendredi  et  le  samedi  (il  relevait  de  maladie),  il  ne 
mangeait  point  en  public;  qu'il  ne  voulait  renouveler 
connaissance  avec  moi  que  le  verre  à  la  main,  et  ne 
trouvait  pas  convenable  qu'à  l'issue  d'une  première 
audience,  le  ministre  d'un  Roy  qu'elle  respectait 
autant  que  Sa  Majesté  ne  dînât  pas  avec  Elle.  » 

Quand,  plusieurs  jours  après  (3),  Blondel  remit  sa 
lettre  de  créance  à  l'Électeur,  celui-ci  lui  dit  :  «  Je 
sais  que  quelques  malintentionnés  ont  insinué  que  je 
ne  recevrais  ni  la  mission  du  comte  de  Belle- Isle  ni 


(1)  Voici  eu  quoi  consistait  ce  cérémonial  :  être  logé  à  la  cour,  eu  avoir  les 
équipages,  les  pnges,  la  livrée,  êire  accompagné  d'un  chambellan,  avoir  la  pre- 
mière place  à  tal>le  et  y  être  servi  par  uu  page. 

(■2)  Aff.  eir.,  Mayeuce,  t.  41,  fol    -24. 

(3)  Le25jauvier  1741.  (Ibid.,  fol.  32.) 
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la  vôtre.  Ces  idées  sont  si  éloignées  de  mes  pensées 
que  vous  pouvez  mander  à  Sa  Majesté  (mettant  la 
lettre  du  Roy  sur  son  estomac)  que  je  suis  plus  porté  à 
baiser  cette  lettre  avec  respect  qu'à  protester  contre.  » 

D'ailleurs,  les  sentiments  des  principaux  person- 
nages de  la  cour  de  Mayence  ne  semblaient  pas  avoir 
changé  vis-à-vis  de  Blondel,  depuis  son  dernier  séjour. 
Le  comte  de  Stadion  lui  était  toujours  aussi  dévoué, 
et  il  continuait  à  être  hostile  à  la  domination  autri- 
chienne, qu'il  regardait  «  comme  l'anéantissement  de 
la  liberté  et  du  lustre  du  Corps  germanique  » . 

Les  affaires  secrètes  n'avaient  pas  cessé  d'être  con- 
fiées au  neveu  de  l'Électeur,  «  qui  joignait  à  l'igno- 
rance la  plus  grossière  l'avarice  la  plus  sordide  ». 
Mais,  par  ses  largesses  et  les  bénéfices  qu'il  lui  avait 
obtenus,  le  comte  de  Colloredo  avait  su  le  gagner  à 
l'Autriche.  Le  baron  de  Grosclilag  et  le  chanceHer 
Benzel  lui  étaient  également  acquis.  Le  premier  «  était 
le  plus  faux  de  tous  les  hommes,  menteur,  pantalon, 
ambitieux  et  avaricieux  à  un  point  excessif  » .  Son 
attachement  à  la  cour  de  Vienne  tenait  également  à 
l'argent  qu'il  en  avait  reçu.  Quant  au  chancelier, 
dont  la  jeunesse  pouvait  faire  excuser  l'inexpérience, 
il  avait  été  élevé  «  dans  le  préjugé  qu'il  n'y  avait 
que  la  maison  d'Autriche  qui  pût  gouverner  l'Em- 
pire (1)  ». 

(1)  Lettre  de  Blondel  à  Ameloi,  du  25  janvier  1741.  (Aff.  étr.,  Mayence,  t.  41, 
ol.  34  et  suiv.) 
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L'invasion  de  la  Silésie  (1)  par  Frédéric  lï  et  les 
projets  avérés  de  l'ïvspagne  avaient  un  instant  dérouté 
les  partisans  de  rAutiiche,  et  c'était  avec  impalience 
qu'ils  attendaient  l'arrivée  de  Blondel  pour  se  décider, 
«  prêts  à  tourner  casaque  et  à  favoriser  un  autre  can- 
didat que  le  grand-duc  de  Toscane,  dès  qu'ils  ver- 
raient ses  chances  diminuer  » . 

Le  comte  de  Stadion,  qui  ne  cessa  de  donner  à 
Blondel  des  témoi{;nages  de  son  dévouement,  chercha 
à  lui  faciUter  sa  lourde  tâche,  en  lui  conseillant  une 
ligne  de  conduite  prudente  et  effacée.  Il  l'engagea 
vivement  à  se  bien  garder  de  déclarer  ouvertement 
quel  était  son  candidat  préféré,  mais  à  soutenir  sim- 
plement que  la  France  ne  poursuivait  qu'un  but  :  la 
liberté  de  l'élection,  et  le  choix  d'un  «  prince  capable 
de  gouverner  l'Empire  et  de  le  préserver  des  guerres 
avec  elle  » . 

Son  zèle  et  son  activité  entraînèrent  cependant  par- 
fois le  ministre  de  France  à  ne  pas  tenir  un  assez  grand 
compte  de  ces  conseils  et  à  se  découvrir  plus  qu'il  ne 
l'aurait  voulu. 

Les  obligations  que  lui  imposait  sa  mission  l'absor- 
baient d'ailleurs  entièrement.  "  Je  travaille  nuit  et 
jour,  écrit-il   (2)  ;   nonobstant  je  satisfais  aux  visites 

(1)  Celle  iavasion  de  la  Silésie  par  le  roi  de  Prusse  mit  le  comble  aux  mau- 
vais rapports  <)ui  exstaient  déj:i  entre  lui  cl  l'Autriche  Blou'lel  reproduit  à  ce 
propos  les  Pro  men'oria  qui  furent  érhanjiés  cuire  les  deux  cours,  ei  donl  la 
violence  ue  sauiait  êlie  dépassre.  Ce  fut  un  vrai  scandale  daus  tonte    l'Kurope. 

(•2)  Lettre  de  Blondel  à  M.  Ledran.  Mayence,  1"  février  1741.  {.4^.  élr.. 
Mayence,  t.  41,  f..l.  136.) 
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et  aux  repas  et  aux  voyages  à  Francfort  pour  l'établis- 
sement de  M.  le  comte  de  Belle-lsle.  J'ai  déjà  donné 
trois  grands  dmers  à  vingt-cinq  couverts.  J'ai  eu  la 
famille  de  l' Électeur,  les  ministres  étrangers,  les 
ministres  de  l'Electeur,  les  dames  et  quelques  cha- 
noines. H  ne  me  reste  plus  que  quelques  chanoines 
encore  et  les  demoiselles,  parce  que,  dans  les  premiers 
dîners,  l'usage  est  d'inviter  les  mères  sans  les  filles; 
j'aurais  volontiers  préféré  les  dernières  aux  premières. 
Vous  trouverez  ce  propos  un  peu  gascon,  et  vous 
aurez  raison,  car,  dans  ma  situation  actuelle,  je  n'y 
songe  guère.  Si  elle  durait,  je  n'y  résisterais  pas  pour 
la  santé.  Je  ne  parle  pas  de  la  bourse,  car  il  n'y  a  plus 
de  cordon.  Paiera  qui  pourra. . .  » 

Les  affaires  absorbaient  assurément  Blondel,  comme 
il  s'en  plaint,  et  il  y  consacrait  la  plus  grande  partie 
de  son  temps.  Parfois,  cependant,  pour  se  distraire,  il 
se  mêlait  à  des  réunions  jeunes  et  gaies,  qui  ne  sem- 
blaient pas  dépourvues  d'entrain,  et  même,  à  ce  pro- 
pos, il  nous  raconte  une  petite  scène  assez  bouffonne 
à  laquelle  il  prit  part,  un  soir,  à  Mayence,  et  qui 
témoigne  que,  pendant  son  séjour  dans  cette  ville, 
l'élection  d'un  Empereur  n'excluait  pas  toute  fan- 
taisie. 

Le  comte  d'Eltz,  neveu  du  Grand  Electeur,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  s'était  fait  nommer  stathouder 
de  la  ville,  autrement  dit  «  lieutenant  de  police  ».  A  ce 
titre,  il  avait  donné  l'ordre  à  la  garde  d'arrêter  toutes 
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personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent,  qui  sor- 
tiraient la  nuit  sans  fanal.  Le  ministre  de  Saxe,  qui 
était  à  ce  moment  le  comte  de  Biiiiau  (I),  ima{>ina  un 
soir,  pour  se  divertir,  d'inviter  à  souper  le  nouveau 
stathouder  avec  ses  soeurs;  il  pria  é(jalement  le 
baron  de  Grosclila^j  avec  sa  femme,  ainsi  que  les 
ministres  de  Trêves,  de  Cologne,  et  Blondel.  Quand 
tout  le  monde  fut  arrivé,  le  comte  de  Biinau,  qui 
avait  tout  combiné,  proposa,  comme  par  hasard, 
d'aller  faire  un  tour  sur  les  remparts,  pour  y  prendre 
le  frais,  en  attendant  que  le  souper  fût  prêt.  On 
accepta  cette  proposition  avec  plaisir,  et,  comme  le 
comte  d'Eltz  était  de  la  bande,  on  ne  songea  pas  à 
prendre  le  fanal  réglementaire.  Aussi,  à  peine  fut-on 
arrivé  sur  le  rempart  que  la  garde  se  présenta  et  arrêta 
la  joyeusesociété.  '<  Le  comte  d'Eltz  crut  en  imposer  en 
se  nommant;  l'officier  lui  répondit  qu'il  ne  connaissait 
personne  la  nuit,  et  devait  exécuter  ponctuellement 
les  ordres  qui  lui  étaient  donnés.  Le  comte  lui  répli- 
qua qu'il  devait  le  connaître,  puisqu'il  était  le  neveu 
de  l'Électeur  et  stathouder.  L'officier  lui  répondit 
que  cela  pouvait  être,  mais  que,  la  nuit,  il  ne  distin- 
guait personne,  et  que,  dès  que  le  jour  serait  venu, 
s'il  était  véritablement  ce  qu'il  disait,  il  aurait  pour 
lui  tons  les  égards  qu'il  méritait,  mais  que,  jusque-là, 


(1)  Henri,  comte  de  Biinau,  était  uë  le  2  juin  1691,  à  Weisenfeli.  Il  mourut  le 
"  avril  1  "62,  à  Ossoiaunslc-dt,  |)rès  de  VVeiinar.  (V.  AlLjetneine  l>eustclie  Pioijra- 
pliie,  t.  Ul,  p.  53Set  539.) 
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il  resterait  au  corps  de  garde.  Les  instances  du  comte 
furent  aussi  inutiles  que  ses  menaces;  toute  la  compa- 
gnie fut  conduite  au  corps  de  garde.  Bien  entendu,  le 
comte  de  Biinau  fut  le  premier  à  se  récrier  sur  pareille 
aventure,  qui  ne  manquerait  pas  d'être  insérée  dans  les 
gazettes.  M.  et  Mme  de  Groschlag  furent  aussi  furieux 
que  les  ministres  étrangers  et  le  reste  de  la  compagnie. 
On  avait  de  plus  donné  l'ordre  aux  soldats  du  corps 
de  garde  de  fumer  abondamment,  de  sorte  que  tout  le 
monde  étouffait.  L'officier  de  garde  fit  apporter  du 
pain  de  munition,  de  la  bière  et  des  pipes  à  toute  la 
compagnie,  qui  se  plaignait  de  n'avoir  pas  soupe. 
Cependant  le  comte  de  Biinau  ne  crut  pas  devoir  pro- 
longer plus  longtemps  la  plaisanterie;  il  fit  ouvrir  à 
deux  battants  les  portes  de  la  chambre  du  capitaine, 
où  il  avait  fait  préparer  un  très  beau  souper;  les  con- 
vives entrèrent,  et  témoignèient  par  leur  gaieté  que 
leur  fureur  était  passée.  Cette  aventure  fit  le  tour  de 
la  ville,  qui  ne  s'en  amusa  pas  moins  que  le  Grand 
Électeur.  » 

La  présence  à  Mayence  de  tant  de  diplomates  n'al- 
lait pas  non  plus  sans  soulever  parfois  des  questions 
d'étiquette  et  de  protocole.  L'ambassadeur  d'Es- 
pagne (1),  par  exemple,  émit  la  prétention  d'être 
reçu,  lors  de  son  entrée,  sur  le  même  pied  que  le 
maréchal  de  Belle-Isle,  et  il  en  fit  un  tel  point  d'hon- 

(1)  11  s'agit  ici  de  Doq  Christophe  Portocarrero,  scigaeurel  comte  de  Monlijo. 
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neur  pour  sa  Cour,  que  les  difficultés  qu'il  souleva 
n'auraient  peiit-elre  pas  été  sans  conséquence,  si  le 
caractère  conciliant  de  lUondel  n'avait  pas  calmé  les 
susceptibilités  assez  peu  justifiées  du  ministre  espajjaiol. 
Ces  petits  incidents  toutefois  avaient  une  médiocre 
importance.  Le  choix  d'un  candidat  au  trône  de  l'Em- 
pire, non  moins  que  la  nouvelle  attitude  du  roi  de 
Prusse,  étaient  autrement  sérieux.  Blondel  s'en  inquié- 
tait fort,  et,  plus  il  considérait  la  situation,  plus  il 
éprouvait  d  embarras  à  concilier  ses  instructions  avec 
ce  qui  lui  semblait  encore,  à  ce  moment,  le  meilleur 
parti  à  prendre.  N'était-il  pas  préférable,  pour  mettre 
fin  aux  visées  ambitieuses  qui  se  manifestaient  de 
toutes  parts,  de  concourir  franchement  à  l'élection  du 
[»rand-duc  de  Toscane,  comme  il  l'avait  proposé  au 
cardinal?  Convaincu  des  inconvénients  et  même  des 
dangers  d'une  politique  différente,  il  alla  jusqu'à 
prendre  sur  lui  de  laisser  entrevoir  au  comte  de  Col- 
loredo,  qu'il  connaissait  de  vieille  date,  une  possi- 
bilité d'arrangement.  On  ne  devait  pas  se  laisser  arrê- 
ter, lui  disait-il,  parles  objections  que  ne  manquerait 
pas  de  soulever  la  cour  de  Versailles,  car  on  en  vien- 
drait facilement  à  bout.  Tout  cela,  bien  entendu,  fut 
dit  sur  le  ton  de  la  conversation,  pour  ne  pas  donner 
à  l'ouverture  un  caractère  de  négociation;  mais  le 
comte  de  Colloredo  n'en  saisit  pas  moins  toute  l'im- 
portance et,  sur  r heure,  il  dépêcha  un  courrier  à  la 
Reine,  dont  la  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Marie- 
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Thérèse  faisait  justice  point  par  point  des  diverses 
objections  présentées  par  la  France  à  l'élection  du 
grand- duc  de  Toscane.  Blondel,  à  qui  cette  dépêche 
fut  communiquée  par  le  comte  de  Golloredo,  le  pria 
de  la  lui  remettre,  en  lui  déclarant  que,  s'il  lui  était 
loisible  d'en  placer  l'original  sous  les  yeux  de  Son  Émi- 
nence,  les  affaires  du  grand-duc  s'en  trouveraient 
bien  avancées;  mais  Golloredo,  qui  avait  bien  reçu 
l'ordre  de  la  lui  lire,  avait  défense  expresse  de  la  lui 
confier  ou  de  lui  en  laisser  copie.  Dans  ces  conditions, 
Blondel  lui  déclara  que,  n'ayant  pas  été  autorisé  à 
engager  une  négociation  aussi  délicate,  il  se  garderait 
d'autant  plus  d'en  rendre  compte  à  la  Cour,  qu'd  n'au- 
rait entre  les  mains  aucune  preuve  à  l  appui  de  ses 
explications.  On  ne  manquerait  pas  de  les  considérer 
à  Versailles  comme  un  effet  de  son  imagination  et  de 
son  penchant  pour  la  maison  d'Autriche.  C'est  malheu- 
reusement de  la  sorte  que  le  rapprorhement  dont  il 
avait  pris  l'initiative  ne  reçut  aucune  suite 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à  ce  propos, 
que,  huit  ans  plus  tard,  en  1749,  lors  de  la  première 
audience  que  Marie-Thérèse  accorda  à  Blondel,  alors 
chargé  d'affaires  à  Vienne,  elle  lui  exprima  ses  vifs 
regrets  de  n'avoir  pas  mis  à  profit  les  ouvertures  qu'il 
avait  faites  en  1741,  à  Mayence,  à  son  représentant, 
le  comte  de  Golloredo.  H  lui  avait  fallu,  à  ce  moment, 
suivre  les  conseils  des  ministres  de  son  père ,  qui  incli- 
naient pour  l'Angleterre  ou  pour  la  Russie,  et  qui  pen- 
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saient  que  les   ouvertures   de    Blondel  cachaient  un 
piège  imaginé  pour  lui  aliéner  ses  alliés  (1). 

Si  importantes  qu'elles  fussent,  les  questions  poli- 
tiques proprement  dites  n'étaient  cependant  pas  les 
seules  qui  dussent  occuper  l'attention  de  Blondel.  A  la 
demande  du  cardinal,  et  même  un  peu  à  son  corps 
défendant,  il  lui  fallut  donner  ses  soins  à  un  tout  autre 
genre  d'affaires,  se  rattachant  cependant  à  l'ambas- 
sade du  maréchal  de  Belle- ïsle,  affaires  bien  terre  à 
terre  assurément,  mais  indispensables,  et  qui  donnent 
une  idée  non  seulement  du  faste  déployé  à  cette 
époque,  mais  de  la  prodigalité  et  des  abus  dont  cette 
ambassade  fut  l'occasion. 

Il  dut  pourvoir  au  logement  de  l'ambassadeur  et  de 
sa  suite,  composée  pour  le  moins  de  trois  cents  per- 
sonnes, «  y  compris  les  seigneurs  qui  seraient  de  son 
cortège  à  l'entrée  pubUque,  les  gentilshommes  de  sa 
suite,  les  officiers  de  sa  maison,  les  écuyers,  valets  de 
chambre,  et  la  livrée  »  ;  il  dut  aussi  «  faire  bâtir  des 
cuisines  convenables,  des  écuries  et  lingeries  »,  s'oc- 
cuper enfin  de  mille  autres  détails. 

Vu  la  circonstance,  le  prix  des  loyers  était  excessif. 
Il  fallut  faire  venir  de  France  «  un  ingénieur,  un 
architecte,  un  trésorier  et  un  intendant,  pour  avoir 
l'œil  à  tout  et  payer  sur  quittance,  un  tapissier  pour 
faire  les   meubles  de  représentation,  et  tout  ce  qui 

(1)  Lettre  de  BlnaJel  ea  liate  du  '21  mai  1749,  dans  lu(|uelle  il  fitit  allusii>u  à 
ces  regrets.  {Aff.  étr.,  Autriche,  t.  242,  fol.  213.) 
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était   nécessaire    pour  plus    de    trois  cents   lits...    >» 
Il  dut  aussi   se  charger  «  du  choix  et  convenir  du 
damas,  des  brocatelles,  des  bois  de  lits,  des  laines, 
des  crins,  des  toiles,  des  taffetas  et  autres. . .  » . 

«  Je  demandai,  écrit-il,  un  contrôleur  et  un  cuisi- 
nier, pour  faire  faire  la  batterie  et  le  linge  de  cuisine 
qu'ils  jugeraient  convenable,  après  que  j'aurais  arrêté 
le  prix  du  cuivre  et  du  fer,  et  des  toiles  nécessaires, 
pour  en  rendre  compte  à  l'intendant  et  être  payé  par 
le  trésorier;  un  sommelier  pour  le  choix  des  vins  de 
toutes  espèces,  même  ceux  des  domestiques,  suivant 
l'usage  de  leur  en  donner;  un  écuyer,  pour  le  choix 
des  chevaux  et  leur  nourriture;  un  homme  et  une 
femme  de  charge,  pour  le  linge  de  table  et  de  lit  de 
toutes  espèces;  un  argentier,  avec  un  état  de  la  vais- 
selle actuelle  du  maréchal  de  Belle-Isle  et  l'augmenta- 
tion qu'il  faudrait  faire  pour  une  table  de  trois  cents 
couverts.  Ces  deux  derniers  articles  ont  monté  à  des 
sommes  immenses.  Le  seul  linge  de  table  de  Silésie  a 
coûté  plus  de  cent  cinquante  mille  livres,  et  la  vais- 
selle, qui  a  été  commandée  à  Neugebourg,  a  été  à  des 
sommes  immenses,  surtout  pour  le  vermeil  et  pour  les 
cloches  pour  couvrir  tous  les  plats,  que  le  maréchal 
de  Belle-Isle  avait  recommandés  très  pesants...  " 

»  On  envoya  comme  contrôleur  un  sieur  Saint- 
Quentin,  contrôleur  de  la  maison  du  Roy,  et  par  con- 
séquent accoutumé  à  la  plus  grande  représentation, 
mais  sans  économie,  au  contraire,  très  prodigue,  et 

18 
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qui  avait  choisi  tous  les  subalternes  dans  le  même 
goût,  et  qui  ont  presque  tous  fait  une  petite  fortune. . . 
Il  m'est  revenu,  continue  Blondel,  qu'on  prenait  jour- 
nellement mille  à  douze  cents  livres  de  viande  de  bou- 
cherie, sans  la  volaille,  le  gibier  et  les  légumes.  J'ai 
appris  que  le  sommelier  avait  vendu  très  chèrement 
aux  étrangers  les  trois  quarts  du  vin  de  Bourgogne  et 
de  Champagne  que  le  maréchal  de  Belle- Isle  avait 
envoyé  de  France,  ainsi  que  l'excellent  vin  du  Rhin 
que  je  lui  avais  fait  acheter  à  Mayence,  qu'il  rempla- 
çait par  des  petits  vins,  ayant  l'attention  cependant 
d'en  conserver  uniquement  de  bon  pour  la  table  parti- 
culière du  maréchal  de  Belle-Isle;  mais  à  toutes  les 
autres,  ce  n'était  que  de  la  piquette.  " 

"  J'ai  voulu,  dit  en  terminant  Blondel,  donner  une 
faible  idée  de  l'ambassade  du  maréchal  de  Belle-Isle, 
qu'on  dit  avoir  coûté  au  Roy  plus  de  six  millions.  » 

Cette  ambassade  a  malheureusement  coûté  plus 
encore  à  la  France.  «  On  avait  en  effet,  comme  dit 
d'Argenson,  confié  les  intérêts  de  la  paix  à  l'homme 
qui  voulait  le  plus  la  guerre  (1) .  » 

Ce  petit-fils  de  F'oucquet,  qui  sut  "  passer  par  toutes 
les  portes,  les  cochères,  aussi  bien  que  les  carrées  et 
les  rondes  (2)  »,  «  avait,  dans  son  existence,  comme 
dans  sa  personne,  je  ne  sais  quoi  d'aventureux  (3)  » . 


(1)  yfrmolres  du  innniuis  d Argenson,  éilit.  citt'C,  t.  Ml,  |).  24G. 

(2)  Saini-Simon,  Mémoires,  édit.  Ghéniel,  t.  16,  p.  ll>6 

(3)  Voy.  duc  DE    BuoGi.lK,  h'rriléric  11  et  Marie-Tlirrè.ie,  l.   I,  j).  U)8. 
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Avec  son  frère  le  chevalier  (1),  il  fatiguait  ses  secré- 
taires à  dresser  des  plans  de  remaniement  des  États 
européens  (2). 

Le  grand  Frédéric  eut  vite  fait  de  percer  à  jour  son 
caractère.  Non  content  d'avoir  mis  dans  son  jeu  une 
des  maîtresses  du  Roi,  Mme  de  Vintimille  (3),  il  sut 
par  ses  flatteries  et  ses  louanges  exagérées  attirer  à 
lui  le  maréchal,  "  lui  insinuant  qu'il  le  regardait 
comme  le  premier  général  de  l'Europe  et  lui  faisant 
envisager  l'idée  de  la  plus  haute  fortune  et  de  la  plus 
grande  réputation  » . 

C'est  par  ces  influences,  et  aussi  grâce  au  concours 
du  ministre  de  Bavière  en  France,  le  prince  de  Grim- 
berghen  (4),  qu'on  finit  par  s'emparer  de  l'esprit  du 
Roi  et  qu'on  l'entraîna  à  la  guerre,  malgré  les  efforts 
désespérés  de  Fleury.  On  lui  persuada  qu'il  allait 
devenir  le  médiateur  de  toutes  les  puissances,  si  bien 
qu'au  départ  de  Belle-Isle  la  nipture  avec  la  reine  de 
Hongrie  était  décidée.  Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  de 
Blondel,  quand,  en  arrivant  à  Francfort,  le  maréchal 
lui  révéla  ces  projets,   si  contraires  aux  dispositions 

(1)  Louis-Charles-Armand  Foucquel,  chevalier  de  Eelle-Isle,  né  en  1693,  tué 
le  19  juillet  1T47  à  la  tête  de  ses  troupes,  en  auacjuaut  les  retranchements  que 
le  roi  de  Sardaijjne  avait  élevés  sur  le  plateau  de  l'Assiette  pour  couvrir  Exiles 
et  Feneslrelles.  (Moreri,  Dict.,  t.  5,  p.  26T.) 

(2)  JoDEZ,  La  France  ious  Louis  XV,  t.  3,  p.  74  et  suiv. 

(3)  Pauliue-Félicite  de  Mailly,  née  en  1"12,  mariée  en  1"739  à  Jean-Baptiste- 
Félix-Hubert  de  Vintimille  du  Luc,  des  Comtes  de  Marseille,  morte  le  9  sep- 
tembre 1741    (P.  Anselme,  Hist.  rjénèal.,  t.  8.  p.  639  ) 

(4)  Louis-Joseph-d'Albert  de  Luyiies,  prince  de  Grimberglien,  né  en  167-2,  mort 
en  1758.  Il  était  fils  de  Louis-Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes  et  d'Anne  de 
Rohan. 
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dans  lesquelles  il  avait  laissé  le  cardinal,  à  son  irréso- 
lution, à  son  éloignement  de  toute  idée  de  guerre,  à  ses 
principes  d'économie  et  au  peu  de  fonds  qu'il  savait 
pouvoir  faire  sur  la  Saxe  et  sur  la  Bavière!  «  L'affaire 
est  cependant  résolue,  les  projets  sont  formés,  et  les 
dépenses  arrangées  pour  l'exécution  »,  lui  répliqua 
Belle- Isle  d'un  ton  décisif.  Et  Blondel,  qui  d'abord 
avait  été  flatté  d'être  chargé  de  la  négociation  de 
Francfort,  commençait  à  regretter  fortement  d'y  être 
employé,  car  il  prévoyait  tous  les  malheurs  qui  allaient 
en  découler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  bout  de  peu  de  jours,  le  maré- 
chal de  Belle-Isle  dut  commencer  ses  visites  aux 
diverses  cours  électorales,  et  il  s'en  acquitta  avec  un 
faste  vraiment  royal,  u  II  courait  la  poste  avec  soixante 
chevaux,  dont  trois  berlines  à  six  chevaux.  Dans  la 
première,  il  y  était  avec  le  chevalier  son  frère,  un 
secrétaire  et  M.  de  Mortagne  (1),  qu'il  croyait  alors 
un  grand  militaire.  Dans  la  deuxième,  étaient  quatre 
seigneurs  qui  devaient  être  de  son  cortège,  à  son 
entrée;  dans  la  troisième,  quatre  gentilshommes 
d'ambassade,  payés  par  le  Roy.  Tout  le  reste  des 
chevaux  de  poste  était  pour  quatre  courriers  qui 
l'accompagnaient,  pour  des  copistes,  des  valets  de 
chambre,  des  valets  de  pied,  des  gens  de  cuisine,  et 
pour  un  baquet  sur  lequel  était  son  lit  et  sa  garde- 

(I)  Charles-Louis  de    Lorraine,  prince  île   Morla^ue,  sire  de   Pons,   mort  eu 
1755,  il  l'âge  de  s>iixaotc  aus. 
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robe.  Dans  chaque  cour  électorale,  il  faisait  présent 
au  chambellan  qui  l'accompagnait  d'une  épée  d'or 
ou  d'une  tabatière  de  même  métal,  avec  le  portrait  du 
Roy  ;  au  page  qui  le  servait,  d'une  montre  d'or  à  répé- 
tition ;  il  faisait  donner  cent  louis  à  l'écurie,  autant  à 
la  cuisine  et  à  la  livrée.  «  Malgré  l'attachement  quej'ai 
toujours  eu  pour  le  maréchal  de  Belle-Isle  jusqu'à  sa 
mort,  écrit  Blondel,  je  ne  puis  dissimuler  combien  il  se 
laissa  éblouir  et  tromper  à  la  cour  de  Munich,  où  l'on 
peut  dire  qu'il  prit  l'ombre  pour  le  corps.  Il  fut  séduit 
par  les  caresses  que  lui  fit  l'Electeur  et  par  les  paroles 
pompeuses  du  maréchal  de  Tôrring  (1),  son  ancien 
ami,  qui  l'assura  que  l'Electeur  avait  30000  hommes 
sur  pied,  pendant  qu'il  n'en  avait  pas  2  à  3000  de 
milice,  qui  n'avaient  jamais  été  exercés;  qui  le  mena 
dans  un  arsenal  nombreux,  qui  ne  consistait  que  dans 
de  vieilles  armes  de  tous  calibres,  dont  la  réparation 
aurait  coûté  plus  de  cinq  cent  mille  livres  ;  qui  lui  fit 
voir,  à  la  vérité,  soixante  pièces  de  canon  toutes 
neuves,  aux  armes  de  l'Électeur  et  aux  siennes,  car  il 
était  grand-maître  de  l'artillerie,  mais  il  n'y  avait  pas 
d'affûts  ni  de  chevaux;  il  lui  fit  voir  beaucoup  de  tas 
de  boulets,  mais  la  moitié  n'étaient  pas  de  calibre  aux 
canons.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  se  contenta  de 
toutes  les  superficies  sans  examen  détaillé,  et  il  avait 
trop  d'intérêts  pour  suivre  le  projet  adopté,  pour  ne 

(Ti   Igaace-Félix,    comte    de     l'orring,    né    le   28    aovenbre    1682,    mort   le 
18  août  1763. 
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pas  rendre  compte  au  Roy  que  l'Électeur  de  Bavière 
avait  30000  hommes  complets,  la  facilité  d'en  lever 
30000  autres  dans  sa  milice,  de  quoy  l'armer  dans 
ses  arsenaux,  et  même  davantage...  Ce  rapport  for- 
tifia le  Roy  dans  le  plan  qu'il  avait  adopté,  d'autant 
que  l'Electeur  de  Bavière  ne  demandait  qu'un  million 
pour  cette  grande  entreprise.  L'argent  fut  envoyé, 
mais  employé  à  bien  d'autres  choses  très  inutiles... 
Quand  l'Électeur  de  Bavière  eut  franchi  Passau  et  fut 
arrivé  à  l'abbaye  de  Clinmiinster,  il  remit  la  plupart 
des  contributions  à  l'abbé,  qui  s'amusa  à  faire  chanter 
un  Te  Deiim.  Le  roy  de  Prusse,  qui  l'apprit  et  désirait 
qu'il  précipitât  sa  marche  sur  Vienne,  écrivit  ce  qui 
suit  au  maréchal  de  Belle-Isle,  en  le  chargeant  de  le 
communiquer  à  l'Électeur  :  On  peut  gagner  le  ciel 
par  des  prières;  mais  on  ne  conquiert  des  royaumes  que 
par  le  fer,  par  le  feu  et  par  le  sang .  » 

Il  s'agissait  cependant  de  pourvoir  à  la  vacance  de 
l'Empire.  On  sait  comment  on  procédait  en  pareil  cas. 
Dès  que  l'Électeur  de  Mayence  avait  reçu  l'avis  de  la 
vacance,  il  devait,  comme  doyen  du  corps  électoral, 
convier  ses  collègues,  par  lettres  ou  par  ambassadeurs, 
à  se  trouver  dans  les  trois  mois  à  Francfort,  où  devait 
avoir  lieu  l'élection.  Quand  chaque  Électeur,  ou  son 
ambassadeur  arrivait  dans  cette  ville,  il  ne  devait  y 
entrer  qu'avec  une  suite  de  deu.K  cents  chevaux.  Les 
neuf  Électeurs  s'assembloient  dans  l'église  de  Saint- 
Barthélémy,  où  on  disait  une  messe  solennelle.  Lors- 
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qu'on  commençait  Per  omnia  sœcula  sœculorum  de  la 
Préface  qui  précède  le  Canon,  les  princes  et  les  am- 
bassadeurs protestants  se  reliraient  et  revenaient  à  la 
fin  de  la  messe.  Les  Électeurs,  après  avoir  prêté  le 
serment  accoutumé,  passaient  ensuite  dans  le  conclave, 
sorte  de  galerie  voûtée  joignant  le  chœur  de  l'église. 
L'Électeur  de  Mayence  présidait  à  cette  assemblée 
électorale,  comme  grand  chancelier  d'Allemagne  et 
directeur  du  collège.  Si  le  nouvel  Empereur  faisait 
partie  de  l' Assemblée,  les  Électeurs  repassaient  du  con- 
clave dans  l'église,  allaient  droit  au  grand  autel,  sur 
lequel  ils  le  faisaient  asseoir,  et  là,  l'archevêque  de 
Mayence  lui  faisait  signer  la  capitulation.  Au  sortir 
de  l'autel,  on  le  conduisait  dans  une  tribune  au-dessus 
de  la  porte  du  chœur,  où,  s' étant  assis  avec  les  Élec- 
teurs, il  entendait  la  proclamation  de  son  élection. 

La  date  de  l'élection  n'était  pas  encore  fixée.  La 
reine  de  Hongrie,  ainsi  que  les  Électeurs  de  Hanovre 
et  de  Saxe,  cherchait  à  la  retarder.  Les  autres  Élec- 
teurs et  les  ambassadeurs  accrédités  engageaient  au 
contraire  l'Électeur  de  Mayence  à  ne  pas  différer 
davantage  de  donner  un  chef  à  l'Empire.  Ce  prince 
envoya  donc  deux  de  ses  ministres  à  Francfort  :  le 
baron  de  Groschlag  et  le  chancelier  Benzel,  qui  noti- 
fièrent en  arrivant  leur  caractère  d'ambassadeurs. 

«  Un  jour,  raconte  Blondel,  que  je  me  promenais  à 
pied  le  long  du  Mein,  je  les  rencontrai  dans  un  car- 
rosse de  représentation,  et,  les  arrêtant,  je  leur  dis 


280      UN    DIPLOMATE   AU    DIX-HUITIEME   SIECLE 

que  sans  doute  ils  faisaient  ensemble  un  Empereur  in 
petto.  Ils  me  répliquèrent  qu'ils  l'attendaient  du  Roy; 
car  le  maréchal  de  Belle-Isle,  dans  ses  visites,  avait 
vraisemblablement  réuni  la  majorité.  Je  leur  répondis 
que  j'ignorais  encore  le  succès  du  maréchal,  mais  que 
je  prévoyais  que,  s  il  n'avait  pas  encore  réuni  le 
nombre  de  voix  suffisant,  la  cinquième,  qui  assurait  la 
majorité,  serait  payée  chèrement.  »  Ces  messieurs 
avaient  compris,  sans  que  Blondel  eût  besoin  d'en 
dire  davantage.  Ils  s'empressèrent  dès  le  lendemain 
d'aller  à  Mayence  rendre  compte  à  l'Électeur  et  à  son 
neveu  de  cette  conversation,  et,  d'un  commun  accord, 
la  résolution  fut  prise  de  vendre  à  l'Électeur  de  Bavière 
la  voix  électorale  de  Mayence.  Deux  jours  après, 
Belle-Isle,  de  retour  de  ses  visites,  versa  les  sommes 
convenues  (I).  Cet  arrangement  étant  parvenu  aux 
oreilles  des  ambassadeurs  électoraux  de  Saxe,  ils  en 
rendirent  compte  à  Dresde,  et  ils  reçurent  aussitôt 
l'ordre  d'offrir  également  la  voix  de  leur  maître  au 
maréchal,  sous  conditions  d'agrandissement  de  ses 
États  et  de  la  jonction  de  ses  troupes  à  celles  de 
Bavière  et  de  France.  Ce  fut  Blondel  qui  fit  le  traité 
et,  après  sa  ratification,  l'ambassadeur  saxon  offrit  au 
maréchal  de  Belle-Isle  une  épée  d'or  garnie  de  dia- 
mants, à  son  frère  le  chevalier  une  canne  avec  pomme 
en  diamants  et  une  bague  de  brillants  d'une  valeur  de 

(I)  AJf.  étr.,  Mayence,  t.  iS,  fdl.  ;W  et  suiv.,  et  40  el  suiv. 
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dix  à  douze  mille  francs,  et  enfin  à  Blondel  une  taba- 
tière d'or  garnie  aussi  de  diamants,  qui  renfermait  le 
portrait  de  l'Électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne.  Après 
avoir  refusé  d'abord  ces  présents,  les  représentants  de 
la  France  furent  autorisés  à  les  accepter.  En  outre, 
Blondel  trouva,  un  jour,  dans  son  salon,  un  grand 
portrait  en  pied  d'Auguste  III,  qui  y  avait  été  accro- 
ché pendant  son  absence. 

Cependant  l'élection  était  toujours  reculée,  lors- 
qu'une démarche  maladroite  du  représentant  de 
Hanovre  provoqua  un  incident  de  protocole,  dont 
profita  Blondel  pour  décider  l'Électeur  de  Mayence  à 
fixer  au  20  janvier  (1742)  le  jour  où  serait  élu  le  nou- 
vel Empereur. 

Ce  résultat,  si  difficile  à  obtenir  par  suite  de  l'oppo- 
sition de  l'Autriche  et  de  ses  adhérents,  fut  un  succès 
pour  Blondel,  qui  s'empressa  d'envoyer  à  Versailles 
un  courrier  spécial  pour  en  informer  le  Roi.  M.  de 
Verneuil,  qui  avait  été  choisi  pour  porter  la  nouvelle, 
arriva  à  Versailles  à  quatre  heures  du  matin.  Il  fit 
réveiller  Amelot,  qui  n'avait  pas  cru  au  succès  des 
démarches  de  Blondel  et  lui  en  avait  la  veille  témoigné 
par  écrit  son  mécontentement;  mais,  devant  le  fait 
.  accompli,  et  après  avoir  pris  connaissance  des  détails 
que  lui  apprit  M.  de  Verneuil,  il  ne  put  qu'être  satis- 
fait. Tous  deux  se  rendirent  ensuite  chez  le  cardinal, 
qui  exprima  toute  la  joie  qu'il  en  ressentait,  et  recom- 
manda à  Amelot  d'expédier  aussitôt  à    Blondel   un 
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courrier  pour  le  féliciter  de  la  part  du  Roi  de  l'habi- 
leté de  ses  négociations  et  de  la  sagesse  avec  laquelle 
il  avait  su  conduire  une  affaire  aussi  importante  que 
délicate. 

En  témoignage  de  cette  satisfaction,  Blondel  fut 
nommé,  à  cette  occasion,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  (1). 

Pendant  ce  temps,  l'Électeur  de  Cologne  envoyait 
de  son  côté  son  premier  chambellan  prévenir  l'Élec- 
teur de  Bavière,  son  frère. 

Les  ministres  électoraux,  ainsi  que  le  nonce  du  Pape, 
se  réunirent  plusieurs  fois  en  conférence  chez  Blon- 
del. Celui-ci  leur  déclara  "  que  le  Roy  de  France  était, 
dans  son  royaume,  Très-Chrétien,  Apostolique  et 
Romain;  mais  que,  dans  l'Empire,  en  conséquence  du 
traité  de  Westphalie,  il  était  aussi  fermement  luthé- 
rien et  calviniste,  et  qu'il  soutiendrait  de  toutes  ses 
forces  et  de  son  crédit  ceux  de  ces  deux  dernières 
religions,  de  manière  qu'aucune  n'empiétât  sur  l'autre. 
Il  fut  unanimement  convenu  de  laisser  subsister  l'ar- 
ticle du  traité  de  Ryswick  sur  la  religion,  tel  qu'il 
était  dans  la  capitulation  de  Charles  VI  (2)  " . 

Au  mois  de  mai  1741,  le  maréchal  de  Belle-Isle, 


(1)  Voy.  la  leitre  de  remerciements  qu'il  adressa  au  cardinal,  h-  7  février 
1742.  [Aff.  élr.,  Mayence.t.  4i>,  f.d.  6!).) 

('S)  L'article  3  du  traité  de  paix  de  Ryswick  portait  :  •  Lii  paix  de  Westphalie  et 
de  Ninièji;ue  doivent  servir  de  Itase  ei  de  Fondeiiient  à  celle-cy  et  seront  pleine- 
ment exéi'utées  tant  pour  le  spirituel  t|ue  pour  le  temporel...  »  Au  pniut  de  vue 
religieux,  les  adn)iiiistratpurs  des  domaines  sécularises  ac<|uéraieiit  le  droit  de 
siéger  dans  les  diètes.  Cette  tolérance  était  étendue  des  Ititliéricu»  aux  calvinistes. 
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qui  avait,  comme  nous  l'avons  vu,  visité  les  princi- 
pales cours  électorales,  s'était  rendu  en  Silésie,  pour 
obtenir  la  voix  de  Frédéric  en  faveur  de  l'Électeur  de 
Bavière.  Il  était  allé  ensuite  trouver  le  roi  de  Pologne 
en  Saxe.  Pendant  ce  temps,  l'armée  française,  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Maillebois  (1),  entrait  en 
Westphalie,  et  l'Électeur  de  Bavière,  mal  inspiré,  au 
lieu  de  poursuivre  sa  marche  sur  Vienne,  envahissait 
la  Bohême.  C  est  à  ce  moment  que  Belle-lsle,  sans 
renoncer  à  son  ambassade,  quitta  Francfort  pour 
rejoindre  l'armée.  L'inaction  de  Frédéric  avait  permis 
aux  Autrichiens  de  courir  au  secours  de  la  Bohême. 
Néanmoins,  quand  ils  arrivèrent  devant  Prague,  l'as- 
saut avait  été  donné  par  Maurice  de  Saxe  et  Ghevert, 
les  murs  de  la  ville  avaient  été  escaladés  presque  sans 
combat;  le  25  novembre,  Prague  avait  capitulé  et, 
quelques  jours  plus  tard,  l'Électeur  de  Bavière  était 
couronné  roi  de  Bohème. 

L'état  de  santé  du  maréchal  de  Belle-lsle  ne  lui 
avait  pas  permis  d'arriver  à  temps  pour  concourir  à  la 
prise  de  Prague,  et,  dans  l'obligation  où  il  se  trouvait 
de  reprendre  la  direction  de  son  ambassade  à  la  diète 
d'élection,  il  revint  à  Francfort  le  4  du  mois  de  jan- 
vier (1742),  pendant  que  le  maréchal  de  Broglie  pre- 
nait le  commandement  de  l'armée  d'occupation. 

A  peine  arrivé  dans  cette  ville,  il  reçut  les  hom- 

(1)  Jean-Baptisie-François   Desmaretz,   marquis   de    Maillebois,   né    en    1682, 
mort  en  1762. 
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mages  de  tout  le  collège  électoral.  Les  magistrats  lui 
envoyèrent  une  députation.  Le  bourgmestre  et  le 
Sénat  avaient  déjà  expédié  au  roi  de  France  une 
adresse  pour  le  remercier  «  d'avoir  choisi  comme 
ambassadeur  extraordinaire  un  maréchal,  dont  la  dou- 
ceur et  la  politesse  attirent  l'attention  et  la  faveur  de 
tout  le  monde,  et  dont  l'affabilité  a  imprimé  de  l'ad- 
miration à  toute  la  ville  (1)  »  . 

De  nombreuses  conférences  eurent  lieu  chaque 
jour  pour  fixer  le  cérémonial  de  l'élection  et  trancher 
toutes  les  difficultés  d'étiquette  et  de  prérogatives 
qu'elle  soulevait.  Le  14  janvier  notamment,  il  s'éleva 
une  interminable  discussion  à  propos  de  l'emplace- 
ment que  devaient  occuper  dans  l'église,  le  jour  de 
l'élection,  les  sièges  des  Électeurs.  Mais  il  fallut  aupa- 
ravant que  le  maréchal  fît  son  entrée  solennelle  dans 
la  ville.  Elle  eut  effectivement  lieu  le  18  janvier  (2). 
Un  faste  inouï  y  fut  déployé. 

Le  cortège  partit  à  onze  heures  du  matin,  d'une 
maison  de  chasse  appartenant  à  la  ville,  et  qui  en  était 
éloignée  d'une  lieue.  Dès  que  les  trompettes  eurent 
sonné  à  cheval,  l'entrée  eut  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

L'écuyer  de  la  cavalerie  bourgeoise,  neuf  chevaux 
de  main  de  cette  cavalerie  ; 

L'écuyer  de  la  ville  ; 

Palefreniers  et  laquais  aux  livrées  de  cette  ville  ; 

(1)  Aff.  étr.,  .Allemague,  t.  433,  fol.  238. 

(2)  ïbid.,  l.  4-1,  fol.  164  à  177. 
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Les  députés  du  magistrat  (1)  à  cheval  ; 

Archers,  timbahers  et  trompettes; 

Trois  compagnies  bourgeoises  de  cavalerie  avec 
leur  étendard  ; 

Le  comte  de  Pappenheim,  maréchal  héréditaire  de 
l'Empire,  qui  se  trouva  à  moitié  chemin,  et,  étant  des- 
cendu de  son  carrosse,  il  complimenta  Son  Excellence  ; 
en  suite  de  quoi  il  fit  entrer  ses  équipages  dans  la 
marche; 

Le  prévôt  de  l'Empire,  à  cheval,  portant  son  bâ- 
ton; 

Quatre  chevaux  de  main,  quatre  valets  de  pied,  un 
carrosse  vide  à  six  chevaux,  cinq  valets  de  pied,  le 
carrosse  vide  du  comte  de  Pappenheim,  attelé  de  six 
chevaux  Isabelle; 

Suivait  la  maison  de  Son  Excellence  montée  sur  de 
très  beaux  chevaux  richement  harnachés,  avec  des 
housses  de  velours  vert  à  ses  armes  et  à  son  chiffre  en 
broderie  d'or  et  d'argent; 

Un  sous-écuyer  en  habit  vert  galonné  d'or. 

Le  sieur  Saint-Quentin,  contrôleur  de  la  maison  du 
Roi,  et  le  sieur  Ronceau,  contrôleur  de  la  maison  de 
Son  Excellence,  en  habit  gris  de  fer  galonné  d'or; 

Deux  chefs  d'office,  cinq  chefs  de  cuisine,  quatorze 
aides  d'office  et  de  cuisine,  en  habit  gris  de  fer  galonné 
d'argent; 

(1)  On  appelait  ainsi  le  corps  des  officiers  municipaux. 
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Deux  couvre-tables  habillés  de  vert  avec  des  bran- 
debourgs, la  veste  d'écarlate; 

Un  sous-écuyer  en  habit  vert  galonné  d'or,  pare- 
ments de  velours  cramoisi  ; 

Douze  fourgons  attelés  à  vingt-quatre  chevaux, 
menés  par  douze  postillons,  et  couverts  de  riches  cou- 
vertures de  velours  vert  aux  armes  de  Son  Excellence 
en  grande  broderie  d'or  et  d'argent  relevée  en  bosse; 

Trente-six  valets  de  pied  de  la  livrée  de  Son  Excel- 
lence, qui  est  de  drap  vert  à  parements  rouges; 

Deux  cors  de  chasse  en  habit  gris  chamarré  d'ar- 
gent ; 

Quatre  hautbois,  avec  le  même  uniforme  que  les 
cors  de  chasse  ; 

Douze  valets  de  chambre  en  habit- gris  et  veste  de 
brocard  d'argent  ; 

Douze  chevaux  de  main  d'un  grand  prix,  aux  riches 
housses  de  différentes  couleurs; 

Deux  piqueurs  en  habit  d'écarlate; 

Le  maître  d'armes  des  pages  vêtu  également  d'écar- 
late, galonné  d'argent; 

Le  sous-gouverneur  des  pages,  en  habit  d'écarlate 
chamarré  d'or; 

Douze  pages  vêtus  de  velours  vert  ; 

Le  gouverneur  des  pages,  vêtu  d'écarlate  chamarré 
d'or  sur  toutes  les  coutures,  et  veste  de  brocard  d'or; 

Un  timbalier,  quatre  trompettes,  habillés  de  velours 
vert  ; 
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Le  fourrier  de  l'Empire  ; 

Un  valet  de  chambre  et  le  porte -arquebuse  du 
comte  de  Pappenheim  ; 

Le  comte  de  Pappenheim  à  cheval,  précédé  de  ses 
secrétaires  et  gentilshommes  et  entouré  de  trabans  à 
pied  avec  leurs  pertuisanes , 

Le  cortège  de  l'ambassadeur,  tous  ayant  des  habits 
en  broderie  au  point  d'Espagne  d'or,  montés  sur  de 
superbes  chevaux  richement  harnachés,  savoir  : 

Le  chevaher  de  Belle-Isle  ;  le  marquis  de  Bissy;  le 
chevalier  de  Courten;  le  chevalier  d'Harcourt;  le 
chevalier  de  Gravel;  le  marquis  dePoyanne;  le  mar- 
quis d'Asfeld;  le  comte  de  Foiicquet;  le  marquis  de 
Joyeuse;  le  chevalier  de  Belac;  M.  Robert;  le  che- 
valier de  Salaberg;  M.  de  Chabrier;  M.  Houèl; 
M.  Gavelier;  le  marquis  Despernes;  le  comte  de 
Chabot;  le  comte  de  Sommièvres;  le  comte  d'Our- 
ches;  M.  de  Vaulx  ;  M.  de  Verneuil;  quatre  coureurs 
de  Son  Excellence; 

S.  E.  Monseigneur  le  maréchal  comte  de  Belle-Isle, 
à  cheval,  vêtu  d'un  habit  de  velours  bleu  brodé  d'or 
en  plein  et  sur  toutes  les  coutures,  avec  l'ordre  du 
Saint-Esprit  et  la  plaque  de  diamants,  son  cheval 
superbement  harnaché  à  la  polonaise,  avec  une  housse 
de  pied  de  drap  d'argent  brodée  d'or.  Il  était  en  bas 
de  soie  blancs  brodés  d'or.  A  ses  côtés,  il  y  avait 
deux  écuyers  vêtus  de  vert  avec  parements  de  velours 
cramoisi,  et  de  droite  et  de  gauche,  six  heyduques 
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avec  leurs  sabres,  et  six  suisses  avec  leurs  pertiii- 
sanes. 

Derrière  Son  Excellence  étaient  son  capitaine  et  son 
lieutenant  des  gardes. 

Suivaient  les  carrosses  : 

1°  Un  grand  carrosse  à  deux  fonds  et  à  sept  glaces, 
garni  en  dedans  de  velours  cramoisi  ciselé  avec  une 
large  cartisane  d'or;  tout  le  dehors  garni  en  bronze 
doré;  les  armes  de  Son  Excellence  dans  les  quatre 
grands  panneaux  et  quatre  attributs  dans  les  petits, 
représentant  Mars,  Minene,  la  Renommée  et  Her- 
cule; les  roues  tournées  et  dorées  sur  toutes  les  mou- 
lures . 

Le  carrosse  était  attelé  de  six  chevaux  gris  danois; 

2"  Une  calèche  à  trois  glaces,  garnie  en  velours  bleu 
céleste,  cartisane  et  franges  d'argent,  traînée  par  six 
chevaux  Isabelle  ; 

3"  Une  berline  à  sept  glaces  de  velours  cramoisi, 
traînée  par  six  chevaux  bais; 

4"  Une  berline  de  velours  de  Venise  à  ramages  cra- 
moisi, traînée  par  six  chevaux  danois  entiers  à  poil 
noir  ; 

5°  Une  berline  de  velours  cramoisi  de  Venise  à 
petits  ramages,  traînée  par  six  chevaux  pie; 

6°  Un  vis-à-vis  à  sept  glaces  de  velours  plein,  coupé 
en  gondole,  traîné  par  six  chevaux  noirs  d'Holstein. 

Suivaient  ensuite  les  carrosses  de  Monseigneur 
Doria,  nonce  du  Pape,  du  comte  de  Montijo; 
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Le  carrosse  à  six  chevaux  de  Blondel,  précédé  de 
six  laquais  de  sa  livrée; 

Le  carrosse  du  baron  de  Bernstorff,  ministre  du  roi 
de  Danemark. 

Cette  relation  se  termine  par  un  éloge  du  maréchal 
de  Belle-Isle  : 

«  Mgr  le  maréchal  comte  de  Belle-Isle  s'est  dis- 
tingué en  cette  occasion,  selon  sa  coutume,  par  des 
manières  pleines  de  grandeur  et  de  politesse,  en  pas- 
sant sous  toutes  les  fenêtres  qui  étaient  garnies  de  tous 
les  ambassadeurs,  princes  et  de  toute  la  noblesse  de 
l'Empire.  » 

Dans  ces  circonstances,  Belle-Isle  avait  eu  d'autant 
plus  de  mérite  à  figurer  avec  tant  de  succès  à  la  céré- 
monie, qu'il  avait  une  violente  crise  de  rhumatisme, 
et  qu'il  lui  avait  fallu  les  plus  grands  efforts  pour  se 
faire  mettre  à  cheval  (l). 

La  récente  prise  de  Prague,  si  brillamment  conduite, 
produisit  plus  d'effet  sur  les  Electeurs  que  les  négo- 
ciations compliquées  et  les  visites  d'apparat  de  Belle- 
Isle  et  de  Blondel.  x\ussi,  est-ce  à  l'unanimité  des  suf- 
frages, que  l'Électeur  de  Bavière  fut  élu  roi  des 
Romains,  conformément  au  désir  de  la  France. 

Au  lendemain  de  cette  élection,  le  24  janvier,  Belle- 
Isle  écrivait  de  Francfort  à  Amelot  : 


(I)  Lelire  de  Bflle-Isle  à   Amelot  du    18  janvier  1742.    {Aff.  ctr.,  Allemagne, 
t.  43.3,  f<.l.  300). 

(2,  Ibid.,  fol.  324  et  suiv. 

19 
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"  Je  rentre  en  ce  moment  dans  cette  ville,  Monsieur, 
et  je  ne  diffère  pas  à  expédier  mon  frère  au  Roy,  pour 
porter  à  Sa  Majesté  la  nouvelle  de  l'élection  unanime 
d'un  roy  des  Romains  dans  la  personne  de  l'Elec- 
teur de  Bavière;  sa  proclamation  a  été  faite  à  midi, 
au  bruit  d'une  triple  décharge  du  canon  de  tous  les 
remparts  et  au  sou  de  toutes  les  cloches  et  avec  l'ac- 
clamation du  peuple  :  Fivat  Carolus  Seplimus  !  Je 
m'en  remets  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  verbalement  des 
cérémonies  qui  s'observent  à  cette  occasion... 

«  Voilà  une  grande  affaire  de  finie,  mais  dès  que  le 
nouvel  Empereur  sera  arrivé  icy,  j'en  envisage  une 
infinité  d'autres,  que  je  vais  suivre  et  dont  je  vous 
informerai  successivement.  " 

Dans  une  seconde  lettre,  écrite  le  même  jour  (1), 
Belle-Isle  reproduit  en  détail  le  cérémonial  et  l'éti- 
quette observés  à  l'occasion  de  l'élection,  suivant  les 
prescriptions  de  la  Bulle  d'or  et  les  anciens  usages  : 

«  Le  23,  dit-il,  les  portes  de  la  ville  furent  fermées 
à  cinq  heures  du  soir,  et  les  clés  en  ont  été  portées  à 
l'Électeur  de  Mayence.  Le  24,  dès  sept  heures  du 
matin,  tous  les  bourgeois  se  sont  rendus,  sous  les 
armes,  au  rendez-vous,  et  ont  été  départys  sur  les  bas- 
tions, remparts,  murailles,  aux  portes  et  aux  princi- 
pales places,  et  surtout  à  celle  de  la  maison  de  ville, 
où  ils  formèrent  une  baye  jusqu'à  l'église  de  Saint- 
Ci)  Aff.  cti.,  All.-i.iajjnc,  l    4:53  f..!.  ;i2ti  à  334,  et  t.   i3i.  fol,  3  ù  I(J. 
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Barthélémy,  ainsi  que  toute  la  garnison  qui  formait 
pareillement  une  autre  haye. 

«  A  la  même  beure,  on  sonna,  par  le  commandement 
du  Sénat,  la  grosse  cloche  de  tocsin  que  l'on  ne  sonne 
ordinairement  que  pour  le  feu  ou  pour  la  foire.  Vers 
les  huit  heures,  les  Électeurs  de  Mayence  et  de  Co- 
logne, et  les  premiers  ambassadeurs  électoraux  (car 
les  deuxièmes  et  les  troisièmes  vont  directement  à 
l'éghse)  se  rendirent  dans  leurs  carrosses  à  l'hôtel  de 
ville  en  grand  cortège  et,  après  trois  quarts  d'heure, 
pendant  lesquels  les  Électeurs,  qui  n'étaient  venus 
qu'en  talars,  se  revêtirent,  dans  la  chambre  particu- 
lière qui  leur  est  assignée,  de  leurs  habits  électoraux, 
sçavoir  la  robe  et  le  bonnet  électoral  d'écarlate,  four- 
rée d'hermine,  ils  se  rendirent  à  l'égUse.  Les  premiers 
ambassadeurs  ne  changent  point  d'habillement.  Ils 
sont  avec  l'habit  espagnol,  avec  le  pourpoint  et  le 
manteau  d'étoffe  d'or  ou  d'argent,  avec  des  dentelles 
pareilles  et  le  chapeau  de  plumes.  Ces  derniers  dif- 
fèrent des  deuxièmes  et  des  troisièmes,  parce  que  le 
vêtement  de  ceux-cy  est  de  velours  noir,  garni  de 
raisoaux  d'or,  mais  également  à  l'espagnole. 

«  Les  infirmités  de  l'Electeur  de  Mayence  ne  lui 
permettent  pas  d'aller  à  cheval.  Il  a  été  réglé  dans  le 
collège  électoral,  qu'il  serait  porté  en  chaise  à  porteurs 
tout  entourée  de  glaces,  afin  que  le  peuple  pût  le  voir 
en  personne,  et,  comme  les  autres  Électeurs  ne  pou- 
vaient figurer  avec  lui,  il  était  seul  devant  et  à  droite.. .  " 
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A  cette  lettre  étaient  joints  de  nombreux  détails  sur  la 
composition  de  la  «  cavalcade  électorale  ",  le  cérémo- 
nial qui  fut  observé  dans  l'église,  la  formule  du  serment 
prêté  par  le  nouvel  Empereur,  la  liste  des  ornements 
devant  servir  à  son  couronnement,  et  sur  tous  autres, 
toujours  relatifs  au  cérémonial  de  l'élection.  Tous  ces 
détails,  malgré  l'intérêt  qu'ils  présentent,  ne  sau- 
raient, à  cause  de  leur  longueur,  trouver  place  ici  (1). 

Ce  fut  le  comte  de  Pappenheim,  grand  marécbal 
héréditaire  de  l'Empire,  qui,  «  suivi  de  vingt- quatre 
postillons  sonnants  >',  porta  à  Charles-Albert  la  nou- 
velle de  son  élection.  «  Ma  joye  en  aurait  été  parfait  te, 
écrit  le  nouvel  Empereur  dans  son  journal  (2),  si  les 
réflexions  sur  ma  patrie  ne  l'avaient  troublée. . .  Je  me 
serais  vu  au  bout  de  mes  rêves,  si  la  mauvaise  nou- 
velle qu'un  aide  de  camp  du  comte  Minuzi  (3),  envoie 
de  Lintz,  n'y  avait  derechef  mêlé  bien  de  l'amertume. 
Il  m'annonça  le  triste  sort  du  corps  des  Français  et 
Bavarois  enfermé  dans  cette  ville,  qui  a  été  obUgé  de 
capituler  le  même  jour  de  mon  élection. . .  Il  me  fallait, 
malgré  tout  cela,  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu  et 
me  préparer  à  mon  entrée  à  Francfort,  où  tout  m'atten- 
dait avec  beaucoup  d'allégresse.  " 


(1)  Voir  Pièces  jnstificalives,  n"  13. 

(2)  Daa  Tarfebuch  Ka'ser  Karl  s  VII,  au'^  dei  Zeit  de'!  osterreichischen  Erb/olqe- 
krirgs,  iiach  dent    AutO'iruf  lierausge'ifbeti.    Munich,    18X|{,  in-8",   p.   47    ei  48 
Mémoire  sur  la  ronduiie  que  j'ay  l'-nu  depuis  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI 
et  tout  ce  'pli  s'est  passé  •■  ret  cifurd. 

(3)  Christof-A'lam    Ossalko,    comte    de    Miuucci    ou    Miuii/zi,  d'origiue    ita- 
lienne. 


BLONDEL    A    FRANCFORT  293 

Cette  entrée  eut  lieu  avec  la  solennité  accoutumée. 
Jamais  pareille  magnificence  ne  fut  déployée.  De 
sombres  événements  vinrent  toutefois  troubler  l'éclat 
de  ces  fêtes.  Les  affaires  continuaient  à  aller  mal  en 
Bavière. 

«  Tout  ce  triste  détail  qui  m'est  survenu  dans  le 
temps  que  je  me  préparais  à  la  grande  solennité  de 
mon  couronnement  m'a  causé  bien  du  chagrin,  ajoute 
l'Empereur  (1),  et  je  m'en  suis  ressenti,  de  façon  que 
la  maladie  du  corps  a  pensé  suivre  celle  de  l'esprit. 
J'ai  eu  quelques  indices  de  goutte  et  de  gravelle,  ce 
qui  m'a  même  obligé  de  différer  mon  couronnement 
jusqu'au  12  de  février.  Ce  jour  arrivant,  je  me  trou- 
vais dans  mon  lit,  pendant  que  tous  mes  amis  et  tout  ce 
qui  m'était  véritablement  attaché  me  conseillait  de  ne 
plus  différer  cette  cérémonie, . . .  que  tant  que  je  n'étais 
point  couronné,  on  trouverait  peut-être  à  redire  à 
mon  élection. . .  Il  fallait  donc  vaincre  les  infirmités  du 
corps  et  surmonter  les  agitations  de  l'esprit.  Je  le  fis, 
mais  point  sans  peine  et,  après  avoir  éprouvé  par  pré- 
caution l'habit  impérial  de  Charles  Magne,  qui  fut 
aussi  juste  comme  si  on  l'avait  fait  pour  moy,  la  veille 
de  cette  grande  journée,  je  m'y  préparais  pour  le  len- 
demain matin.  Je  passai  toute  la  nuit  sans  dormir, 
ayant  extrêmement  souffert;  cependant  le  jour  airiva, 
je  me  suis   efforcé  de  me  lever,    me  suis  habillé  du 

(1)  Das  Tugebuch  Kaiser  KarCs  Vil  (déjà  cité,  p.  50,  51,  52) 
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manteau  et  talard  électoral  et  c'est  ainsi  que  j'a\ 
attendu  le  moment  que  tout  soit  prêt.  C'était  vers  les 
onze  heures  qu'on  me  l'annonça.  Il  faut  avouer  que  les 
appareils  de  cette  grande  cérémonie  étaient  plus  que 
magnifiques  (l),  qu'on  y  voioitla  grandeur  d'un  Empe- 
reur romain,  que  plus  que  cinquante  ou  soixante 
princes  de  l'Empire  ont  assisté,  la  première  noblesse 
m'y  a  fait  la  cour  à  pied.  Enfin  je  me  mis  à  cheval 
sous  un  dai  porté  par  six  bourgemaîtres  de  la  ville  de 
Francfort...  C'est  ainsi  que  je  passois  par  les  rues 
toutes  farcies  de  monde,  et  on  entendoit  les  acclama- 
tions des  deux  côtés...  Me  voiant  ainsi  au  suprême 
degret  de  la  grandeur  humaine,  je  n'ai  pu  m'empêcher 
d'y  faire  la  juste  réflexion  du  pouvoir  de  la  main  de 
Dieu  qui,  dans  le  tems  qu'il  nous  élève  au  plus  haut 
point,  ne  veut  point  que  nous  oublions  d'être  ses 
créatures...  Tout  le  monde  avait  les  yeux  tournés  sur 
moy  qui  d'un  côté  avoit  à  souttenir  la  grandeur  de  la 
dignité  dont  j'allois  être  revêtu,  et  de  l'autre  la  lon- 
gueur de  la  cérémonie  et  les  maux  de  gravelle  dont 
je  souffrois...  C'est  dans  ces  moments  de  grandeur 
que  je  sentais  plus  que  jamais  que  je  n'étais  qu'un 
homme  fragile,  sujet  plus  qu'un  autre  aux  infirmités 
que  fournit  un  monde  qui  paraissait  mètre  soumis... 
Les  Électeurs  et  ministres  m'accompagnèrent  dans 
mon    appartement   où,  après  leur  avoir   répété  mes 

(1)  Tout  le  cërémouial  de  ce  couronnemeui  esl  reproduit   dan»  les  Mémoires 
du  prince  de  Croy. 
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remercîments,  je  pris  congé  d'eux,  bien  content  de 
l'acquisition  de  la  première  dignité  du  monde,  mais 
en  même  tems  extrêmement  abattu  de  la  maladie...  » 

Tout  semblait  en  effet  conspirer  contre  ce  malheu- 
reux monarque  :  la  défection  du  roi  de  Prusse  con- 
cluant à  Breslau  une  pjiix  séparée  avec  la  reine  de 
Hongrie  et  trahissant  ainsi  ses  engagements  envers  la 
France,  celle  du  roi  de  Sardaigne,  l'Angleterre  l'aban- 
donnant aussi,  les  succès  éphémères  des  armées  en 
Bohême,  bientôt  suivis  de  désastres,  la  mort  enfin  de 
sa  seconde  fille  succombant  à  la  petite  vérole  à  l'âge  de 
dix-sept  ans.  "  Il  n'y  a  eu,  écrit-il  (1),  que  le  jour  de 
mon  élection  d'heureux  événement  pourmoy  pendant 
le  cours  de  l'année  1742.  Je  me  suis  vu  réduit  dans  un 
état  affreux,  véritablement  dans  la  misère,  sans  vrais 
amis,  sans  troupes  et  sans  argent,  devant  paraître 
grand,  dans  le  tems  que  j'étais  bien  petit  en  effet.  " 

Le  soir  même  de  ce  couronnement,  le  maréchal  de 
Belle-Isle  l'annonçait  à  Amelot  (2)  et  ajoutait  qu'à 
cette  occasion,  il  avait  donné  un  souper  de  deux  cents 
couverts,  qui  ont  été,  disait-il,  «  la  plupart  remplis  par 
les  dames  et  les  princes.  Le  reste  de  la  noblesse  a 
mangé  derrière  » .  Dans  un  seul  de  ces  festins,  on  pou- 
vait compter  jusqu'à  cinquante-quatre  princes  de  mai- 
sons souveraines.  Et  le  maréchal  terminait  ainsi  le 
récit  de  ces  réceptions  :  «  Les  illuminations  que  j'ay  fait 

(1)  Das  Tagebuch  Kaiser  Karl's  VII  ('léjà  cité,  p.  "4). 

(2)  Aff.  etr.,  Allemagne,  i.  434,  fol.  117  ei  118. 
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faire  aujoiird'Iiuy  ont  attiré  toute  la  foule  devant  ma 
maison,  de  manière  que  la  populace  et  l'embarras  des 
carrosses  est  tel  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  être 
quitte  avant  quatre  heures  du  matin.  L'Impératrice  et 
toute  sa  cour  et  les  princesses  y  sont  venues  L'Empe- 
reur n'a  pu  en  faire  de  même,  parce  qu'il  est  très  fatifjué 
et  que  je  l'ay  déterminé  à  se  coucher  de  bonne  heure.  >- 
Il  est  certain  qu'à  ce  moment  la  carrière  de  Belle- 
Isle  semblnit  à  son  apogée  :  il  avait  réussi  à  faire  élire 
le  candidat  de  son  choix;  les  armées  qu'il  commandait 
avaient  obtenu  des  succès  inespérés  en  Bohême,  et  le 
faste  par  lui  déployé  au  moment  de  l'élection  et  du  cou- 
ronnement de  Charles  VU  avait  accru  sa  considération 
et  son  prestige.  L'fùirope  entière  avait  les  yeux  tour- 
nés vers  lui;  mais  il  n'était  pas  homme  a  se  contenter 
d'un  éclat  seulement  apparent;  il  lui  fallait  des  résul- 
tats plus  positifs,  et,  comme  Blondel  travaillait  presque 
cha(|ue  jour  avec  le  nouvel  Empereur,  il  se  servit  de  son 
influence,  pour  obtenir  de  lui  le  titre  de  prince.  L'am- 
bassadeur d'Espagne,  comte  de  Montijo,  également 
sollicité  à  son  endroit,  lui  procura  la  grandesse  héré- 
ditaire, ainsi  que  la  Toison  d'or.  .Aussi,  tout  gonflé  de 
ses  sncces,  son  orgueil  ne  connut  plus  de  bornes,  et, 
lorsqu'il  partit  en  congé  pour  la  France,  après  les  fêtes 
du  eoiir.»nncnieiit,  ^  il  s'y  conduisit  si  mal  que  tout  \c 
ministèn  se  Ujjua  sous  main  contre  lui  » .  Sous  prétexte 
de  douleurs  au\  jambes,  il  avait  obtenu  du  cardinal 
que  les  niiuistres  se  dérangeraient  pour  aller  travailler 
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chez  Ini.  «  Et  il  eut  la  maladresse,  non  seulement  de 
les  traiter  avec  hauteur,  mais  de  le  leur  faire  sentir, 
et  de  les  apostropher  comme  s'ils  n'entendaient  rien  à 
leur  besogne,  surtout  vis-à-vis  de  M  de  Breteuil  (1) 
et  de  M.  Amelot,  qu'il  traita  durement.  M.  de  Mau- 
repas  (2)  s'étant  rendu  chez  luy,  il  le  fit  attendre  trois 
quarts  d'heure,  parce  qu'il  voulait  assister  à  la  leçon 
de  danse  de  son  fils,  et  ne  luy  fit  d'autre  excuse  qu'en 
lui  disant  que  ses  entrailles  de  père  l'avaient  retenu. 
Il  brusqua  même  M.  Orry,  le  contrôleur  général, 
parce  qu'il  regardait  de  trop  près  à  l'emploi  des  fonds 
qu  il  demandait.  »  Belle-Isle  se  considérait,  en  un  mot, 
comme  le  successeur  désigné  du  cardinal  de  Fleury. 
D'Argenson  continue  à  le  juger  sévèrement  :  «  C'était 
un  grand  homme,  dit-il,  dans  un  temps  où  les  hommes 
sont  si  petits  (3) .  »  Quant  à  Blondel,  il  se  borne  à 
trouver  qu'  "  il  est  malheureux  que  les  intérêts  particu- 
liers et  les  animosités  personnelles  préjudicient  aussi 
essentiellement  au  service  du  Roy  et  occasionnent  des 
malheurs  à  la  France,  qu'on  ne  peut  réparer  » . 

Les  malheurs  qui  menaçaient  en  effet  la  France 
n'allaient  pas  tarder  d'éclater  :  la  prise  de  Linz  par 
Kevcnhiiller  (4j,  suivie  de  la  dévastation  de  la  Bavière 


(1)  François-Victor  Le  Tormeller  de   Breteuil,  marquis  de  Fonlenay-Trésigny, 
né  en  16S6,  mort  le  7  janvier  1743. 

(2)  Jeati-Frédéric  Phélypeaux,  comte  de  Maurepas  et  de  Ponichartrain,  aé  le 
9  juillet  1701  ;  il  mourut  le  21  novembre  1781. 

(3)  Mémoires  ilu  marquis  il' Argcnson,  t.  IV,  p.  .5. 

(4)  Le   comte    de    Kevcnhuller,   gouverneur    de   Vienne,   était  né    en   1684  et 
mourut  If  26  janvier  17-44. 
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et  (le  l'investissement  de  l'rague,  n'aurait  peut- 
être  pas  suffi  cependant  pour  compromettre  définiti- 
vement le  sort  des  armées,  si  les  succès  remportés  par 
le  roi  de  Prusse  à  Gzaslaw,  en  Bohême,  sur  l'armée  de 
la  reine  de  Hongrie,  n'avaient  pas  complètement  bou- 
leversé la  face  des  choses;  ni  la  parole  donnée,  ni  les 
traités  signés,  ni  le  sentiment  de  l'honneur  enfin 
n'étaient  capables  d'arrêter  Frédéric  II,  lorsque  ses 
intérêts  étaient  en  jeu.  Sans  hésiter  à  fausser  compa- 
gnie à  ses  alliés,  il  fit  directement  à  Breslau  sa  paix 
avec  l'Autriche  (1),  négligeant  même  d'en  prévenir  le 
roi  de  France,  et,  en  même  temps,  il  conclut  un  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre,  pour  la  défense  des  Pays- 
Bas  et  de  l'électorat  de  Hanovre.  Sans  instruire  nos 
généraux  de  sa  retraite,  il  poussa  "  la  mauvaise  foi 
jusqu'à  ne  pas  les  avertir  que  le  prince  Charles  (2) 
était  en  marche  avec  toute  son  armée  pour  surprendre 
la  nôtre  ".  Jamais  la  situation  de  l'Empereur  ne  fut 
plus  critique.  «  Les  vastes  desseins  de  l'Angleterre, 
écrit-il  dans  son  journal  (3),  étaient  toujours  d'abîmer 
la  France;  c'est  dans  ce  but  qu'ils  ont  épuisé  leurs  tré- 
sors pour  soutenir  la  cour  de  Vienne.  »  Et  il  ajoute  : 

(])  On  connaît  la  lettre  de  Frédéric  II  adressée  à  cette  occasion  à  Voltaire 
(18  juin  1742)  et  qiii  débute  ainsi  :  •■  Les  palmes  de  la  paix  font  Cfsser  les 
alarmes...  »  [ORuvres  de  Vollairr,  édil.  Garnier.  Correspundatice,  t.  IV,  p.  130.) 
Voltaire  y  répondit  quelques  jours  plus  tard  par  une  lettre  de  frlicitatitns. 
{Ibiil,,  t.  IV,  p.  140.)  Des  copies  de  cette  lettre  furent  saisies  à  Paris  ilaus  les 
bureaux  tle  la  poste. 

('2)  Ciiarlcs,  prince  de  Lorraine,  né  le  12  dc-ccmbre  l'I'i,  beau-frère  de  la 
reine  de  Hongrie    II  mourut  le  4  juillet  1780. 

(3)  Dus  Tarfebiich  Kaiser  h'arl's  VU,  p.  (il. 
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«  Ils  m'ont  même  fait  des  propositions,  à  plusieurs 
reprises,  de  me  déttacber  de  la  France  et  de  me  décla- 
rer contre,  me  promettant  de  me  faire  avoir  l'Alsace, 
la  Franche-Comté  et  la  Lorraine,  qu'ils  érigeroient  en 
roiaume,  avec  assurance  que  la  France  me  trompoit. 
J'étois,  à  la  vérité,  fort  mécontent  de  l'inaction  et  de 
la  lenteur  dont  la  France  agissoit  en  tout,  mais  je  ne 
la  croiois  jamais  capable  de  m'abandonner,  moins  me 
trahir.  " 

La  cour  de  Versailles  était  alors  dans  le  plus 
cruel  embarras,  car  tout  était  à  redouter  de  la  part 
du  roi  de  Prusse,  qui  pouvait  même  pousser  la  per- 
fidie jusqu'à  se  déclarer  contre  nous.  Dans  ces  cir- 
constances, les  amis  de  la  France  à  Francfort  pen- 
saient que,  sans  tarder,  il  fallait  envoyer  un  négo- 
ciateur à  Vienne,  chargé  de  proposer  à  Marie-Thé- 
rèse de  se  joindre  à  elle  pour  l'aider  à  reconquérir  les 
deux  Silésies,  si  elle  consentait  à  reconnaître  le  nouvel 
Empereur.  Ce  projet,  dont  Blondel  ne  manqua  pas 
d'instruire  le  cardinal,  n'eut  d'ailleurs  aucune  suite. 
En  dégarnissant  de  troupes  les  frontières  du  royaume, 
on  se  fût  exposé  aux  entreprises  de  l'Angleterre. 

Dans  cette  situation  critique,  la  paix  devenait  néces- 
saire. Une  entrevue  d'avant-postes  eut  lieu  dans  ce  but, 
entre  Belle-Isle,  qui  avait  rejoint  à  Prague  le  maré- 
chal de  Broglie,   et  Kœnigseck  (J),  qui  commandait 

(1)  Lothdire-Joscph-Geornes,  comte  de  Kœnigseck,  ne  en  1673,  mort  le  8  dé- 
cembre 1751. 
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les  foriH's  autricliieniies.  Kn  échange  de  l'évacuation 
de  la  Bavière,  Belle- [sle  s'enjj^ageait  à  retirer  ses 
troupes  de  Bohême;  mais  sa  proposition  fut  repoussée. 
Lorsqu'il  apprit  l'échec  de  cette  dernière  tentative,  le 
décourajjemcnt  de  Fleury  fut  tel,  que,  perdant  tout 
sang-froid  et  toute  dignité,  il  adressa,  le  10  juillet 
(1742),  à  Kœnigseck  la  lettre  qui  lui  a  été  tant  repro- 
chée (1).  Pour  toute  réponse,  Marie-Thérèse  en  or- 
donna la  piibhcation  et  la  fit  répandre  dans  tous  les 
pays  de  l  iùirope,  au  grand  détriment  de  la  situation 
et  du  prestige  de  la  France.  Une  seconde  lettre  du 
cardinal,  datée  du  13  août  de  la  même  année  (2), 
plus  digne  assurément  que  la  première,  demeura  éga- 
lement sans  effet.  Il  n'était  vraiment  plus  permis 
d'hésiter.  Aussi  le  maréchal  de  Maillebois,  qui  était 
campé  en  Westphalie,  reçut-il  l'ordre  de  pénétrer  à 
son  tour  en  Bohême,  pour  se  porter  au  secours  de 
Prague  investie  depuis  le  mois  d'août. 

Quelques  semaines  après,  il  lui  fallut  se  replier  sur 
le  Danube,  et  l'armée  de  Prague  restait  ainsi  sans 


(1)  Le  brouillon  <ie  ceite  Ifiire  existe  aux  Archives  des  Affaires  étrangères 
(Autrtclie,  t.  -iS;?,  fol.  12,  13  et  14).  Il  coniieai  une  phrase  biffée,  mais 
très  lisible  quand  niênif  t-t  'jae  1-s  copies  u'ont  pas  rrprodu'ie;  elle  fst  ainsi 
conçue  :  «  Si  j'osnis,  je  vous  pri'Tais  de  me  mettre  aux  pieils  de  la  Reine  et  de 
l'a^seurpr  de  mon  profond  regret.  Si  Elle  était  instruite  de  tout  ce  qui  s'est 
passé.  Elle  me  rendrait  peut-être  jusiice,  ou,  du  moins,  Elle  me  plaindrait.  » 

(2)  Une  copie  de  cette  sec  nde  letire  existe  éj;alemeni  aux  Arihive»  des 
Affaires  éira  gèrfs,  au  même  tome  2:{3,  fol.  144.  On  lit  en  marge  d'une  autre 
ciipir  (f  d.  l'(6),  (|ui,  du  une  note,  fut  envoyé"  p:ir  Blandel  :  »  Celte  letire  de 
M  le  l'ardinil  a  éié  publiée  à  la  Haye,  non  seulement  eu  manuscrit,  mais  elle 
a  été  im|ir>inée  en  français  n^ec  une  traduction  eu  hoUaudais  et  vendue  publi- 
quement cliez  Isaac  heauregard    • 
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secours;  c'est  alors  que  Belle-Isle,  demeuré  seul  à  sa 
tête,  eut  le  coura^ye  et  l'habileté,  avec  le  peu  d'hommes 
qu'il  avait  en  mains,  de  sortir  de  la  ville  pendant  la 
nuit,  en  trompant  la  vigilance  des  Autrichiens.  Cette 
retraite,  accomplie  au  cœur  de  l'hiver  et  à  travers 
mille  dangers,  est  restée  justement  célèbre. 

Ici  s'arrête,  un  peu  trop  brusquement  peut-être,  le 
manuscrit  que  nous  avons  analysé  et  que  nous  avons 
essayé  de  suivre  fidèlement.  Il  nous  parait  inutile  de  con- 
tinuer sans  lui  le  récit  des  événements,  d'ailleurs  géné- 
ralement connus,  qui  se  sont  accomplis  par  la  suite,  et 
auxquels  le  silence  de  Blondel  enlèverait  leur  principal 
intérêt  ;  car,  si  sa  parole  a  du  poids  et  de  l'autorité,  cela 
tient  à  ce  qu'il  n'a  parlé  que  de  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu, 
en  témoin  attentif  et  en  observateur  clairvoyant. 

Cependant  sa  carrière  ne  s'est  pas  terminée  là,  et  il 
nous  faut  la  suivre  quelques  instants  de  plus,  en  indi- 
quant sommairement  ce  que  nous  sommes  parvenus  à 
en  connaître  en  dehors  de  lui. 

Il  se  trouvait  encore  à  Francfort,  auprès  de  l'empe- 
reur Charles  VII,  quand  il  apprit  que  Bclle-Isle  sorti 
de  Prague  était  parvenu  à  gagner  la  Bavière.  «  Je  vous 
ferais  peur,  lui  écrivait  celui-ci  (1),  si  vous  voïez  l'état 
où  je  suis  :  cette  armée  n'en  a  plus  que  le  nom.  »  Et 
le  lendemain  il  ajoutait  (2)  :  »  Plus  je  réfléchis  sur  les 

(1)  lettre  du  3  janvier  1743.  [Aff.  etr.,  Allema;;ue,  t.  510,  fol.   10.) 

(2)  Ibid..  f  .1.  25. 
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dillicultés  qu'il  y  avait  à  vaincre,  et  sur  les  daufjers 
qu'il  y  avait  à  courre,  plus  je  suis  étonné  moi-même 
d'avoir  si  complètement  réussi.  » 

Le  5  février,  Belle-Isle  revient  enfin  à  Francfort 
pour  y  reprendre  ses  fonctions  d'ambassadeur.  Mais 
il  n'y  resta  que  peu  de  temps.  Son  absence  prétendait- 
il,  lui  avait  fait  perdre  le  fil  des  affaires;  la  vérité 
est  qu'il  était  surtout  impatient  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles, pour  y  jouir  de  ses  succès. 

Quant  à  Blondel,  sa  situation  à  ce  moment  était 
assez  étrange.  «  Je  suis,  écrit-il  (1),  ministre  en  titre 
et  sans  activité  près  de  la  Diète  de  l'Empire  et  près  de 
l'Électeur  de  Mayence,  et  ministre  sans  titre  et  en 
activité  près  de  l'Empereur.  »  Mécontent  du  rôle 
qu'on  lui  faisait  jouer  près  de  Charles  VU,  à  qui  la 
France  voulait  persuader  qu'elle  était  généreuse,  au 
moment  même  où  elle  l'abandonnait,  il  ne  pouvait 
cependant  pas  se  charger,  écrivait-il  (2),  "  de  dire  à 
l'Empereur  que  des  vessies  sont  des  lanternes  » .  «  J'es- 
père, ajoutait-il,  qu'on  enverra  bientôt  près  de  lui  un 
autre  ministre;  car,  attendu  tout  ce  que  je  vois,  je  me 
trouverais  très  malheureux  si  j'étais  obligé  d'écorcher 
le  reste  de  la  queue  de  cette  anguille.  »  Aussi,  quand, 
au  mois  d'avril,  Charles  VII  se  décida  à  retourner  en 
Bavière,  pour  mettre  fin  aux  lenteurs  du  maréchal  de 
Broglie.  Blondel  en  éprouva  une  vive  satisfaction.  «  Il 

(1)  Aff.  étr.,  Alleniaj;ue,  t    MO,  fol.  ÎM  . 

(2)  lïid.,  l.  510,  fol    ;{I8. 
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y  a  vingt-sept  mois,  dit-il  (l),  que  j'ai  l'esprit  tendu 
comme  un  arc  et  des  poids  sur  l'estomac,  dont  je  me 
trouve  très  soulagé.  » 

Entre  temps,  l'Électeur  de  Mayence  était  mort  (2), 
et  le  comte  d'Ostein  (3)  lui  avait  été  donné  pour  suc- 
cesseur. Si  l'on  en  juge  par  la  correspondance  qu'en- 
tretenait avec  Blondel  le  comte  de  Biinau,  alors 
ministre  de  l'empereur  Charles  VII  à  Mayence,  le 
nouvel  Électeur  n'avait  pas  tout  d'abord  pris  parti 
pour  l'Autriche  :  u  II  me  témoigne  en  particulier, 
écrit  le  comte  de  Biinau  en  parlant  de  lui  (4) ,  le  plus 
fort  désir  de  voir  prospérer  les  affaires  de  Sa  Majesté 
Impériale,  et  il  verroit  avec  grand  plaisir  que  vous 
renvoyiés  les  Anglois  bien  rossés  dans  leur  pais.  " 

Blondel  avait  en  effet  prolongé  son  séjour,  pour 
être  plus  à  portée  de  renseigner  le  maréchal  de  Noailles, 
qui  avait  reçu  le  commandement  de  la  nouvelle  armée 
envoyée  en  Allemagne.  Le  maréchal  ne  paraît  pas 
avoir  eu  de  nos  alliés,  les  Bavarois,  une  opinion  plus 
favorable  que  ses  prédécesseurs.  On  faisait  même  cir- 
culer en  Bavière  la  copie  d'une  prétendue  lettre  écrite 
par  le  maréchal  à  sa  femme,  et  dans  laquelle  l'armée 
impériale  et  les  Bavarois  eux-mêmes  étaient  jugés  assez 
sévèrement    :    «    Vous  avez   appris,    Madame,    disait 

(1)  n  avril  ni3.  (Aff.  et,-.,  Allemagne,  t.   511,  fol.  869.) 

(2)  Le  23  mars  1743." 

(3)  JeaQ-Frédéric-Charles,    comte    d'Osteiu,    né    le  ti  juillet    168!).    Il    fut  élu 
à  la  dignité  d'Electeur  de  Mayeuce   le  22  a\ril  1743,  et  mourut  le  4  juin  1763. 

(4)  Lettre   du  7  mai  1743.  {Malmische  Aclen,  A.   1743,   sol.   I.   Kœnigl-offent- 
liclic  lîibliothek  in  Dresdeu,  Haiidsclirift,   H-iO.) 
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cette  lettre  (1),  de  quelle  façon  messieurs  les  Bavarois 
viennent  d'être  frottés  à  Braunau.  Liés  d'intérêt  comme 
nous  le  sommes,  cela  nous  a  fait  du  déplaisir,  pas  tout  à 
fait  si  grand  pour  ne  nous  point  réjouir  d'une  aventure 
qu'ils  ont  très  bien  méritée.  Ce  peuple  grossier,  ingrat 
et  menteur,  s'il  en  fut  jamais,  se  prend  à  nous  autres 
de  tout  le  dérangement  que  sa  bêtise,  pauvreté  et  pol- 
tronnerie apportent  à  ses  affaires,  comme  si  nous 
pouvions  lui  donner  de  la  prudence  et  du  courage, 
après  lui  avoir  procuré  des  thrésors  et  l'avoir  tiré  de 
la  crasse.  Le  vieux  hérétique  de  Seckendorff,  vil  et 
vilain  contrôleur  de  nos  généraux,  est  bien  camus  de 
cette  affaire,  et  se  trouve  réduit  à  mettre  ses  poules 
sous  la  protection  de  M.  de  Broglie,  qu'il  osait  traiter 
de  hâbleur  et  de  petit  maitre...  Notre  galant  et 
valeureux  comte  de  Saxe,  qui  se  lave  assez  du  défaut 
d'être  Allemand,  y  mettra  bon  ordre,  et  je  ne  doute 
point  que  nous  n'aUions  derechef  promener  les  lam- 
beaux de  la  majesté  impériale  en  Autriche  et  en 
Bohême.  Je  suis  dans  la  plus  grande  impatience  de 
changer  de  climat.  La  société  des  deux  sexes  de 
ce  pays  est  quelque  chose  qui  tire  sur  riroqu.)is  ou 
le  Pandour.  Femmes  ou  filles,  ce  sont  des  pimbêches, 
des  laides,  des  guenons  ou  quelque  chose  de  pis  ..  " 
Cependant,  au  mois  d'août  (1743),   Blondel  rega- 


(1)  Viiy.  Maiinisrlip  Acten,  A.  1"43,  vol.  l\  l.a  copie  de  crtl-  lettre  Hva<  t  été 
saisie,  le  comte  de  ItiiUHU  en  reavova  un  exemplaire  au  maréchal  lui-méni<-, 
noQ   saus  ajouter  d'uilli'urs  ']u'il  supp'^sait  l,i  leitre  apocryphe 
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gnail  définitivement  Mayence.  C'est  là  que  le  comte 
de  Kœnigsfeld  (1) ,  vice-chancelier  de  l'Empire,  vint  en 
personne  lui  remettre  un  fort  beau  brillant  de  la  part 
de  l'Empereur  (2) .  Ce  prince  avait  déjà  écrit  à  Louis  XV 
pour  lui  exprimer  sa  satisfaction  des  services  que  le 
ministre  de  France  lui  avait  rendus  (3) . 

Celui-ci  demeura  à  Mayence  (4)  jusqu'au  mois  de  no- 
vembre 1745.  Son  séjour  y  fut  marqué  par  des  événe- 
ments importants  :  l'arrivée  de  Louis  XV  à  l'armée  du 
Rhin,  sa  maladie  à  Metz,  et,  le  20  janvier  1745,  la 
mort  du  malheureux  Empereur,  bientôt  suivie  de  l'élec- 
tion du  ^rand-duc  de  Toscane  à  la  dignité  impériale  (5) . 

Dans  ces  circonstances,  le  nouvel  Electeur,  le  comte 
d'Ostein,  n'hésita  plus  à  se  rapprocher  définitivement 
de  la  cour  de  Vienne,  et,  quand  le  grand-duc  de  Tos- 
cane lui  rendit  visite  à  Mayence,  les  troupes  électo- 
rales portaient  ostensiblement  à  leurs  coiffures  des 
feuilles  vertes  en  guise  de  cocardes  de  la  couleur  d'Au- 
triche (6) 

Le  doute  n'étant  plus  permis,  le  roi  de  France  jugea 
le  moment  venu  de  rappeler  son  ministre,  qui  partit 


(1)  Jean-Geoiges,  comte  de  Kœnijjsfeld. 

(2)  Leitre  adres>ée  de  Mayence  à  Amelot,  le  22  septembre  1743.  {Aff.  étr., 
Allemagne,  t.  513,  fol.  llj.) 

(3)  Lettre  datce  de  Munich,  15  mai  1743.  {Ibid.,  fol.   145  ) 

(4)  Aff.  étr.,  Mayence,  t.  43,  44  et  45,  et  Mainzisclie  AcVn,  années  1743 
et  1744,  5  vol  ,  d'*jà  cites;  voir  éj;alement  Correspondance  du  Cintle  de  Biinau 
avec  tes  ministr/'S  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  années  1742  à  1745,  1  vol. 
(Krenigl-offentliclie  Biblioihck  in  Dresden,  H.  35). 

(5)  Lr  13  Si  ptembre  1745. 

(6)  Lettre  de  IJloudel  du  16  juillet  1745.  {Ibid.,  t.  45,  fol.  287.) 
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définitivement  le  20  novembre.  La  mission  de  Blondel 
se  trouva  ainsi  terminée. 

Sa  carrière  toutefois  ne  l'était  pas  encore.  Trois  ans 
plus  tard,  lorsque,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (I), 
la  politique  de  la  France  prit  une  orientation  nouvelle, 
Blondel  fut  envoyé  à  Vienne  en  qualité  de  ministre 
chargé  d'affaires,  jusqu'à  l'arrivée  du  marquis  de 
Haiitefort  (2). 

Des  instructions  détaillées  lui  furent  remises  à  son 
départ,  sur  la  mission  particulièrement  importante 
qu'il  allait  avoir  à  remplir  (3). 

Cette  mission  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
étude,  et  il  nous  suffit  de  l'indiquer.  Le  chargé  d'af- 
faires de  France  arriva  à  Vienne  le  10  mai  1749  et  ce 
fut  seulement  le  16  octobre  de  l'année  suivante  que  le 
marquis  de  Ilaiitefort  fit  son  entrée  dans  la  capitale 
de  l'Autriche. 

Blondel  y  séjourna  quelques  mois  encore  pour  y 
mettre  l'ambassadeur  au  courant.  Le  18  janvier  1751, 
il  retourna  en  France,  et  y  rapporta  les  principaux 
éléments  de  l'alliance  qui  modifiait  sensiblement  le 
système  politique  de  notre  pays  (4) . 


(1)  19  octobre   ïliS. 

(2)  Emnianiit-l-Dieuiloniié,  marquis  de  Haulefort,  né  eu  1700,  chevalier,  puis 
comte  et  iiiar({uls  rie  Siiiville. 

(3)  Ces  instructions,  eu  date  du  '25  mars  n49,  se  trouvcut  aux  Aff'.  elr., 
Vienue,  t.  2i.>,  fol    88  à  115. 

(4)  Voir,  aux  Arcliiiesdu  ministère  des  Affaires  élraiigères,  sa  correspoudauce 
adressée  de  Vienne  au  niari|ais  de  Puisieux,  alors  secréiaire  d'Ktal  [Autriche, 
t.  24-2  à  -240). 


CHAPITRE  VII 

DÉTAILS    SUR     LA     RUSSIE     EN     1741 

En  dehors  de  divers  événements  auxquels  il  fut 
directement  mêlé,  Blondel  s'étend  assez  longuement, 
dans  son  manuscrit,  sur  la  révolution  moscovite  de 
1741,  dont  il  eut  connaissance  pendant  son  séjour  à 
Francfort.  Ses  correspondants  de  Saint-Pétersbourg, 
qui  la  lui  apprirent,  lui  inspiraient  toute  confiance,  et 
il  en  raconte  certains  détails,  en  les  faisant  précéder 
d'une  sorte  d'abrégé  de  l'histoire  de  Russie,  dont  nous 
ne  croyons  pas  devoir  nous  occuper.  Nous  ne  pou- 
vons cependant  pas  passer  son  récit  entièrement  sous 
silence. 

Le  coup  d'état  militaire  qui  renversa  le  jeune 
Jvan  VI,  âgé  de  quatorze  mois  (I),  fut  accompli, 
comme  on  sait,  par  la  fille  de  Pierre  le  Grand,  devenue 
par  suite  Impératrice  sous  le  nom  d'Elisabeth.  L'am- 
bassadeur du  roi  Louis  XV  à  la  cour  de  Russie,  le 

(1)  Anna  Ivaoovua,  par  son  lesla-nent,  avait  designé  cet  enfant  pour  son 
successeur,  el  avait  en  même  temps  instiliié  comme  Ré.jent,  pendant  la  mino- 
rité du  j''une  Tsar,  le  comle  de  Biren,  son  favori.  Celui-ci  fut  lui-même  ren- 
versé, peu  de  II  mps  après,  par  Anna  Lcopoldovna,  la  mère  d'Ivan  VI,  qa 
prit  le  titrp  de  Régent»,  Elle  avait  épousé  en  1739  Antoine  Ulrich,  duc  de 
Brunswick- Wolfenbuitci. 
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marquis  de  La  Cliétardie  (1),  en  avait  été  l'un  des  prin- 
cipaux inspirateurs. 

Lorsque  Elisabeth  fut  résolue  à  accomplir  l'acte 
qui  allait  lui  donner  le  pouvoir,  elle  fit  preuve  d'une 
énergie  peu  commune.  Dans  la  nuit  du  5  au  6  dé- 
cembre (1741),  elle  se  rendit  seule,  en  traîneau,  aux 
différenles  casernes  de  la  capitale,  et,  haranguant  les 
soldats  du  régiment  de  Préobrajensky  :  «  Vous  êtes 
mes  enfants,  leur  dit-elle;  êtes-vous  disposés  à  mourir 
pour  moi,  s'il  le  faut?  "  Puis,  prenant  une  croix  et  se 
mettant  à  genoux  :  «  Je  jure  sur  cette  croix,  ajoutâ- 
t-elle, de  mourir  pour  vous.  La  nation  gémit  sous  le 
joug  des  Allemands;  il  faut  la  délivrer.  »  Ils  jurèrent 
tous  de  la  suivre.  On  creva  les  tambours  pour  empê- 
cher de  donner  l'alarme;  toutes  les  issues  du  palais 
furent  gardées,  et  on  arrêta  le  jeune  Tsar,  ainsi  que  la 
princesse,  sa  sœur,  la  Régente  elle-même  et  son  époux, 
le  prince  de  Brunswick;  on  les  conduisit  tous  à  la 
forteresse  (2) . 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  révolution,  Elisa- 
beth avait  jugé  prudent  de  dégarnir  la  capitale  des 
régiments  dont  la  fidélité  n'était  pas  à  toute  épreuve. 
Aussi  convint-elle  avec  La  Ghétardie  que,  pour  justi- 
fier le  départ  de  ces  troupes,  la  France  pousserait  la 
Suède  à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie,  et  que  le  Roi 

(1)  Jarqiics-Jiiachiin  Trotii,  marquis  »le  La  CJit'tardie,  iia(|uit  le  3  octobre  1705, 
et  iiioiiriil  à  ll^naa,  le   1"^  lauvier  1758. 

(2)  Lettre    du  mar  |uis   de  La   Chétardie,  du  iii  novembre  7  décembre    1741 
{AJf.  rt,.,  lUissie,  t.  38,  fol.  330  et  suiv.) 
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fournirait  à  la  future  Impératrice  la  somme  nécessaire 
pour  s'assurer  le  concours  des  gardes  Préobrajensky. 

La  Suède,  à  laquelle  on  avait  promis  la  restitution, 
à  la  paix,  d'une  partie  de  la  Finlande,  engajfea  en 
effet  les  hostilités,  et  la  révolution  éclata.  Dès  que 
le  succès  en  fut  certain,  La  Chétardie  fit  aussitôt  savoir 
au  commandant  en  chef  de  l'armée  suédoise  que  la 
paix  allait  se  conclure  et  que,  partant,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  poursuivre  les  opérations  mihtaires.  Malheu- 
reusement, la  nouvelle  Impératrice  n'eut  pas  connais- 
sance de  cette  démarche  de  La  Chétardie,  et,  alors 
que  celui-ci  arrêtait  brusquement  l'armée  suédoise,  les 
troupes  russes,  ne  recevant  pas  de  contre-ordre,  con- 
tinuèrent à  aller  de  l'avant.  Attaqués  ainsi  à  l'impro- 
viste,  les  Suédois  essuyèrent  une  défaite  des  plus  san- 
glantes, qui  souleva  une  telle  indignation  dans  leur 
pays,  que  leur  Roi  réclama  et  obtint  du  roi  de  France 
le  rappel  de  La  Chétardie,  tenu  pour  responsable  de 
ce  désastre. 

Blondel  insiste  et  s'étend  sur  le  rôle,  d'ailleurs  bien 
connu,  que  ce  ministre  joua  à  ce  moment.  Il  semblait, 
en  effet,  que  c'était  lui  qui  avait  donné  une  Impéra- 
trice à  la  Russie.  »<  La  czarine,  écrit-il,  le  combla  de 
■  bontés  et,  si  l'on  peut  dire,  de  familiarités.  »  Il  avait 
accès  chez  elle  à  toute  heure,  et  reçut  la  croix  de 
Saint-André,  garnie  de  diamants  de  la  plus  grande 
valeur,  ainsi  que  d'autres  présents  de  prix. 

Lorsqu'il    lui    annonça   son   départ,    Elisabeth   eut 
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peine  à  dominer  son  émotion  ;  elle  essaya  vainement 
de  le  retenir,  et,  n'ayant  pu  y  parvenir,  elle  dépêcha 
sur-le-champ  un  courrier  au  roi  de  France,  pour  le 
supplier  de  lui  rendre  le  ministre  qu'elle  aimait  et  qui 
avait  toute  sa  confiance. 

liOuis  XV  céda  à  ces  pressantes  solhcitations,  et 
ce  fut  Blondel  qu'on  chargea  de  prévenir  La  Ché- 
tardie,  qu'il  eût  à  reprendre  le  chemin  de  Saint- 
Pétersbourg;  il  lui  fit  remettre  en  même  temps  de 
nouvelles  lettres  de  créance.  L'ambassadeur  reçut 
son  contre-ordre  à  Dresde,  en  cours  de  route;  mais, 
comme  il  tenait  essentiellement  à  passer  quelques 
jours  en  France,  pour  y  faire  sa  cour  au  Roi,  il  n'en 
continua  pas  moins  son  voyage,  et  se  borna  à  écrire 
à  la  Tsarine  pour  lui  témoigner  la  joie  que  lui  causait 
la  perspective  de  la  revoir  bientôt.  Il  eut  même  la 
témérité  d'ajouter  qu'il  espérait  bien  ne  plus  retrouver 
à  sa  cour  le  comte  Bestouscheff,  son  premier  ministre, 
dont  il  l'avait  déjà  maintes  fois  priée  de  se  séparer. 

Son  attitude  d'ailleurs,  soit  à  Dresde,  où  il  se  ren- 
contra avec  le  comte  de  Briihl,  ami  de  Bestouscheff, 
soit  à  la  cour  de  Versailles,  était  si  hautaine  et 
arrogante,  il  affichait  si  ouvertement  ses  sentiments 
d'hostilité  à  l'égard  de  Bestouscheff,  et  donnait  si 
bien  à  entendre  qu'il  avait  lui-même  obtenu  les  faveurs 
de  l'Impératrice,  que  ses  propos,  répétés  à  Saint- 
Pétersbourg,  parvinrent  aux  oreilles  du  premier 
ministre,  qui  résolut  de  se  venger.  Voici  comment  : 
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Il  paraît  que,  pendant  son  court  séjour  en  France, 
La  Chétardie  avait  débauché  une  fille  dont  il  était 
amoureux.  "  Il  l'envoya  à  Mayence,  dit  Blondel, 
accompafynée  d'un  de  ses  secrétaires,  me  marquant 
que  c'était  une  dame  de  considération,  qui  avait  de 
très  grandes  prétentions  à  Saint- Pétersbourjj^,  et  à 
laquelle  il  ne  pourrait  rendre  des  services  que  lors- 
qu'il y  serait  arrivé  lui-même.  Oblifjé  de  revenir  par 
la  Suède,  il  me  la  recommandait  instamment.  Je 
logeai  chez  moy  ces  deux  personnages,  pour  lesquels 
j'eus  toutes  sortes  d'égards.  Enfin,  au  bout  de  deux 
mois,  en  partant  de  Stockholm,  il  leur  envoya  l'ordre 
et  l'argent  pour  se  rendre  à  Dresde,  d'où  ils  conti- 
nueraient leur  route  en  Russie.  » 

Ayant  appris  par  les  gazettes  le  retour  de  son 
amant  à  Saint-Pétersbourg,  «  cette  fille  lui  écrivit 
qu'elle  était  à  Dresde  depuis  longtemps,  et  n'y  avait 
trouvé  ni  lettre  ni  argent.  La  Chétardie  lui  répondit 
de  prendre  patience,  mais  qu'il  ne  pouvait  la  faire 
venir  avant  d'avoir  fait  chasser  le  comte  de  Bestous- 
cheff,  et  qu'il  en  avait  un  moyen  certain...  Impa- 
tientée, elle  lui  écrivit  qu'elle  était  bien  malheureuse 
d'avoir  ajouté  foi  à  ses  promesses,  qu'elle  voyait  clai- 
rement qu'il  avait  recommencé  son  commerce  avec 
la  czarine...  Il  lui  répondit  qu'il  était  bien  éloigné 
d'avoir  aucun  commerce  avec  cette  princesse,  que 
c'était  une  louve,  une  Messaline,  dont  le  lempéra- 
ment  épuiserait  tous  les  Russes,  qu'elle   avait  alors 
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pour  amant  le  comte  de  Razoumovsky,  qu'au  sur- 
plus il  aimait  trop  sa  santé  pour  risquer  la  v. . .  » 

Bestouscheff,  qui  épiait  lous  les  mouvements  de  La 
Chétardie,  intercepta  cette  lettre  si  injurieuse  pour 
l'Impératrice  et  la  lui  communiqua.  Elisabeth  entra 
alors  dans  une  telle  fureur,  qu'elle  voulut,  séance 
tenante,  faire  arrêter  l'ambassadeur  et  l'envoyer  en 
Sibérie.  Mais,  réfléchissant  sans  doute  aux  consé- 
quences que  pouvait  entraîner  l'arrestation  du  repré- 
sentant du  Roi,  elle  se  contenta  de  le  chasser.  Le 
général  Ouschakoff  et  son  adjudant  reçurent  l'ordre 
de  se  rendre  à  l'hotcl  de  La  Chétardie  et  de  lui  signi- 
fier qu'il  eût  dans  les  deux  heures  à  quitter  sa  rési- 
dence. On  sait  le  reste.  La  Chétardie  fut  reconduit  à 
la  frontière,  on  lui  enleva  ses  décorations,  les  portraits 
et  toutes  les  pierreries  qui  lui  avaient  été  donnés,  et 
on  les  lui  jeta  aux  pieds  en  signe  de  mépris  (1). 

Notre  manuscrit  ne  contient  pas  de  plus  amples 
renseignements  sur  la  Russie. 

Bien  qu'on  connaisse  peu  de  chose  en  ce  qui  touche 
la  personne  privée  de  Blondel,  il  semble  toutefois  qu'à 


(1)  Blonilol  déclare  teoir  tous  ces  détails  du  conile  de  Brack,  qu'il  avait  counu 
à  Vicuae.  et  (|iii  éiait  alnrs  fuvoyé  de  Suède  eu  Itussie.  I>aus  son  remarquable 
oinrage  sur  Louis  XV  et  Klisab'ili,  M.  Vandal  ii"explii|ue  pas  exactemeut 
de  la  même  maulère  les  ia<'i(leiils  qui  amenèrent  le  dipurt  de  La  Chétardie  11 
n'y  est  aucunemeul  question  de  la  tille  dont  parle  noire  mauu-ifni,  ui  de  sa 
letire.  Hestousrlifff  seiail,  d'après  lui,  parvenu  <i  s'emparer  du  chitFre  diploma- 
tique de  ramba>8adeur,  dout  cerlaiues  leitres  adressées  à  N'ersailles  à  propos 
de  rim|iératrico  auraient  été  saisies  et  mise»  sous  les  yeux  d'Élisabeih. 
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l'aide  de  ses  écrits,  on  puisse,  dans  une  certaine 
mesure,  reconstituer  le  caractère  et  apprécier  la 
valeur  de  l'homme. 

Le  ton  de  ses  anecdotes,  l'étude  de  sa  correspon- 
dance politique  donnent  l'impression  d'un  esprit  vif 
et  plutôt  caustique,  d'une  humeur  et  d'un  caractère 
enjoués.  Sa  conversation  devait  être  intéressante,  amu- 
sante et  variée.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  jamais 
choqué  des  gauloiseries  ni  même  des  plaisanteries  les 
plus  risquées,  car  il  ne  détestait  pas  les  propos  gail- 
lards. 

Cette  légèreté  d'allures,  néanmoins,  ne  l'empêchait 
pas,  dans  les  délicates  affaires  qu'il  eut  à  traiter  au 
cours  de  sa  carrière,  de  se  montrer  à  la  hauteur  des 
importantes  missions  qui  lui  furent  confiées.  Son  intel- 
ligence, son  dévouement  absolu  au  Roi,  son  activité 
sans  cesse  en  éveil,  son  esprit  d'initiative,  lui  acqui- 
rent la  considération,  l'estime,  et  souvent  même 
l'amitié  des  souverains  qu'il  approcha.  Tous  ses 
écrits  en  témoignent.  Cependant,  si  l'on  ajoute  foi  à 
certaines  annotations  de  la  main  de  d'Argenson  (I), 
que  nous  avons  nous-mêmes  vues  en  marge  de  plu- 
sieuis  de  ses  lettres  (2),  il  semble  qu'on  ait  eu  parfois 
à  lui  reprocher  quelques  excès  de  zèle  et  peut-être 
même  de  ces  intempérances  de   langage  qui   étaient 

(1)  René-Louis  Le  Voyer  de  Pauliny,  indrcjuis  d'Argcusoa,  né  en  16't6,  diri{;ea, 
après  Ameliit,  les  Affaires  étrangères,  du  28  novembre  1744  au  3  janvier  1747, 
et   mourut  <'ii  1757. 

{;i)Aff.  étr.,  Mayence,  notam'neiii  t.  4.'),  fol,  243,  292,   293,  381,  etc. 
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assez  dans  son  caractère.  A  la  vérité,  on  peut  se 
demander  si  la  sévérité  souvent  excessive  de  ces 
observations  ne  laisserait  pas  soupçonner  chez  leur 
auteur  une  sorte  de  parti  pris. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  positif,  c'est  que 
Blondel  a  laissé  un  nom  dans  la  diplomatie;  il  y  a 
joué  un  rôle  toujours  important  et  souvent  considé- 
rable; ses  mémoires  politiques  et  sa  correspondance 
dénotent  une  grande  hauteur  de  vues,  il  a  rendu  les 
plus  grands  services  à  son  pays  et,  à  ces  différents 
titres,  il  est  tout  à  fait  digne  de  figurer  parmi  les 
hommes  les  plus  distingués  de  son  temps. 
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N»  1 
Description  du  manuscrit  de  Blondet. 

Ce  manuscrit  est  en  deux  volumes  in-4''  et  porte  à  la 
Bibliothèque  nationale  (département  des  manuscrits)  les  numé- 
ros 349  et  350  (F.  fr.,  Nouv.  acq.)-  ^  ^  conservé  son  ancienne 
reliure  en  veau  plein  et  ses  tranches  autrefois  rouges.  Les 
gardes  sont  en  gros  papier  marbré,  de  l'époque.  Le  dos  de 
chaque  volume  comprend  trois  parties  en  lettres  dorées  :  la  pre- 
mière, Anecdotes  de  Blondel;  la  seconde,  le  numéro  du  tome,  et 
la  troisième,  les  titres  des  différentes  parties  de  l'ouvrage, 
savoir  :  pour  le  premier  volume,  Espayne,  Hannover  et  Thu- 
rin,  et  pour  le  second  volume,  Mayence,  Manheim  et  Diète 
d'élec.  de  l'emp.  Charles  VI. 

Le  premier  volume  comprend  698  pages,  et  le  second  601, 
sans  compter  les  tables  qui  figurent  en  tête  de  chacun  de  ces 
volumes. 

Sur  la  garde  intérieure  du  premier  volume  est  écrit  au 
crayon  :  Acquis  du  sieur  Wasmonth,  rue  Saint- Patrice,  le  16  dé- 
cembre 1845.  Plusieurs  feuillets  précédant  le  texte  contien- 
nent quehjues  renseijjnements  sur  Blondel  et  sa  famille.  Sur 
l'un  d'eux  se  trouve  la  mention  suivante  :  Ce  livre  appartient 
à  mon  frère,  demeurant  rue  Miromesn  l,  faubourg  Saint- 
Honoré,  n"  12.  Un  autre  feuillet  contient,  sans  qu'on  puisse 
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s'expliquer  pourquoi,  une  ffénôalofjie  de  la   descendance  de 
Louis  XIII  et  d'Anne  d'Autriche. 

On  y  trouve  éjfalement  une  circulaire  imprimée  de  l'Aca- 
démie impériale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen, 
adressée  à  M.  Barabé,  membre  de  cette  académie,  à  la  date  du 
13  février  1860.  puis  enfin  une  note  manuscrite  de  Blondel, 
dans  laquelle  il  fait  allusion  à  son  fils,  ainsi  qu'une  découpure 
d'un  article  du  journal  Le  Nouvelliste,  si{>né  Vergnaud,  du 
25  janvier  18(30,  relatif  à  l'annexion  de  la  Savoie. 


N«  2 

Fonction  de  la  barrette,  q7/i  eut  lieu  en  1729  à  Turin,  à  t oc- 
casion de  l'éléuation  de  Mgr  Ferrero,  archevêque  d'Alexan- 
drie^ à  la  diynité  de  cardinal. 

Lorsque  le  cardinal  Ferrero,  dont  il  est  question  dans  cette 
fonction,  eut  reçu  par  le  courrier  du  Pape  la  calotte,  il  s'abs- 
tint de  la  mettre  jusqu'au  jour  de  la  fonction  de  la  barrette. 

Il  est  aussi  à  remarquer  qu'il  n'a  point  reçu  la  calotte  de  la 
main  du  Roy,  comme  il  se  pratique  en  France. 

Lorsqu'on  eut  avis  que  le  Gamérier  d'honneur  du  Pape, 
portant  la  bairette,  était  arrivé  dans  les  Etats  du  roy  de  Sar- 
daigne,  le  Cardinal  nommé  lui  envoya  à  deux  lieues  de  la 
ville  de  Turin  un  carrosse  à  six  chevaux,  avec  son  écuyer,  et 
l'invita  à  venir  loger  chez  luy,  ce  que  le  Gamérier  accepta, 
ayant  demeuré,  durant  tout  son  séjour  à  Turin,  chez  le  dit 
Gardinal. 

Au  jour  fixé  par  Sa  Majesté,  le  Sous-introducteur  s'étant 
rendu  chez  1  Introducteur  des  auïbassadeurs,  ils  montèrent 
ensemble  dans  un  carrosse  à  six  de  Sa  Majesté,  suivis  de 
quatre  valets-de-pied  qui  accompagnaient  aux  portières,  le 
Sous-introducteur  sur  le  devant,  et  se  rendirent  à  la  maison 
du  Gardinal. 
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Ils  furent  reçus,  à  la  descente  du  carrosse,  par  les  gentils- 
hommes du  Cardinal,  et  le  Cainérier  d'honneur  se  trouva  au 
haut  de  Tescalier  d'honneur,  en  habit  de  cérémonie  :  après 
les  compliments  réciproques,  l'Introducteur  prit  la  main  des- 
sus le  Camérier,  pour  passer  dans  l'appartement  du  Cardinal, 
qui  vint  au  devant  d  eux  dans  la  première  salle,  et  qui  les 
reçut  ensuite  dans  sa  chambre  d'audience,  sous  le  dais,  snvoir  : 

Le  Cardinal  seul,  à  la  place  d'honneur,  y  ayant  vis-à-vis 
deux  chaises  égales  à  celles  du  Cardinal;  l'Introducteur  prit  la 
première,  et  le  Camérier  la  seconde,  n'y  ayant  personne  d'autre 
dans  la  dite  chambre. 

Le  Cardinal  était  avec  ses  habits  épiscopaux,  et  le  Camérier 
d'honneur  avec  ceux  où  il  devait  paraître  à  l'audience  du  Roy; 
l'Introducteur  et  le  Sous-introducteur  dans  leurs  habits  ordi- 
naires. 

Après  les  compliments  ordinaires,  l'Introducteur  invita  à 
descendre  pour  aller  à  la  fonction.  Le  Cardinal  prit  la  pre- 
mière place  dans  le  carrosse  du  Roy,  le  Camérier  d'honneur  la 
seconde;  l'Introducteur  lui  faisant  les  honneurs  du  carrosse 
prit  la  troisième,  vis-à-vis  le  Cardinal.  Les  autres  places  du  dit 
carrosse  furent  occupées  par  les  personnes  les  plus  distinguées 
de  la  suite  du  Cardinal.  Ils  partirent  de  l'hôtel  du  Cardinal;  le 
carrosse  de  l'Introducteur  précédait  celuy  du  Roy. 

Trois  carrosses  à  six  du  Cardinal  suivaient  :  dans  le  pre- 
mier, à  la  première  place  était  le  Sous-introducteur,  et  les 
autres  étaient  occupées  par  les  personnes  du  cortège  et  de  la 
famille  noble  du  Cardinal. 

Vingt  valets  de  pied  du  Cardinal  précédaient  le  carrosse  du 
Roy  deux  à  deux,  le  decan  (I)  des  dits  valets  de  pied  du  Car- 
dinal marchait  aux  roues  de  devant  du  carrosse  du  Roy  et  des 
valets  de  pied  du  Roy  étaient  aux  portières. 

Dans  cet  ordre,  ils  se  rendirent  au  palais  du  Roy.  La  garde, 
ainsi  que  la  garde  de  la  porte  ne  prirent  point  les  armes,  parce 

(1)  Doyen  ou  chef  des  valets  de   pied    (Voy.  Dicl.  de  Trcvoux.) 
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que  c'est  un  Cardinal  sujet.  Le  Cardinal  fut  conduit  d'abord 
dans  la  salle  destinée  aux  ambassadeurs,  où  il  fut  servi  de 
toutes  sortes  de  rafraicliissements,  ainsi  que  son  cortè{{e. 

Pendant  ce  temps,  l'Introducteur  et  le  Sous-introducteur 
montèrent  à  l'appartement  du  Roy  pour  demandera  Sa  Majesté 
si  elle  voulait  donner  audience  au  Camérier  d  honneur.  Ayant 
reçu  l'ordre  du  Uoy,  le  Sous-introducteur  alla  seul  prendre  le 
Camérier  d'honneur,  qui  était  avec  le  Cardinal  et  le  conduisit  à 
rap[)artement  du  Hoy. 

L'introducteur  reprit  le  dit  Camérier  à  la  porte  de  la  salle 
d'audience,  et,  lui  donnant  la  main,  ils  entrèrent  dans  le  cabi- 
net de  Sa  Majesté,  à  laquelle  le  dit  Camérier  fit  son  compli- 
ment, et  lui  présenta  le  bref  du  Pape. 

L'audience  du  Roy  finie,  on  monta  à  l'appartement  de 
M.  le  prince  de  Piémont  qui  donna  de  même  audience  au  dit 
Camérier,  qui  présenta  aussi  à  Son  Altesse  Royale  un  autre 
bref;  après  quoy  l'Introducteur  accompagna  le  Camérier  d'hon- 
neur jusqu'à  l'endroit  où  il  l'avait  reçu;  et  le  Sous-introducteur 
conduisit  le  dit  Camérier  à  la  chapelle  du  Roy,  où  il  devait  pré- 
parer les  choses  nécessaires  pour  la  cérémonie  de  la  barrette. 

Pendant  ce  temps-là,  l'Introducteur  retourna  joindre  le 
Cardinal,  lequel,  vers  la  fin  de  la  messe  de  Sa  Majesté,  s'ache- 
mina avec  son  cortège  vers  la  chapelle,  dans  l'ordre  suivant  : 

La  livrée  de  l'Introducteur  et  du  Sous-introducteur  précé- 
dait celle  du  Cardinal  et  marchait  deux  à  deux.  Ensuite  le 
Sous-introducteur,  qui  était  suivi  de  tous  ceux  qui  faisaient 
cortège  au  Cardinal,  qui  suivait  après,  ayant  à  sa  gauche  l'In- 
troducteur, sur  la  même  ligne.  La  queue  du  Cardinal  était 
portée  par  son  caudataire,  et  le  Cardinal  tenait  en  mains  sa 
barrette  noire,  n'ayant  pas  encore  sur  la  tête  sa  calotte  rouge, 
qu'il  ne  mit  qu'après  la  fonction  de  la  dite  barrette. 

Quand  on  commença  à  chanter  le  Domine  satinim  fac 
reyem,  qu'on  a  coutume  de  dire  à  la  fin  de  la  messe  du  Roy,  le 
cortè{fe  de  Son  Eminence  commença  à  entrer  par  la  {jrande 
porte  de  la  chapelle  et  se  mit  à  côté.  Le  caudataire  laissa  aller 
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la  queue  du  Cardinal,  et,  dans  l'intérieur  de  la  porte  de  la 
chapelle,  Son  Éminence  fut  reçue  par  le  Grand-maitre  des 
cérémonies  qui  marcha  devant  elle;  l'Introducteur  des  ambas- 
sadeurs conservant  toujours  la  gauche  du  Cardinal. 

Lorsque  le  Cardinal  entra,  le  Roy  était  debout  sur  Vestrada 
de  son  prie-Dieu.  Le  Cardinal  passa  à  la  gauche  de  la  dite 
estrada,  faisant  une  révérence  à  l'autel  et  une  autre  à  Sa 
Majesté.  Après  quoy  il  se  mit  à  genoux  sur  un  coussin  qu'on 
plaça  à  la  gauche  et  en  dehors  de  Vestrada.  Un  moment  après, 
il  se  releva,  ayant  toujours  l'Introducteur  à  sa  gauche. 

Dans  cet  instant,  le  Camérier  d'honneur,  avec  son  habit  de 
fonction,  qui  est  rouge  avec  un  capuchon,  alla  prendre  le  bref 
du  Pape,  qui  était  sur  une  table  qu'on  avait  dressée  exprès,  et 
après  avoir  fait  les  révérences  d'usage,  il  le  présenta  à  Sa  Majesté 
dans  un  bassin  de  vermeil  du  côté  droit.  Sa  Majesté  le  prit  et 
le  présenta  à  l'Introducteur  qui  le  remit  au  secrétaire  du  Car- 
dinal, lequel  en  fit  la  lecture  tout  haut,  en  présence  du  Roy  et 
de  toute  la  cour. 

Après  la  lecture  du  bref,  le  Camérier,  accompagné  du  Sous- 
introducteur,  alla  prendre  la  barrette  et  la  présenta  à  Sa 
Majesté,  pareillement  dans  un  bassin  de  vermeil. 

Le  Roy.  ayant  pris  la  barrette,  se  couvrit  ainsi  que  M.  le 
prince  de  Piémont,  et  le  Cardinal  étant  venu  s'incliner  profon- 
dément aux  pieds  de  Sa  Majesté,  le  Roy  lui  mit  la  barrette  sur 
la  tête.  Le  Cardinal,  l'ayant  reçue,  se  découvrit,  et  le  Roy 
pareillement,  ainsi  que  M.  le  prince  de  Piémont. 

Après  cette  cérémonie,  le  Roy  et  M.  le  prince  de  Piémont 
se  rendirent  dans  leur  appartement,  et  le  Cardinal  à  la  sacristie 
pour  y  prendre  les  marques  de  Cardinal,  lesquelles  n'ont  con- 
sisté, à  son  égard,  que  dans  la  calotte  rouge,  parce  qu'il  est 
d'usage  en  Italie  que  les  moines  ne  quittent  jamais  l'habit  de 
leur  Ordre. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  passant  à  la  sacristie,  il  y  fut 
accompagné  par  l'Introducteur,  le  Sous-introducteur  et  le 
Grand-maitre  des  cérémonies.  Ce  dernier  seul   le  quitta  à  la 
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porte  de  la  sacristie,  et  les  autres  restèrent  toujours  avec  luy. 

Après  que  le  Cardinal  eut  mis  sa  calotte  roujye,  il  s'ache- 
mina avec  tout  son  cortèjje  pour  se  rendre  à  l'appartement  du 
Roy,  afin  d'y  remercier  Sa  Majesté.  Il  est  à  remarquer  qu'étant 
Cardinal  sujet,  les  Cent-Suisses  et  les  {jardes  du  corps  ne  se  sont 
point  mis  en  liaye  et  ne  lui  ont  rendu  d'autre  honneur  que  de 
le  saluer  du  chapeau  en  passant,  sans  rendre  les  armes. 

En  allant  à  Tappartenient  du  Roy,  il  y  avait  à  sa  {^^auche 
l'Introducteur,  et  il  fut  reçu  par  le  Grand-maître  des  cérémo- 
nies à  la  porte  de  la  salle  des  valets  de  pied  du  Roy,  qui  com- 
munique à  celle  des  {>ardes  du  corps. 

Dans  cette  première  audience  seulement,  les  laquais  du 
Cardinal  entrèrent  et  restèrent  dans  la  salle  des  valets  de  pied 
du  Roy,  comme  font  ceux  des  ambassadeurs,  parce  que,  dans 
toutes  les  autres  occasions,  ils  doivent  rester  dans  la  salle  des 
Suisses. 

Le  cortège  noble  du  Cardinal,  sçavoir  ses  chapelains  et 
ses  camériers,  restèrent  dans  l'antichambre  des  payes  du  Roy, 
et  les  auties,  comme  le  Maître  de  chambre,  le  Copier  (I), 
l'Ecuyer,  l'Auditeur  et  autres  {>entilsliommes  restèrent  dans  la 
chambre  de  parade  où  se  tient  toute  la  noblesse,  et  le  Cardi- 
nal, précédé  du  Grand-maître  des  cérémonies,  de  l'Introduc- 
teur et  du  Camérier  d'honneur,  entra  dans  la  chambre  du  Roy. 

Le  Roy  était  debout,  découvert,  près  d'une  table,  et  tous 
ceux  qui  ont  les  {grandes  entrées  y  étaient. 

Le  Cardinal  entra  dans  la  chambre,  en  faisant  les  trois 
révérences  d'usaj^e,  et  ensuite  fit  son  compliment  de  remercie- 
ment à  Sa  Majesté  sur  l'honneur  quelle  lui  avait  procuré, 
auquel  le  Roy  répondit  fort  gracieusement.  Après  quoy,  le  Car- 
dinal sortit  et  alla  à  l'audience  de  M.  le  prince  de  Piémont, 
qui  fut  pareille  à  celle  du  Roy. 

Si  le  Roy  et  iM.  le  prince  de  Piémont  s'étaient  assis  ou  cou- 


(1)  Ea  italien  copj'ieve,  officier  porlc-barrette.  (Voy.  Dicl.  de  Trévoux,  .lu  mol 
Copier)!.') 
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verts,  alors  le  Cardinal  se  serait  couvert  et  assis,  mais  seule- 
ment sur  un  sièffe  pliant,  ne  suivant  point  en  cela  l'étiquette 
d'Espa[fne,  qui  donne  aux  cardinaux  un  siège  égal  à  celui  des 
infants. 

Le  Cardinal  fut  reconduit  par  les  appartements  du  Roy 
comme  il  avait  été  reçu  et  fut  ramené  chez  luy  dans  le  même 
ordre  qu'il  était  venu  à  l'audience.  Ces  cérémonies  à  l'égard 
de  l'Introducteur  et  du  Sous-introducteur  furent  les  mêmes  que 
cy-dessus. 

Le  même  soir  de  la  cérémonie,  l'Introducteur  et  le  Sous- 
introducteur  se  rendirent  à  l'hôtel  du  Cardinal,  comme  le 
matin,  c'est-à-dire  dans  un  carrosse  du  Roy  et  furent  reçus 
avec  les  mêmes  cérémonies;  après  quoy,  ils  partirent  pour 
aller  à  l'audience  de  Mme  la  princesse  de  Piémont,  le  tout  dans 
le  même  ordre  que  le  matin. 

Arrivés  au  palais,  ils  entrèrent  dans  la  chambre  des  ambas- 
sadeurs, où  on  servit  au  Cardinal  et  à  sa  suite  toutes  sortes  de 
rafraîchissements.  Pendant  ce  temps,  l'Introducteur  monta  à 
l'appartement  de  Son  Altesse  Royale  pour  sçavoir  si  elle  vou- 
lait donner  audience  au  Camérier  d'honneur  du  Pape,  qui  y 
alla  comme  il  avait  été  le  matin  à  l'audience  du  Roy,  et  pré- 
senta à  cette  Princesse  un  bref  du  Pape.  L'audience  finie, 
l'Introducteur  donna  la  main  au  Camérier  et  le  reconduisit 
jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  de  parade,  et  le  Sous-introduc- 
teur le  prit  et  le  conduisit  jusqu'à  la  chambre  où  était  le  Car- 
dinal. 

Un  moment  après,  l'Introducteur  descendit  et.  dans  le 
même  ordre  que  le  matin,  il  conduisit  le  Cardinal  à  l'audience 
de  Mme  la  Princesse. 

A  la  porte  de  la  salle  des  valets  de  pied,  qui  communi(jue 
à  la  salle  des  gardes  du  corps.  Son  Eminence  fut  reçue  par  le 
Grand-maitre  des  cérémonies,  et  hors  de  la  porte  de  Mme  la 
Princesse,  Elle  fut  reçue  par  la  dame  d'honneur  qui  1  introdui- 
sit dans  le  cercle.  Mme  la  Princesse  reçut  son  Eminence  d'abord 
debout,  et  le  Cardinal,  après  les  révérences  ordinaires,  luy  fit 

21 
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son  compliment  de  remerciement.  La  Princesse  luy  fit  si{jne  de 
se  couvrir,  mais  par  respect  il  n'en  fit  rien. 

Après  (jue  Son  Altesse  Royale  eut  répondu  au  compliment, 
Elle  s'assit,  et  un  valet  de  pied  apporta  un  pliant  sur  lequel  le 
Cardinal  s'assit  vis-à-vis  Mme  la  Princesse,  au  centre  du  cercle. 

Après  le  cercle,  il  fut  reconduit  de  la  manière  qu'il  avait 
été  reçu  et  ramené  chez  luy  comme  cy-dessus. 

Si  la  reine  de  Sardaijjne  eût  été  en  vie,  l'audience  eût  été 
de  même  que  celle  de  Mme  la  Princesse. 

Il  est  à  remarquer  que  les  cardinaux  ne  saluent  point  icy 
les  princesses. 

Le  jour  suivant,  le  Cardinal  alla  à  l'audience  de  M.  le  duc 
d'Aoste  et  des  Princesses  ses  soeurs,  dans  le  même  ordre  et  avec 
les  mêmes  formalités. 

Après  plusieurs  jours,  le  Camérier  d'honneur  prit  congé 
du  Hoy,  qui  le  gratifia  d'une  pension  de  500  écus  romains  sur 
les  bénéfices  de  ses  États. 

Le  Camérier,  qui,  pendant  son  séjour  à  Turin,  a  été 
défrayé  aux  dépens  de  Son  Excellence,  a  reçu  outre  cela  beau- 
coup de  présents  de  la  famille. 

Le  Cardinal  n'a  reçu  de  visites  et  n'en  a  rendu  en  forme 
qu'aux  chevaliers  de  l'Annonciade  et  aux  ministres  du  roy  de 
Sardaigne. 

Les  chevaliers  de  l'Ordre  ont  envoyé  concerter  l'heure,  et 
s'étant  rendus  chez  Son  Excellence  dans  un  seul  carrosse  à 
deux  chevaux,  ils  ont  été  reçus  à  la  portière  par  les  gentils- 
hommes du  Cardinal,  qui  leur  ont  fait  cortège  jusqu'au  haut 
de  l'escalier.  Son  Excellence  est  venue  au  devant,  deux  ou 
trois  pas  hors  de  la  porte  de  la  salle  qui  conduit  à  l'escalier, 
ne  leur  a  point  donné  la  main  ny  le  pas,  et,  étant  entré  dans  la 
salle  d'audience,  il  les  a  reçus  sous  le  dais,  sur  des  fauteuils 
égaux  placés  diag'onalement,  le  Cardinal  ayant  le  dessus.  Après 
la  visite,  les  chevaliers  ont  été  reconduits  comme  ils  avaient  été 
reçus. 

Les  ministres   n'ont  point  envoyé  concerter  l'heure,   mais 
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ils  ont  fait  seulement  avertir  par  un  de  leurs  domestiques  qu'ils 
s'acheminaient  pour  rendre  visite  à  Son  Excellence.  Ils  ont  été 
reçus  par  les  gentilshommes  du  Cardinal  seulement  à  l'escalier, 
et  Son  Excellence  n'est  point  sortie  de  sa  salle  qui  va  à  l'esca- 
lier. Ils  ont  été  reçus  sous  le  dais,  dans  des  fauteuils  égaux, 
mais  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  et  non  diagonalement. 

Après  la  visite,  ils  ont  été  reconduits  de  la  même  manière. 

Le  Cardinal  leur  a  rendu  la  visite  aux  uns  et  aux  autres, 
après  avoir  concerté  l'heure  également,  tant  aux  chevaliers 
qu'aux  ministres.  Il  a  été  seulement  avec  deux  carrosses  à  deux 
chevaux. 

Son  Excellence  a  été  reçue  par  les  chevaliers  et  par  les 
ministres  à  la  portière  du  carrosse,  et  Elle  a  été  reconduite  de 
même  jusqu'aux  carrosses  que  ces  messieurs  ont  vu  partir. 

Son  Excellence  a  rendu  de  même  visite  aux  évêques  qui 
se  sont  trouvés  à  Turin.  Il  est  à  remarquer  cependant  qu'Ella 
n'a  point  reçu  en  forme  la  visite  desdits  évêques. 

Comme  il  n'y  a  point  de  prince  du  sang  à  Turin,  on  ne 
peut  rien  dire  du  cérémonial  qui  aurait  été  pratiqué. 

Toute  la  noblesse  a  été  faire  compliment  au  Cardinal.  Elle 
a  été  reçue  au  haut  de  l'escalier  par  quelques  gentilshommes. 
Le  Cardinal  est  venu  au  devant,  jusqu'au  milieu  de  la  seconde 
antichambre.  Il  n'a  point  reçu  la  noblesse  sous  le  dais;  mais  il 
luy  a  donné  des  fauteuils  égaux  au  sien.  La  reconduite  a  été 
la  même.  Il  rendit  ensuite  les  visites  à  la  noblesse  indistincte- 
ment avec  un  seul  carrosse,  et  chacun  vint  le  recevoir  à  la 
portière. 


N»  3 

Relation  du  baptême  de  Mesdames  de  Savoye,  tenues  sur  les 
fonts,  te  3  tnay  1730,  par  M.  le  prince  Eugène  (/e  Suvoye- 
Soissons  et  Madame  la  princesse  de  Hesse-liliinfcls-  liottem- 
boury,  sœur  de  Madame  la  princesse  de  Piémont,  savoir  tai- 
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née  au  nom  du  lioy  et  de  la  Heine,  et  ta  cadette  à  celui  du 
prince  et  de  la  princesse  des  Asturies. 

La  chapelle  royale  de  Turin  est  la  même  que  celle  du  Saint- 
Suaire;  elle  est  à  plain-pied  de  l'appartement  du  roy  de  Sar- 
daigne  auquel  elle  communique  par  une  grande  {galerie,  qui 
fut,  à  cette  occasion,  ornée  d'une  tapisserie  à  fond  d'or,  à 
rama{;e  cramoisi.  Aux  deux  bouts  de  cette  {jalerie,  il  y  avait  les 
timbales  et  les  trompettes  du  roy  de  Sardaigne  et  celles  des 
gardes  du  corps. 

La  chapelle  royale  était  magnifiquement  ornée,  tant  par  les 
lustres  que  par  l'argenterie. 

Au  pied  des  marches  qui  montent  à  l'autel,  on  avait  élevé 
une  estrade  de  deux  gradins,  qui  s'unissaient  aux  marches  de 
l'autel,  qui  était  couvert  d'un  magnifique  tapis  de  la  Savon- 
nerie. 

Au  milieu  de  l'estrade,  on  avait  posé  les  fonts  du  baptême. 

Aux  deux  côtés  de  l'estrade,  on  avait  élevé  deux  buffets  cou- 
verts de  velours  cramoisi  galonné  d'or,  et  garnis  de  beaucoup 
de  vases  et  bassins  de  vermeil,  sur  le  premier  desquels  on 
devait  poser  les  honneurs  du  parrain  et  de  la  marraine,  sça- 
voir  :  l'aiguière,  le  bassin  et  la  serviette;  et  sur  l'autre  les 
honneurs  des  enfants,  sçavoir  le  chrémeau,  la  salière  et  deux 
flambeaux. 

Toute  la  chapelle  royale  était  entourée  de  gardes  du  corps. 

Les  députés  des  Cours  supérieures,  sçavoir  du  Conseil  de  Sar- 
daigne,  du  Sénat  de  Piémont,  de  la  Chambre  des  comptes,  du 
Corps  de  ville,  et  ceux  de  l'Université,  tons  en  robes  de  céré- 
monie, eurent  ordre  de  se  rendre  à  la  cliapelle  royale  à  quatre 
heures  et  demie,  et  attendirent  du  côté  de  ri'Lpitre. 

Généralement  toute  la  noblesse  fut  avertie  de  se  trouver  à 
quatre  heures  aprés-niidy  à  l'appartement  du  roy  de  Sardai{;ne, 
qui  est  conli(ju  à  l'appartement  de  la  Ueine,  où  se  trouvaient 
les  l*iincesses  qu'on  devait  baptiser. 

A  (juatre  heures  et  demie,  M.  le  prince  Eugène,  qui  loge  au 
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palais,  se  rendit  à  l'appartement  du  roy  de  Sardaigne,  accom- 
pa^jné  de  huit  gentilshommes  de  la  première  qualité  du  pais, 
qui  avaient  été  choisis  pour  lui  faire  cortège  en  cette  occasion. 

Il  traversa  la  salle  des  Cent-Suisses,  la  salle  des  gardes  du 
corps,  l'antichambre  des  pages,  qui  formaient,  dans  toutes  les 
dites  salles  ou  antichambres,  des  bayes  des  deux  côtés. 

Mme  la  princesse  de  Hesse,  qui  fait  son  séjour  ordinaire 
dans  un  couvent  à  Turin,  en  était  sortie  la  veille,  et  se  trouva 
dans  l'appartement  des  Princesses;  on  lui  nomma  deux  gentils- 
hommes pour  lui  servir  d'écuyers,  et  deux  dames,  dont  la  pre- 
mière, lui  servant  de  dame  d'honneur,  lui  porta  la  queue  de 
sa  robe  pendant  toute  la  fonction,  à  cause  qu'elle  représentait 
la  reine  de  France,  et  la  seconde  pour  l'accompagner. 

Vers  les  cinq  heures,  le  Maitre  des  cérémonies  sortit  de  l'ap- 
partement des  Princesses  et  appela  les  six  maîtres-d'hôtel 
avertis  pour  la  fonction.  Étant  rentrés  tous  ensemble  dans 
l'appartement  des  Princesses  où  il  y  avait  deux  tables,  sur 
l'une  desquelles  étaient  les  honneurs  des  parrains  et  mar- 
raines, et  sur  l'autre  ceux  des  enfans,  la  gouvernante  des 
enfans  de  Savoye  reçut  des  mains  du  contrôleur  de  l'argente- 
rie les  honneurs  du  parrain  et  de  la  marraine,  qu'elle  remit  au 
plus  ancien  des  maitres-d'hôtel,  et  ceux  des  enfans,  qu'elle 
remit  aux  autres  maîtres-d'hôtel,  après  quoy  on  marcha  dans 
l'ordre  suivant  : 

Sçavoir,  tous  les  valets  de  pied,  tous  les  pages,  toute  la 
noblesse  en  hommes,  qui  était  d'une  magnificence  extraordi- 
naire; ensuite  le  cortège  de  M.  le  prince  Eugène;  ensuite  les 
six  maîtres-d'liôtel,  un  à  un.  Après,  suivaient  les  chevaliers 
de  l'Ordre  de  l'Annonciade,  deux  à  deux;  ensuite,  sur  une 
même  ligne,  les  deux  Princesses  à  baptiser,  portées  par  les 
sous-gouvernantes;  à  droite,  était  M.  le  prince  Eugène,  et  à 
gauche,  Mme  la  princesse  de  Hesse,  et,  derrière  les  dites  Prin- 
cesses, la  gouvernante  des  enfans  de  Savoye;  un  pas  en 
arrière,  à  droite  et  à  gauche,  étaient  deux  maréchaux-des-logis 
des  gardes  du  corps,  commis  à  la  garde  des  deux  Princesses. 
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Ensuite  suivaient  {jc'nrralement  toutes  les  dames  en  habit  de 
cour,  plus  majfnifiques  les  unes  que  les  autres  en  pierreries, 
dentelles  et  habits. 

On  traversa  toutes  les  antichambres  et  les  salles.  Dans  celle 
des  Cent-Suisses,  on  battit  aux  champs,  ainsi  que  dans  la  gale- 
rie qui  communi(|ue  à  la  chapelle  royale,  qui  était  aussi  bor- 
dée des  deux  côtés  par  des  bayes  de  Cent-Suisses.  Dans  cette 
galerie  restèrent  les  valets  de  pied  et  les  pages,  suivant  l'usage 
de  cette  cour. 

On  entra  dans  cet  ordre  dans  la  chapelle  royale,  au  bruit 
de  la  symphonie  et  de  la  musique  du  roy  de  Sardaigne,  qui 
était  placée  dans  les  tribunes.  Les  hommes  prirent  le  côté  de 
l'Evangile  et  il  n'y  eut  de  places  marquées  que  pour  les  che- 
valiers de  l'Ordre  <le  l'Annonciade,  qui  étaient  plus  près  que 
les  autres  de  l'autel.  Les  dames  occupèrent  le  côté  de  l'Épitre. 

Les  six  maîtres-d'hôtel  posèrent  sur  les  deux  buffets  cy- 
dessus  mentionnés  les  honneurs  du  parrain  et  de  la  marraine 
et  ceux  des  enfans,  et  restèrent  auprès  des  buffets,  sans 
fonction. 

M.  l'archevêque  de  Turin,  Grand  aumônier,  était  vêtu  pon- 
tificalement,  et  assis  sur  le  marche-pied  de  l'autel.  Dès  qu'il 
aperçut  les  Princesses,  il  descendit  sur  l'estrade  et  se  plaça 
contre  les  fonts,  où  il  fit  la  cérémonie,  servi  par  les  chapelains 
de  la  chapelle  royale. 

Il  y  avait  aussi  deux  aumôniers  du  roy  de  Sardaigne,  en 
rochet  et  manteau  par-dessus,  qui  tenaient  des  flambeaux, 
pour  présenter,  lorsqu'il  en  serait  tems,  à  M.  le  prince  Eugène 
et  à  Mme  la  princesse  de  liesse,  parce  que  l'un  et  l'autre  repré- 
sentaient des  personnes  royales. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  roy  de  Sardaigne,  M.  et 
Mme  la  princesse  de  Piémont  se  joignirent  à  la  fin  de  la 
marche,  comme  incognito,  et  vinrent  se  placer  dans  la  cha- 
pelle royale,  dans  le  sancta  sanctoriim,  qui  est  un  endroit 
élevé,  d'où  ils  virent  toute  la  fonction. 

La  Princesse,  tenue  au  nom  du  lloy  et  de  la  Reine,  fut  nom- 
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mée  Marie-Lonise-Gabrielle,  et  celle  à  celui  de  M.  et  Mme  la 
princesse  des  Asturies,  Marie- Félicité. 

La  cérémonie  finie,  le  Grand  aumônier  entonna  le  Te  Deum, 
qui  fut  exécuté  par  la  musique  du  Roy.  Ensuite  on  retourna  à 
l'appartement  du  roy  de  Sardaijjne,  dans  le  même  ordre  de 
marche  que  l'on  était  venu  à  la  chapelle  royale. 


Mémoire  remis  par  Blondel  an  cardinal  de  Fleury 
et  au  Garde  des  sceaux,  le  14  septembre  1731. 

Tout  homme  d'État  et  zélé  pour  le  bien  public  et  du  royaume 
reconnaîtra  que  la  France  est  dans  la  situation  politique  la 
plus  heureuse,  délivrée  d'un  enchaînement  d'engajfemens  qui 
ne  pouvaient  que  lui  attirer  des  embarras  et  des  dépenses  qui 
ne  lui  auraient  fait  ni  honneur  ni  profit;  elle  n'avait  rien  à 
gagner  qu'un  fantôme  de  médiation  partagé  honteusement 
pour  nous  avec  l'Angleterre,  qui  sous  plusieurs  ministres  n'a 
fait  que  trop  apercevoir  dans  l'Europe  combien  elle  influait 
dans  les  conseils  du  Roy,  s'arrogeant  toujours  le  mérite  du  gra- 
cieux et  du  bien,  et  chargeant  la  France  de  tout  le  mal.  Que 
l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  dit  en  Espagne  lors  de  la  guerre  de 
Sicile?  Que  n'a-t-elle  pas  répété  dans  cette  conjoncture-ci  sur 
la  lentt'ur  de  l'exécution  du  traité  de  Séville?  Enfin,  par  sa  per- 
fidie, nous  avons  secoué  le  joug,  et  nous  sommes  en  état  d'ouvrir 
les  yeux  sur  les  risques  que  nous  avons  courus  et  sur  les 
moyens  de  rétablir  nos  affaires  au  dedans  et  au  dehors. 

Combien  d'hommes  et  de  millions  il  aurait  coûté  pour 
tenter  d'établir  don  Carlos  dans  la  succession  de  Parme  et  de 
Toscane  contre  le  gré  de  l'Empereur?  Les  apparences  étaient- 
elles  pour  le  succès,  vu  le  nombre  des  troupes  impériales  qui 
sont  en  Italie?  Combien  nous  auraient  coûté  les  alliances  ou 
les  diversions   contre  l'Empereur?  L'idée   seule  de   la    force 
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aurait  révolté  tellement  la  cour  do  Vienne,  qui  aurait  supposé 
qu'on  voulait  la  dôpouiller  de  toute  l'Italie,  qu'elle  aurait  jeté 
toutes  ses  forces  dans  cette  partie  de  l'Curope,  avec  d'autant  plus 
d'abondance,  que  la  révolution  de  la  Porte  lui  présaj^eait  la 
tranciuillité  de  ce  côté-là,  que  la  jalousie  des  Hollandais  pour 
la  liarrière  était  une  forte  {garantie  que.  la  diversion  serait 
médiocre  dans  les  Pays-lias,  et  que  dans  une  (juerre  sur  le 
Rhin,  elle  pouvait  mettre  dans  son  parti  l'Empire,  où  elle  remar- 
quait fort  bien  les  alliances  que  nous  y  avons.  On  ne  peut 
guère  réfléchir  sur  ces  idées,  que  l'on  ne  soit  forcé  de  convenir 
que  rintérêl  essentiel  pour  l'Etat  était  d'éviter  la  guerre;  nous 
avons  gagné  le  fond,  mais  la  forme  semble  obscurtir  la  gloire 
du  Roy  et  du  gouvernement;  il  s'agit  aujourd'hui  d'en  tirer 
l'utile,  et  de  ménager  les  moyens  de  faire  connaître  un  jour  à 
l'Europe  qu'on  ne  doit  point  juger  sur  des  ap[)arences  qui 
cachent  des  résolutions  que  la  prudence  a  dictées:  il  faut  que 
ces  moyens  soient  solides  pour  rendre  un  jour  au  Roy  la  consi- 
dération qu'il  doit  avoir;  il  faut  prévoir  de  loin  et,  en  s'assu- 
rant  l'état  actuel  tranquille,  se  ménager  de  devenir  un  jour 
l'arbitre  de  l'Europe;  il  faut  les  maximes  d'un  grand  État,  et 
ne  point  s'amuser  à  des  palliatifs  journaliers. 

Le  traité  d'Utrecht  doit  être  aujourd'hui  notre  système  poli- 
tique envers  toute  l'Europe;  en  le  remplissant  suivant  sa 
teneur,  aucune  puissance  ne  peut  trouver  de  prétexte  de  nous 
attaquer;  tous  les  autres  traités  sont  annulés  par  les  dernières 
négociations  tramées  par  la  perfidie  des  Anglais,  qui  a  entraîné 
les  Hollandais  et  nous  a  fait  perdre  une  partie  de  la  confiance 
de  nos  alliés.  Les  Anglais  ont  toujours  eu  uioins  d'intention  de 
faire  la  guerre  que  nous;  la  preuve  en  est  la  retraite  qu'ils  ont 
faite  lorsqu'on  leur  a  proposé  la  guerre  générale;  ils  ont  connu 
à  quelles  dépenses  ils  seraient  obligés,  quels  embarras  ils  occa- 
sionneraient. Le  refuser,  c'était  ruiner  leur  crédit  et  leur  com- 
merce; ils  auraient  trop  laissé  entrevoir  leur  crainte  et  peut- 
être  leur  faiblesse;  ils  auraient  perdu  l'amitié  de  lEspafjne,  la 
nôtre,  sans  se   faire  un  grand  mérite  auprès  de  l'Empereur. 
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Dans  cette  extrémité,  ils  se  sont  retournés  avec  un  succès  qui 
fait  connaître  que  la  politique  agit  plus  sur  eux  que  la  recon- 
naissance, et  que,  quand  il  y  va  de  leur  intérêt,  ils  ne  sont 
point  esclaves  des  traités;  cet  exemple  sera  d'une  grande  con- 
sidération auprès  des  puissances  de  l'Europe,  peu  instruites  de 
la  sincérité  avec  laquelle  nous  étions  dans  l'intention  de  rem- 
plir les  engagemens,  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  nous  nous 
concertions  avec  l'Angleterre;  si  elles  ne  s'en  tiennent  qu'aux 
apparences,  sans  approfondir  la  réalité,  elles  voient  (jue  l'An- 
gleterre a  su  faire  croire  qu'elle  seule  avait  eu  l'intention  de 
remplir  les  engagemens  du  traité  de  Séville,  qu'elle  n'a  été 
retenue  sur  l'exécution  que  par  la  France,  qui  n'était  point  en 
force  pour  l'opération,  faute  de  précaution  pour  les  finances  et 
de  volonté  ;  elle  a  traité  de  fanfaronnades  les  opérations  vives 
proposées  par  notre  ministère;  elle  sentait  cependant  fort  bien 
que  nous  étions  au  moins  en  état  pour  une  année  de  remplir 
nos  enjfageinens,  mais  de  peur  d'y  être  entraînée  par  une 
dépense  qu'elle  ne  pourrait  soutenir,  dépense  qui  ruinerait  son 
commerce,  qui  augmenterait  les  ennemis  et  les  brigues  dans 
le  gouvernement,  sans  que  l'utilité  de  la  nation  s'y  trouvât, 
elle  a  passé  par-dessus  la  reconnaissance  qu'elle  nous  devait  et 
n'a  point  hésité  d'accorder  à  l'Empereur  des  (garanties  qui  ne 
feront  jamais  loi,  quand  l'occasion  se  présentera;  elle  a  jugé 
que  la  France,  vu  le  procédé  qu'on  avait  à  son  égard,  ne  con- 
soliderait jamais  le  traité  de  Vienne  par  son  accession;  il  lui 
suffisait  donc  de  faire  cette  réflexion  pour  être  assurée  qu'il 
resterait  toujours,  dans  l'Europe,  contre  la  Pragmatique,  un 
fort  parti,  dont  elle  pourrait  même  profiter  dans  la  suite; 
parce  qu'elle  suppose  qu'on  sera  empressé  de  la  ravoir,  quand 
on  voudra  effectuer  un  partage,  en  supposant  même  que  la 
France  se  prêterait  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne;  elle 
avait  encore  la  gloire  de  se  vanter  dans  l'Europe,  et  de  se  faire 
un  mérite  auprès  de  l'Empereur,  en  publiant  que  c'était  elle 
qui  avait  montré  le  chemin  ;  d'ailleurs,  je  laisse  à  la  prudence 
du  lecteur  à  discerner  si  l'intérêt  de  l'Angleterre  ne  se  porte 
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pas  plutôt  à  favoriser  l'Empereur  de  préférence  à  la  France; 
inilôpendaniment  des  États  du  roi  d'Atijyleterre  en  Allema{jne, 
qui  sont  une  raison  de  nu''na{;ement,  l'Empereur  ne  peut  que 
médiocrement  inquiéter  ces  insulaires,  tant  par  terre  que  par 
mer;  ainsi  l'aj^randissement  de  l'Empereur  n'y  est  que  très  peu 
préjudiciable,  tant  qu'il  ne  sera  point  à  portée  d'avoir  une 
marine.  Qu'on  considère,  d'un  autre  côté,  sa  proximité,  ses 
forces  et  sa  marine,  les  ressources  de  la  France  qui  sont  pour 
elle  des  objets  ou  de  jalousie  ou  d'inquiétude,  en  cas  que  la 
prospérité  s'y  joignit  :  sa  politique  la  portera  donc  toujours,  ou 
à  nous  tenir  étroitement  liés,  comme  elle  a  fait  depuis  nombre 
d'années,  ou  en  tâchant  de  nous  désunir  de  nos  alliances  avec 
l'Espafjne  et  avec  celles  que  nous  pourrions  prendre  avec  l'Em- 
peieur;  on  reconnaît  ses  maximes  de  politique  dans  tout  ce 
qui  s'est  fait  depuis  quinze  ans,  où  nous  avons  malheureuse- 
ment pris  l'ombre  pour  le  corps. 

L'exemple  récent  prouve  : 

!•  Son  ministère  s'est  affermi. 

2°  Elle  a  acquis  un  grand  crédit. 

3°  Elle  nous  a  désuni  de  l'Espa^jne. 

4"  Elle  s'est  concilié  l'Empereur. 

5»  Elle  a  évité  la  guerre,  et  elle  employé  ses  défenses  à  faire 
briller  dans  l'Europe  les  quatre  points  ci-dessus. 

6"  Nous  avons  le  démérite  de  l'inaction  et  le  soupçon  de  fai- 
blesse. 

7°  Elle  s'est  assuré  son  commerce. 

8»  Elle  nous  laisse  dans  une  conjoncture  où  elle  connaît  trop 
notre  manière  de  penser  pour  en  craindre  le  ressentiment; 
enfin,  pour  la  situation  journalière,  elle  a  profité  de  tous  les 
avantages  réels,  et  on  ne  peut  politiquement  blâmer  son  plan. 
Cependant,  le  bien  de  la  France  y  est  encore  plus  réel,  puisque 
c'aurait  été  elle  qui  aurait  fourni  aux  plus  grandes  dépenses, 
qui  aurait  commencé  une  guerre  dont  les  succès  sont  souvent 
incertains,  surtout  quand  on  est  lié  avec  des  puissances  qui  ne 
balancent  point  entre  l'intérêt  personnel  et  le  général,  et  dont 
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la  perfidie  nous  aurait  porté  de  grands  coups,  si  elle  se  fût 
manifestée;  les  opérations  commencées,  l'Angleterre  a  pour 
barrière  la  mer;  l'Empereur  n'a  point  de  marine;  la  France  a 
des  places,  des  fleuves,  des  montagnes;  l'Empereur  a  des 
troupes,  de  l'artillerie;  ainsi,  les  risques  ou  les  succès  pou- 
vaient être  égaux  entre  la  France  et  l'Empereur,  surtout  quand 
on  considère  qu'il  faut  que  l'offenseur  soit  supérieur  au  défen- 
seur. Pour  profiter  de  cette  circonstance,  il  parait  qu'il  s'agit 
présentement  d'en  retirer  l'utilité  actuelle  et  l'honneur  pour 
l'avenii';  l'utilité,  en  réduisant  les  dépenses  superflues,  en  fai- 
sant fleurir  le  commerce,  en  disciplinant  ses  troupes,  en 
tenant  ses  magasins  fournis;  s'ils  ne  servent  pas  les  premières 
années,  au  moins  maintiendront- ils  l'abondance  dans  le 
royaume,  dans  le  cas  de  quelque  disette,  et  ils  seront  toujours 
prêts  dans  l'événement;  en  témoignant  plus  de  vigueur  au 
dedans  et  au  dehors,  ce  qui  nous  fera  respecter,  car  les  varia- 
tions intérieures  discréditent  chez  l'étranger;  il  faut  tâcher  et 
s'étudier  à  prendre  un  bon  parti,  mais,  une  fois  pris,  il  faut  le 
soutenir  et  n'y  admettre  que  très  peu  de  tempérament. 

A  l'égard  de  l'honneur  pour  l'avenir,  en  formant  un  plan 
fixe  sur  l'événement  qui  fait  l'objet  de  toute  l'Europe,  ce  n'est 
point  trop  présumer  que  de  donner  pour  certain  le  concours 
de  l'Espagne,  du  roy  de  Sardaigne,  celui  de  plusieurs  princes 
d'Allemagne,  la  disposition  des  peuples  de  l'Italie.  Les  appa- 
rences sont  aussi  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne  verront 
point  avec  indifférence  un  arrangement  général,  et  qu'ils 
chercheront,  quand  l'occasion  se  présentera,  d'y  partager 
l'honneur  et  même  l'utilité,  puisqu'il  y  en  a  pour  ces  puis- 
sances, qu'il  faut  ménager  sans  leur  laisser  apercevoir  notre 
ressentiment  qu'il  faut  étouffer,  puisque  nous  n'avons  pu  le 
faire  éclater  sur-le-champ  avec  vigueur;  ainsi,  par  une 
démonstration  extérieure,  il  est  convenable  de  leur  faire  con- 
naître, que  nous  ne  conservons  ni  rancune  ni  passion  :  il  est 
donc  utile  d'y  tenir  des  ambassadeurs,  de  même  qu'à  Vienne 
et  chez  tous  les  princes  d'Allemagne,  et  dans  le  nord,  où  il 
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faut  rottancher  des  subsides,  si  les  enf>agemens  sont  finis, 
cn{;a{;emens  qui  ont  rtô  pris  pins  par  complaisance  pour  l'An- 
yleterre  que  pour  une  utilité  constante  à  la  Krance.  I^es 
ministres  du  Roy  rendront  compte  de  tout  ce  qu'ils  aperce- 
vront, s'attacheront  à  une  plus  {grande  représentation,  parce 
que  cela  influe  sur  rétranp,er,  (jue  cela  concilie  les  esprits,  que 
la  grande  représentation  les  met  à  portée  de  jujjer  sainement 
des  dispositions  du  pays  et  du  gouvernement;  ils  écouteront 
tout,  dont  ils  rendront  compte,  répondront  par  des  généralités 
capables  à  faire  naître  aux  puissances  le  désir  de  nos  alliances; 
ce  qu'ils  peuvent  en  faisant  remarquer  notre  situation  actuelle, 
qui  nous  met  à  portée  de  songer  sérieusement  au  rétablisse- 
ment de  nos  affaires,  et  de  prendre  des  précautions  contre  tous 
les  événemens.  Ce  n'est  plus  le  temps  de  Louis  XIV,  où  toute 
l'Europe  croyait  que  la  France  visait  à  la  monarchie  univer- 
selle; ainsi,  il  est  inutile  que  les  ministres,  dans  les  cours 
étrangères,  s'efforcent  à  persuader  que  nous  ne  voulons  point 
la  guerre;  on  n'en  est  que  trop  convaincu;  au  contraire,  il 
faut  (ju'ils  parlent  haut,  en  disant  que  le  Roy  effectivement 
contribuera  toujours  à  la  pacification,  mais  qu'il  s'opposera 
toujours  vigoureusement  à  la  moindre  atteinte  qu'on  donnera 
à  la  balance  en  général  et  à  ses  intérêts  en  particulier;  il  ne 
faudra,  pour  le  persuader,  que  laisser  entretenir  nos  forces,  qui 
doivent  moins  consister  en  ostentation  qu'en  réalité,  puisque 
la  véritable  grandeur  du  Prince  sont  des  troupes  disciplinées 
et  une  formidable  marine,  qui  ne  doit  point  rester  oisive  pen- 
dant la  paix  et  que  l'on  doit  augmenter  à  l'augmentation  du 
commeice.  Ce  plan  ne  peut  produire  que  de  bons  effets. 

1"  La  Suède  et  le  Danomarck  soupçonneront  <jue  nous  con- 
tinuons à  jouer  un  rôle  dans  l'Europe,  en  voyant  que  nous 
tenons  des  ministres  dans  ces  principales  cours,  dont  ils 
croyent  présentement  que  nous  avons  lieu  de  nous  plaindre; 
les  princes  d'Allemagne  penseront  de  même  et  chacun  cher- 
chera à  nous  ménager,  puisqu'il  se  persuadera  aisément  c|ue  les 
yrandes  affaires  ne  peuvent  se  conclure  sans  le  concours  du  Roy. 
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2"  Nos  ministres  seront  é(>alement  recherchés  et  caressés  à 
Vienne,  à  Londres  et  à  la  Haye;  ce  sera  autant  de  motifs  de 
jalousie  respectivement  à  chaque  cour,  qui  soupçonnera  qu'il 
y  a  quelque  négociation  qui  se  trame,  dont  son  allié  ne  Tin- 
forme  point.  Ce  n'est  cependant  pas  là  qu'il  faut  lier  la  partie 
principale.  Les  cours  de  Suède,  de  Danemarck,  d'Angleterre,  la 
Hollande  et  les  princes  d'Allemagne  viendront  partie  néces- 
saire avec  le  temps,  plus  par  intérêt  particulier  que  par  incli- 
nation. 

La  négociation  secrète  doit  être  à  Madrid  et  à  Turin,  où 
l'on  peut  tenir  des  ambassadeurs  pour  la  représentation,  mais 
aussi  des  ministres  de  second,  ordre,  qui  travaillent  avec  zèle, 
et  qui  ayent  seuls  le  secret. 

La  reine  d  Espagne  n'a  pas  trouvé  dans  ses  alliés  de  Séville 
la  force  et  peut-être  la  disposition  à  remplir  ses  désirs;  on  lui 
offre  sans  dépense  et  sans  frais  l'établissement  de  son  fils  et 
l'introduction  des  troupes  espagnoles;  elle  ne  sacrifie  qu'une 
garantie  qu'elle  a  déjà  faite  et  qui  est  éloignée;  elle  peut  jouir 
d'un  avantage  actuel;  on  ne  peut  la  blâmer  d'en  profiter,  tant 
pour  la  possession  réelle  qui  fait  son  objet  principal  depuis 
quinze  ans,  que  parce  que  l'intérêt  et  l'honneur  de  l'Espagne 
y  est  conforme,  et  que,  par  là,  elle  est  délivrée  du  reproche 
qu'on  lui  a  toujours  fait  de  sacrifier  l'Espagne  à  ses  vues  parti- 
culières. Par  cette  démarche  elle  parvient  à  ses  fins;  elle  et 
l'Espagne  ne  sont  plus  la  dupe  de  tous  les  traités  depuis  1717, 
ce  qui  mettait  une  tache  sur  cette  monarchie,  qui  était  hors 
d'état  par  son  épuisement  de  se  venger;  elle  a  un  pied  en  Ita- 
lie, avantageux  pour  son  fils,  pour  elle  et  pour  l'I-ispag^ne,  qui 
n'a  jamais  perdu  de  vue  de  recouvrer  cette  partie  méridionale; 
elle  en  est  plus  à  portée,  puisi|ue,  par  ce  petit  peloton,  qui  sera 
dans  les  garnisons,  une  révolution  est  plus  facile,  d'autant  que 
les  peuples  apercevront  un  commencement  de  secours  qui  peut 
dans  les  suites  être  puissamment  soutenu.  Si  les  raisons  de  la 
reine  d'Espagne,  du  royaume  d  Espagne,  de  l'Angleterre  et  de 
la    Hollande  sont  connues,  l'Europe   est   encore   à   percevoir 
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celles  de  la  cour  de  Vienne,  à  consentir  à  l'introduction  de 
don  Carlos  et  des  troupes  espajfnoles,  et  comment  elle  s'est 
désistée  de  ses  maximes,  puisqu'elle  avait  toujours  sa{feinent 
réfléchi  qu'un  prince  d'Espajjiie  en  Italie  étail  sa  ruine  et  sa 
perte,  et  qu'il  fallait  toujours  en  éloi^jner  l'introduction  par 
des  chicanes  sur  le  moindre  accident,  étant  à  craindre  que  la 
Pra{;niatique  qui  fait  l'objet  de  ses  désirs  n'eût  jamais  lieu, 
surtout  quand  la  France  n'y  concourrait  pas. 

Ainsi  l'Espafyne  a  politiquement  bien  fait.  Il  aurait  été  à 
souhaiter  que  le  conseil  en  fût  venu  de  France,  ce  qui  aurait 
été  le  premier  fondement  de  la  néjjociation  qui  est  à  faire; 
l'Espagne  s'y  serait  portée  avec  plus  de  facilité;  mais  le  mal 
n'est  pas  sans  remède,  quoique  les  difficultés  soient  grandes, 
puisqu'une  fois  l'introduction  faite,  don  Carlos  et  la  reine 
d'Espagne  ne  peuvent  avoir  d'autres  objets  que  de  s'y  mainte- 
nir, l'Espagne  celui  de  recouvrer  les  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile;  le  .tout  est  au  détriment  de  la  succession  de  l'Empe- 
reur. L'Angleterre  et  la  Hollande  ont  garanti  la  Pragmatique; 
ainsi  elles  ne  doivent  pas  être  les  premières  à  lever  le  masque, 
quoique  foncièrement  elles  soient  résolues  à  ne  s'assujettir  aux 
engagemens  que  suivant  les  circonstances,  mais  leurs  secours 
ne  peuvent  être  que  par  des  flottes  ruineuses,  ce  qui  leur  fera 
faire  des  réflexions,  et  qui  d'ailleurs  seront  aussi  plus  long- 
temps à  venir  dans  la  Méditerranée,  que  les  troupes  impériales 
à  descendre  du  Tyrol;  la  seule  puissance  donc  en  force  par 
mer  et  par  terre,  en  liberté  et  à  portée  de  seconder  les  vues  de 
l'Espagne,  pour  son  maintien  et  son  agrandissement  est  la 
France;  il  faut  y  joindre  le  roy  de  Sardaigne,  qui,  qioiqne 
d'une  médiocre  considération  dans  l'Europe,  est  d'un  grand 
poids  en  Italie,  pour  sa  situation,  ses  passages,  ses  forces,  et 
parce  qu'il  est  le  seul  en  état  d'agàr  dans  cette  partie  méri- 
dionale; ses  vues,  ses  droits  sont  assez  connus;  il  n'a  aucun 
engagement.  Comme  de  ramener  les  hommes  dont  le  ressenti- 
ment est  à  craindre  fait  partie  de  l'art  de  ré»;iier,  il  faut  dans 
cette  situation  rejjagner  secrètement  l'amitié  de  l'Espagne,  la 


PIECES   JUSTIFICATIVES  335 

laisser  aj<>ir  suivant  ses  intérêts,  la  seconder  sous  main,  lui 
faire  connaître  notre  situation,  qui  n"a  qu'amélioré,  puisque 
nous  ne  nous  sommes  point  consumés  en  frais  inutiles,  quoique 
nos  objets  et  les  vues  soient  remplis;  la  convaincre  que  nous 
n'avons  d'enjfayement  qu'avec  elle,  pour  son  ajjrandissement; 
concerter  avec  elle  les  avantajfes  qui  seront  à  présenter  au  roi 
de  Sardai^ne,  capables  de  le  déterminer  et  de  satisfaire  son 
ambition;  pour  regajjner  la  confiance  de  l'Espafjne,  il  faut  lui 
avouer  qu'effectivement  nous  avons  toujours  désiré  la  paix, 
que  nous  avons  longtemps  espéré  des  né^jociations,  que  cepen- 
dant nous  ne  les  avons  point  voulu  accepter  au  prix  des 
An,o^lais,  ce  qui  nous  aurait  été  facile,  mais  que  nous  avions 
garde  de  nous  prêter  à  des  conditions  préjudiciables  aux  inté- 
rêts futurs  de  l'Espagne,  et  que  nous  avons  mieux  aimé  laisser 
aux  An};lais  le  prétendu  bonneur  du  présent,  que  de  nous 
attirer  des  reprocbes  pour  l'avenir,  tant  parce  que  nous  leur 
aurions  manqué  aujourd  bui,  si  nous  eussions  eu  le  même 
procédé,  que  parce  qu'à  la  mort  de  l'Empereur  nous  aurions 
encore  témoigné  une  seconde  mauvaise  foi,  qui  nous  aurait 
aliéné  toute  lEurope  et  ne  nous  aurait  jamais  permis  de  faire 
des  alliances.  Nous  pouvons  dire  que  nous  avons  cru  imposer 
à  l'Empereur  par  la  forte  alliance  de  Séville;  que  c'est  la  raison 
pour  la(juelle  nous  avons  négocié;  que  nous  nous  sommes 
trompés;  (jue,  dans  cet  intervalle,  l'Italie  a  été  inondée  de 
troupes  allemandes;  que,  vu  la  situation  du  royaume,  nous 
avons  craint  dans  le  commencement  d'augmenter  nos  dépenses, 
de  n'être  pas  en  état  de  les  soutenir,  que  cependant,  plutôt 
que  de  mancjuer  à  l'Espagne,  quoique  le  succès  fût  douteux, 
nous  étions  résolus  de  basarder  tout;  que  nous  l'avons  proposé 
au  mois  de  février;  que  c'est  ce  qui  a  précipité  la  négociation 
des  Anglais  à  Vienne;  toutes  ces  cboses  sont  trop  connues  pour 
ne  les  pas  avouer  avec  confiance;  c'est  le  moyen  de  nous  ravoir 
celle  de  TEspagne,  que  de  lui  parler  avec  une  certaine  fran_ 
cbise,  qui  ne  lui  déguise  pas  même  que  le  traité  de  Séville  a 
été  formé  pour  la  tirer  d  entre  les  bras  de  l'Empereur,  et  que 
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malheureusement  nous  n'avions  pas  assez  concerte'"  à  approfon- 
dir les  moyens  de  l'effectuer,  ne  songeant  alors  quau  remède 
du  mal  plus  ur{jent.  Dans  cette  néjjociation,  il  ne  faut  rien 
précipiter,  il  faut  sonder  le  temps  propre  à  faire  de  pareilles 
ouveriures;  indirectement  elles  peuvent  mieux  réussir  et  on  ne 
court  pas  tant  de  risques,  puis(jue,  si  TEspa^jne  en  veut  faire 
le  sacrifice  à  l'Empereur,  ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  elle  ne 
pourra  jamais  au  moins  prouver  que  le  ministre  représentant 
lui  eût  parlé  dans  co  sens;  il  est  de  {grande  conséquence  aussi 
d'entamer  si  bien  la  négociation  que  l'Espagne  ne  vienne  pas 
à  soupçonner  que  ce  sont  autant  de  pièges  (|u'on  lui  tend  pour 
la  désunir  de  lEmpereur;  ce  n'est  pas  que  la  réflexion  la  ramè- 
nera aisément,  il  faut  permettre  encore  à  l'Espagne  de  nous 
témoijfncr  sa  froideur  pendant  quelques  mois  :  ses  plaintes  ne 
cacheront  que  mieux  la  négociation.  D'ailleurs,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  établi  don  Carlos  et  introduit  ses  troupes,  il  lui  con- 
vient de  paraître  livrée  entièrement  aux  cours  de  Vienne  et  de 
Londres;  enfin  donc  tout  se  réduit  à  démembrer  le  colosse  de 
la  succession  impériale.  Comme  l'Espagne  se  persuaderait  dif- 
ficilement (jue  nous  formassions  un  tel  projet  uniquement 
pour  ses  intérêts  et  sans  autre  utilité  que  d'établir  l'équilibre 
en  Europe,  il  faut  lui  laisser  envisager  qu'en  agrandissant  le 
rov  de  Sardaigne  par  le  Milanais,  nous  comptons  avoir  le 
duché  de  Savoie  et  le  comté  de  Nice  qui  nous  serviront  de  bar- 
rières; pour  cette  session,  nous  garantirons  au  roy  de  Sardaigne 
la  possession  du  Milanais,  sous  la  condition  même  de  lui  res- 
tituer cette  cession,  au  cas  que  les  armes  ne  prospérassent  pas, 
et  même  de  le  dédommager  des  frais  extraordinaires  qu'il 
pourrait  faire  dans  une  guerre;  on  pourrait  disposer  des  Pays- 
Bas  suivant  les  désirs  des  Anglais  et  des  Hollandais;  peut-être 
même  que  le  successeur  de  l'Empereur,  à  qui  ces  puissances 
donneraient  leur  concours  poui-  l'élection  et  la  paisible  posses- 
sion de  la  succession,  sera  le  premier  à  donner  les  mains  au 
partage,  surtout  s'il  a  plusieurs  concurrens  et  (|u'il  ait  besoin 
de  troupes  et  de  subsides,  il  ne  faut  pas  cependant  perdre  de 
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vue  les  princes  d'Allemagne,  qu'il  faut  sonder  et  disposer  à 
nous  seconder.  On  ne  peut  trop  s'attacher  à  nous  concilier 
l'Espagne,  qu'on  trouvera  très  difficile,  si  elle  a  le  moindre 
souvenir  de  la  manière  dont  nous  l'avons  traitée  depuis  seize 
ans;  il  n'y  a  que  la  bonne  foi,  la  franchise  et  l'espérance  solide 
des  avantages  qui  nous  la  ramène;  il  faut  se  prêter  et  même 
lui  offrir  tous  les  avantages  qu'elle  pourra  désirer;  il  ne  faut 
en  faire  aux  autres  puissances  que  de  concert  avec  elle,  et 
qu'elles  soient  toutes  relatives  au  présent  projet.  Par  un  tel 
plan,  l'Europe  connaîtra  un  jour  quels  sont  les  ressorts  de  la 
politique,  et  il  sera  glorieux  au  Roy  et  au  gouvernement  d'avoir 
su,  dans  le  moment  actuel,  éviter  la  guerre,  qui  pouvait  abî- 
mer le  royaume,  sans  une  apparence  morale  de  succès,  d'avoir 
su  profiter  de  la  perfidie  de  l'Angleterre  en  rétablissant  l'inté- 
rieur du  royaume,  d'avoir  formé  un  projet  aussi  grand,  qui 
ouvrira  une  carrière  glorieuse  au  Roy,  qu'il  sera  en  état  de 
suivre  si  les  finances  sont  bien  dirigées;  projet  qui  pour  le  pré- 
sent formera  une  espèce  de  ligue  défensive,  qui  nous  assure 
que  nous  ne  serons  point  attaqués  jusqu'à  l'événement  de  la 
mort  de  l'Empereur;  projet  qui  vise  à  l'équilibre  solide  de 
l'Europe,  et  dont  l'exécution  nous  assure  l'alliance  perpétuelle 
de  l'Espagne,  du  roy  de  Sardaigne,  de  celui  à  qui  l'on  don- 
nera les  Pays-Bas,  et  peut-être  même  de  celui  qui  succédera  à 
1  Empereur,  puisque  toutes  ces  puissances  auront  besoin  de 
notre  concours  pour  s'établir,  et  de  nos  forces  pour  se  soutenir 
dans  leurs  possessions. 

Le  projet  une  fois  formé,  il  faut  le  suivre  exactement,  et  que 
toujours  le  même  esprit  de  gouvernement  et  de  conduite  règne  : 
expérience  de  pays  étranger,  que  l'on  peut  demander  à  tous 
les  ministres  qui  ont  été  employés  au  dehors. 

C'est  sur  ce  principe  qu'on  ose  dire  que  la  France  ne  trou- 
vera jamais  crédit  en  pays  étranger,  qu'on  ne  remarque  chez 
elle  un  ministère  stable,  et  qui  soit  si  bien  assuré  qu'on  prévoye 
que,  tels  événements  qui  puissent  arriver,  l'esprit  du  gouver- 
nement subsistera   et   suivra    les    vues    formées    aujourd'hui; 
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l'étranger  craint  les  variations,  et  (|iie  les  clian{;ements  des 
premiers  ininisties  n'occasionnent  celui  des  projets,  parce  (|u'il 
n'est  que  trop  ordinaire  dans  les  hommes  la  différente  manière 
de  penser  et  les  affections  particulières;  le  ministre  qui  com- 
mence un  plan,  le  suit,  et  sait  trouver  ses  ressources;  un  autre 
les  ignore,  et  rarement  adopte  les  sentiments  de  son  prédéces- 
seur, soit  par  vanité,  par  amour-propre,  ou  par  ignorance.  Ce 
projet,  uniquement  formé  pour  le  bien  du  royaume,  la  gloire 
du  Roy,  l'écjuilibre  en  Europe,  doit  être,  si  on  le  commenc(>, 
suivi  aussi  religieusenient  que  secrètement. 

Voilà  ce  qui  se  présente  de  plus  utile  dans  la  conjoncture 
présente  que  les  personnes  éclairées  du  gouvernement  peuvent 
diriger  suivant  leurs  lumières  et  leurs  connaissances  particu- 
lières. 


N»  5 

Mémoire  remis  à  M.  le  cardinal  de  Fleur  y  et  à  M.  le  Garde 
des  sceaux  le  7  septembre  1731. 

Le  rov  de  Sardaigne  a  jusqu'ici  fait  connaître  qu'il  ne  vou- 
lait prendre  que  des  engagemens  solides.  Ainsi,  il  est  à  pré- 
sumer que  les  démarches  (|u'on  fera  aujourd'hui  auprès  de  lui 
seront  inutiles,  et  qu'il  ne  se  décidera  point  qu'il  ne  voye 
quelle  sera  l'exécution  des  traités  qui  ont  été  faits  cette  armée, 
ce  qui  formera  un  système  politique  tout  différent  du  passé, 
quels  projets  formera  la  France,  quelle  union  subsistera  entre 
elle  et  l'Espagne,  quels  événemens  enfin  suivront  l'accomplis- 
sement des  traités,  puiscju'ils  en  pourraient  occasionner  où  il 
serait  très  fâché  de  ne  pas  avoir  sa  liberté. 

Il  faut  s'attendre  (ju'il  soufflera  autant  qu'il  pourra  la 
mésintelligence  entre  l'Empereur  et  TEspagne,  de  peur  que  ces 
puissances  trop  unies  ne  l'accablent.  Il  est  probable  qu'il  flat- 
tera l'une  et  l'autre  de  son  alliance,  mais  tju'il  n'en  cnoclnra 
aucune,   qu'il    n'aperçoive    un  avantage   considérable    ou    un 
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danjfer  imminent.  Je  prévois  que  toutes  les  puissances  vont  le 
rechercher;  il  en  exige  même  l'extL rieur,  en  pressant  toutes 
les  cours  de  lui  envoyer  des  ministres  publics,  afin  d'exciter 
les  jalousies  et  les  méfiances;  il  ne  rappellera  le  marquis  de  Brei 
de  Vienne,  le  comte  Maffei  de  France,  le  marquis  d'Arvillars 
d'Espagne,  que  pour  exciter  ces  cours  à  lui  envoyer  des 
ministres,  et  que  ce  renouvellement  lui  donne  une  considéra- 
tion. Le  chevalier  Ossorio  serait  déjà  rappelé  d'Angleterre,  si 
le  roy  de  la  Grande-Bretagne  n'eût  nommé  milordd'Essiz  pour 
son  envoyé  à  Turin  ;  il  ne  paraît  pas  cependant  que  ce  dernier 
songe  à  son  départ,  puisqu'il  n'a  pris  aucune  précaution  pour 
des  meubles  et  une  maison.  Au  contraire,  comme  le  roy  de 
Sardaigne  ne  permet  à  aucun  de  ses  sujets  de  fréquenter  les 
ministres  de  premier  ordre,  il  ne  tolérera  la  communication 
de  quelques-uns  que  pour  exciter  les  jalousies,  ou  pour  faire 
lâcher  des  discours  à  même  fin,  ou  pour  sonder  les  disposi- 
tions de  ce  même  ministre,  en  autorisant  ses  propres  sujets  à 
décrier  son  gouvernement,  ou  à  se  plaindre  de  lui,  afin  qu'on 
prenne  plus  de  confiance  en  eux. 

Je  connais  parfaitement  sa  situation;  il  la  soutient  par  ses 
forces,  ayant  17  à  18000  hommes  de  bonnes  troupes  et 
10000  hommes  de  milices  bien  disciplinés;  ses  magasins 
fournis  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  ayant  dans 
ses  arsenaux  en  fusils,  bayonnettes,  épées,  sabres,  pistolets,  de 
quoi  armer  encore  30000  hommes  au  moins;  ayant  depuis 
quatre  ans  fait  faire  une  fonte  considérable  de  canons,  soit  de 
campagne,  soit  de  places,  avec  leurs  affûts  neufs;  enfin  ayant 
devant  lui  assez  d'argent  comptant  pour  n'être  pas  obligé,  les 
deux  premières  années,  à  chercher  des  expédiens  forcés  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires. 

Ses  frontières  sont  presque  ouvertes  du  côté  du  Milanais; 
ainsi  il  sera  très  circonspect  à  exécuter  ponctuellement  ses 
traités  avec  l'Empereur,  et  à  ne  point  prendre  d'engagement 
qu  il  ne  voie  sa  partie  bien  liée,  et  en  état  de  se  soustraire  au 
ressentiment  de  l'Empereur. 
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Si  l'Empereur  veut  l'inquiéter,  il  a  de  quoi  se  défendre  au 
moins  une  année,  ce  qui  donnera  le  temps  à  la  France  de  le 
secourir,  tant  pour  remplir  les  garanties  qu'elle  lui  doit,  que 
parce  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  du  Roy  et  d'aucune  puissance 
que  ce  Prince  soit  opprimé  et  réduit  au  même  esclava^je  que 
tout  le  reste  de  l'Italie. 

L'Empereur  en  l'attaquant  court  plus  de  risques  que  lui, 
puisqu'il  commencerait  une  guerre  dont  les  conséquences 
seraient  grandes;  il  ne  connaît  que  trop  avec  quelle  douleur 
les  Italiens  souffrent  sa  domination;  il  craindra  encore  plus 
aujourd'hui  d'exciter  la  guerre,  qu'il  sentira  au  milieu  de  ses 
possessions  un  prince  espagnol,  qui,  étant  en  état  de  former 
la  première  tête  d'une  révolution,  pourrait  la  fomenter  et  déter- 
miner la  disposition  des  peuples.  Quand  l'Empereur  voudra 
déclarer  la  guerre  au  roy  de  Sardaigne  dans  une  telle  situation, 
il  ne  pourra  dégarnir  les  places  où  il  faut  pour  la  seule  garde 
50  000  hommes.  Il  ne  pourrait  donc  l'attaquer  qu'avec  20  ou 
25000  hommes.  Le  roy  de  Sardaigne  étant  sur  la  défensive,  et 
son  pays  coupé  de  rivières,  serait  supérieur  en  ne  lui  opposant 
que  ses  troupes  actuelles;  quelle  supériorité  ne  gagnerait-il 
pas,  si  la  France  le  secourait!  il  serait  en  état  d'agir  offensive- 
ment  et  de  donner  de  grands  embarras  à  l'Empereur. 

S'il  est  de  l'intérêt  de  l'Empereur  de  tâcher  de  diminuer  la 
puissance  du  roy  de  Sardaigne,  il  en  a  un  bien  plus  essentiel, 
c'est  d'éviter  aucun  trouble  dans  une  conjoncture,  où  les 
affaires  de  l'Europe  ne  sont  pas  encore  assez  solidement  assises^ 
et  où  il  peut  reconnaître  que  les  traités  qu'on  a  faits  avec  lui, 
n'ont  été  conclus  que  par  une  nécessité  forcée,  comme  il  a  été 
prouvé  par  l'autre  mémoire;  où  il  voit  que  la  France  n'a  pris 
aucun  parti  fixe,  réservant  ses  projets  et  ses  forces  pour  une 
circonstance  plus  heureuse;  enfin  il  doit  craindre  que  les  puis- 
sances non  seulement  restent  armées,  mais  même  qu'il  ait  la 
moindre  guerre,  puisque^  pendant  son  cours,  s'il  venait  à 
mourir,  sa  Pragmatique  pourrait  bien  n'avoir  pas  lieu,  chacun 
ayant  ses  forces  prêtes  :  depuis  cinq  ans,  le  roy  de  Sardaigne 
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s'est  précautionné  et  s'est  tenu  armé,  moins  pour  sa  défense  que 
pour  être  en  état  de  profiter  de  l'occasion,  en  cas  que  les  événe- 
mens  lui  ouvrissent  un  chemin  à  l'ambition  qui  le  dévore  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  presque  persuadé  que  le  Mila- 
nais, où  il  a  des  droits,  ne  lui  peut  échapper  à  la  mort  de  l'Em- 
pereur. Par  tous  ces  détails  que  le  roy  de  Sardaigne  connaît 
mieux  que  qui  que  ce  soit,  on  peut  juger  quels  manèges  il  fera 
pour  exciter  le  trouble  et  la  division,  puisqu'il  ne  peut  s'agran- 
dir que  dans  cette  circonstance;  il  ménagera  cependant  l'Em- 
pereur pour  n'en  être  point  inquiété  ;  il  ne  prendra  aucun  enga- 
gement formel  avec  lui,  peut-être  même  le  favorisera-t-il,  moins 
par  inclination  que  pour  dissiper  ses  soupçons,  et  l'engager  à 
ne  pas  tenir  un  si  grand  nombre  de  troupes  sur  les  frontières; 
par  cette  conduite,  ou  les  garanties  qu'il  a  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  son  traité  avec  l'Empereur,  le  peu  de  part  qu'il  a 
pris  d'ailleurs  dans  les  négociations  depuis  huit  ans,  il  a  lieu 
de  présumer  que  l'Empereur  n'est  ni  en  force  ni  en  volonté  de 
l'attaquer.  Mais,  en  supposant  le  contraire,  il  se  donnera  bien 
de  garde  de  faire  un  traité  de  précaution,  dont  le  secret,  pou- 
vant n'être  pas  bien  gardé,  serait  un  motif  à  l'Empereur  de  lui 
faire  éprouver  son  ressentiment;  d'ailleurs,  il  ne  prendra 
jamais  confiance  dans  ceux  qui  le  rechercheront,  que  quand  il 
verra  des  projets  solides,  soutenus  par  de  fortes  alliances,  for- 
mées par  un  intérêt  réciproque;  il  ne  se  persuadera  jamais  que 
la  France  le  recherche  uniquement  pour  contribuer  à  ses  avan- 
tages, n'ayant  par  devers  lui  aucun  mérite  qui  l'y  engage;  il 
soupçonnera  que  nous  sommes  en  crainte  et  que  nous  ne  cher- 
chons qu'une  assurance  ou  de  neutralité  du  côté  de  lltalie,  ou 
les  moyens  d'y  faire  une  diversion  qui  ne  nous  coûte  pas  beau- 
coup, et  qui  le  laisserait  en  proie  à  la  vengeance  de  la  cour  de 
Vienne.  Mais,  dira-t-on,  l'Empereur  pourrait  bien,  une  fois  les 
derniers  traités  exécutés,  l'Italie  pacifiée,  avant  de  retirer  ce 
qu'il  a  de  trop  de  troupes  dans  le  Milanais,  les  faire  agir  pour 
diminuer  la  puissance  du  roy  de  Sardaigne,  et  essayer  de  le 
dépouiller  du  Montferrat,  de  l'Alexandrin  et  de  la  Lumelline, 
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afin  do  le  contenir  dans  des  bornes  où  il  ne  puisse  rinijuiéter,  et 
surcette  réflexion  le  roy  deSardai^jne  devrait  faire  une  alliance 
défensive  pour  ses  intérêts  et  sa  sûreté  :  on  doit  être  persuadé 
<[ue  ce  Prince  ne  cliercliera  jamais  cette  précaution,  indépen- 
damment qu'elle  pourrait  transpirer  à  l'Empereur;  le  roy  de 
Sardai};nc  est  en  état,  comme  on  dit,  de  parer  le  premier  choc, 
et  nous  ne  devons  pas,  en  supposant  cet  événement,  nous  lier 
avec  lui,  puisque,  si  le  cas  arrive,  il  ne  peut  nous  échapper  et 
nous  l'aurons  à  meilleur  marclié  ;  toute  avance  que  nous  ferons, 
dans  le  motuent  présent,  au  roy  de  Sardaif^ne,  ne  peut  que  nous 
être  nuisible;  indépendamment  qu'il  peut  en  faire  un  mauvais 
usa^je  auprès  de  l'Empereur,  c'est  <[ue,  si  l'Empereur  s'aperçoit 
d'une  intelligence  trop  marquée,  il  se  résoudra  moins  facilement 
à  retirer  ses  troupes  de  l'Italie,  ce  qui  aujjmentera  toujours  l'ir- 
résolution du  roy  de  Sardaigne.  D'ailleurs,  il  paraît  que,  pour 
recouvrer  entièrement  la  confiance  de  l'Espajjne,  il  convient  de 
réyler  d'aboid  le  plan  général  avec  elle;  si  elle  s'aperçoit  que 
nous  avons  déjà  des  engagemens,  elle  supposera  que  nous  vou- 
lons une  seconde  fois  lui  donner  la  loi.  Joignons  à  cela  l'em- 
barras où  se  trouverait  la  Erance,  si,  le  traité  fait  avec  le  roy 
de  Sardaigne,  l'Espagne  ne  voulait  pas  lui  accorder  toutes  les 
conditions  qui  auraient  été  stipulées  en  sa  faveur;  on  s'attire- 
rait un  ennemi  irréconciliable,  et  on  au(jmenterait  des  négocia- 
tions inutiles,  puisqu'il  n'en  demanderait  pas.  C'est  aux  grandes 
puissances  à  former  le  projet;  les  petits  princes  y  entrent  ou 
par  crainte  ou  par  espérance,  et  on  ne  doit  leur  en  faire  la  pro- 
position directe,  que  quand  on  est  presque  sûr  de  leurs  disposi- 
tions et  de  leur  concours.  Pour  avoir  le  roy  de  Sardaigne,  il  ne 
faut  pt)int  le  presser,  les  occasions  nous  le  fourniront;  il  craint 
(jue   nous   ne  garantissions  la  Pra{îmati(|ue,  il  craint  la  trop 
grande  union  de  l'Espagne  avec  l'Empereur,  il  espère  la  divi- 
sion, il  sent  (|u'on  ne  peut  partager  la  succession  de  l'Empereur 
sans  son  concours,  il  veut  nous  voir  des  alliances,  il  se  joindrait 
encore  [)lus  facilement  avec  nous,  quand  il  y  aura  moins  de 
troupes  en  Italie;  eiifin  la  nécessité  peut  l'obligera  nous  reclier- 
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cher  pour  sa  sûreté;  il  faut  tenir  auprès  de  lui  des  personnes 
actives,  qui  profitent  des  momens  favorables,  ou  il  laissera  entre- 
voir des  craintes,  ou  des  espérances  ou  des  projets;  pour  faire 
une  constante  réconciliation  avec  l'Espa^jne,  il  faut  la  laisser 
maîtresse  du  plan;  elle  doit  craindre  (jue  nous  ne  {garantissions 
la  Pra{jmatique,  elle  a  besoin  de  nous  si  elle  veut  recouvrer  une 
partie  de  l'Italie,  pour  soutenir  don  Carlos  et  contenir  les 
Anglais;  ainsi,  après  quelque  interruption,  elle  sera  la  pre- 
mière, si  elle  consulte  ses  intérêts,  à  faire  les  avances  et  à  éviter 
que  nous  fassions  aussi  notre  traité  avec  TEmpereur,  lequel,  si 
une  fois  il  est  bors  d'espérance  d  avoir  des  enfans,  pourrait  bien 
nous  faire  des  propositions  pour  assurer  sa  succession;  et  en 
ce  cas,  les  intérêts  du  roy  de  Sardaifjne  et  nos  alliances  avec 
lui  nous  seraient  fort  à  cbarye. 

J'ose  encore  ajouter  que  le  ruv  de  Sardaigne  a  une  telle  idée 
de  la  France,  et  si  peu  de  confiance  dans  le  gouvernement,  qu'on 
doit  être  persuadé  que,  dans  une  nécessité  forcée  entre  1  Em 
pereur  et  la  France,  il  donnerait  sa  préférence  à  lEmpereur. 

J'en  juge  sur  les  propres  discours  des  deux  ministres,  qui, 
en  s'étonnant  que  le  roy  de  Sardaigne  n'ait  pas  pesé  plus  long- 
temps la  proposition  d'une  alliance  défensive,  n'ont  cessé  de 
me  répéter  :  «  Donnez- nous  la  foi,  faites-nous  naître  la  con- 
fiance, et  nous  nous  faisons  forts  de  vous  aplanir  tout  ce  que 
vous  trouvez  dans  votre  chemin.  » 

Le  premier  mémoire  touche  cet  article,  mais  on  le  connaîtra 
encore  mieux  en  parcourant  toutes  les  dépêches  qui  ont  été 
écrites  depuis  quatre  ans. 


Mémoire  chiffré  envoyé  par  Blnndelà  M.  le  Garde  des  sceaux^ 
avec  la  lettre  du  20  octobre  1731. 

Pour  satisfaire  à   mon  devoir  et  à  la  vérité,   il  faut  que  je 
vous  découvre  le   rideau  d'une  scène  aussi  monstrueuse  que 
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scandaleuse,  qui  n'a  point  été  l'effet  d'un  dan^jer  imminent,  ni 
d'une  nécessité  urjfcnte,  mais  de  la  veujjeance  des  ministres 
qui  avaient  été  menacés,  (jui  se  croyaient  perdus  et  qui  ont 
abusé  de  la  bonté,  de  la  timidité  et  de  l'amour- propre  de  leur 
maître,  pour  lui  faire  faire  une  démarche  si  éclatante  qu'il  ne 
pût  en  revenir,  qui  leur  concilierait  la  confiance  la  plus  intime, 
en  même  tems  qu'elle  les  soustrairait  aux  cliàtimenis  peut- 
être  trop  mérités,  et  dont  ils  étaient  menacés,  et  enfin  qui  les 
affermit  pour  toujours  dans  leur  crédit  et  dans  leur  autorité. 
Le  roy  'V^ictor  n'est  pas  fol,  il  a  témoigné  le  contraire  à 
l'occasion  de  son  arrêt,  où  il  a  parlé  en  héros,  tant  aux  officiers 
qu'aux  grenadiers.  Il  n'a  eu  de  faiblesse  que  lorsqu'on  l'a 
arraché  indignement  des  bras  de  sa  femme  qu'il  tenait  étroite- 
ment embrassée.  Son  retour  en  Piémont  n'est  point  qu'il  eût 
dessein  de  remonter  sur  le  trône  ;  il  prétendait  seulement 
obliger  par  sa  présence  son  fils  à  suivre  ses  projets  et  ses  con- 
seils, dans  les  affaires  principalement  de  la  péréquation,  qu'il 
croyait  un  chef-d'œuvre,  et  pour  laquelle  il  avait  tant  travaillé 
et  dépensé  sept  millions;  il  supposait  avoir  toujours  conservé 
sur  son  fils  l'autorité  de  père  et  de  souverain,  il  se  fondait  sur 
le  même  caractère  de  tendresse  de  ce  fils,  sur  son  respect,  sur 
sa  reconnaissance;  il  était  persuadé  que  par  sa  présence  il  con- 
tiendrait les  ministres  qui  étaient  ses  propres  créatures,  etqu  il 
les  intimiderait  par  ses  menaces,  et  qu'il  les  porterait  à  suivre 
ses  volontés;  après  quelque  séjour  à  Rlontcalier,  connaissant 
qu'on  n'avait  nul  égard  à  ses  conseils,  et  comme  il  est  d'un  tem- 
pérament violent  que  la  résistance  enflamme,  il  a  commencé  à 
fulminer  contre  ces  ministres,  qu'il  a  traités  avec  la  dernière 
hauteur,  avec  mépris,  et  menacés  de  potence,  savoir  le  marquis 
del  Borgo  et  le  marquis  d'Orméa,  ayant  dit  à  ce  dernier  :  «  Je 
t'ai  tiré  du  néant,  malheureux,  mais  je  t'y  replongerai,  tu  es 
de  race  de  pendus,  puisque  ton  grand-père  l'a  été,  et  dans  peu 
tu  n'éviteras  pas  le  même  sort,  qui  sera  la  récompense  de  tes 
crimes  et  de  tes  trahisons;  je  te  ferai  voir  que  je  suis  encore  le 
maître;    mais  je    ne    le  serai  que  pour   faire   dresser   quatre 
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potences;  tu  auras  la  tienne,  et  les  trois  autres  sont  pour  les 
indijjnes  conseillers  de  mon  fils.  »  (On  croit  que  les  trois  autres 
sont  le  marquis  del  Borgo,  le  marquis  d'Aix  et  le  Premier 
président.)  On  dit  aussi  le  marquis  d'Entraives,  gendre  du 
maréchal  de  Kliébinder.  A  tous  ceux-ci  les  discours  et  les 
menaces  ont  été  aussi  fortes,  et  ils  ne  se  sont  disculpés  auprès 
de  lui,  qu'en  lui  insinuant  qu  ils  ne  faisaient  qu'obéir  aux 
volontés  de  leur  maître,  à  qui  ils  avaient  prêté  serment;  sur 
quoi  il  leur  répondit  :  «  Ne  me  l'avez- vous  pas  prêté  aussi"? 
vous  en  ai-je  dispensé?  »  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
former  le  complot  de  se  soustraire  aux  fureurs  du  roy  Victor  : 
deux  jours  après,  ils  ont  trouvé  le  moment  favorable,  que  le 
roy  Charles  avait  été  dîner  avec  son  père  à  Rivoli,  où  il  avait 
essuyé  les  menaces  les  plus  vives.  C'est  en  quoi  le  roy  Victor  a 
eu  une  imprudence  qui  n'est  pas  pardonnable,  puisqu'à  la 
vérité  il  parlait  à  son  fils,  mais  à  son  Roy;  il  alla  jusqu'à  lui 
dire  dans  la  conversation,  qu'il  se  laissait  conduire  par  le  nez, 
qu'il  n'était  qu'un  coyon,  et  que,  s'il  ne  gouvernait  mieux,  il 
reprendrait  le  gouvernement,  et  qu'en  cas  de  résistance,  il  lui 
ferait  sauter  la  cervelle;  quoique  le  roy  de  Sardaigne  ait  été 
accoutumé  autrefois  à  de  pareils  discours,  cependant,  étant 
devenu  depuis  Roy,  il  fut  pénétré  et  mortifié  de  la  réprimande 
et  de  la  menace;  il  s'ouvrit  de  son  chagrin  à  ses  ministres,  qui 
lui  mirent  dans  la  tête  que  le  retour  du  roy  Victor  n'avait  pour 
but  que  de  reprendre  la  couronne,  qu'il  s'en  était  expliqué 
avec  eux,  que  cela  se  rapportait  à  ce  qu'il  avait  essuyé,  que  sa 
réputation  au  dedans  et  au  dehors  était  intéressée  à  se  main- 
tenir, puisque,  s'il  y  consentait,  il  laisserait  le  soupçon  général 
de  sa  faiblesse  et  de  son  incapacité,  et  qu'il  serait  la  risée  de 
toute  1  Europe;  qu'on  ne  prendrait  point  de  confiance  en  lui; 
que,  s'il  hésitait  à  prendre  une  résolution  vive,  il  répondrait 
devant  Dieu  du  trouble  des  guerres  civiles  que  son  père  ne 
manquerait  pas  de  lui  susciter;  qu'il  était  à  présumer  qu'il  ne 
parlerait  pas  si  haut,  qu'il  n'eût  déjà  des  alliances  avec  quelque 
puissance  étrangère;  que  les  bontés  dont  il  honorait  le  marquis 
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de  F()u.S(|uieri  étaient  un  indice  suffisant  pour  croire  que  le 
commandant  de  la  citadelle  de  lurin  était  déjà  corrompu; 
(ju'il  fallait  l'arrêter,  et  (|u'infaillil)lement  on  découvrirait 
quelque  conspiration  qu'il  y  avait  lieu  de  présumer  vu  le 
caractère  du  roy  Victor;  qu'il  avait  peut-être  déjà  formé  le 
dessein  de  l'empoisonner;  que,  pour  plus  grande  précaution, 
il  fallait  arrêter  les  médecins  de  Cour  qui  avaient  été  à  Mont- 
calier;  enfin  toutes  les  horreurs  de  soupçons  et  de  crainte  ont 
été  mises  devant  les  yeux  du  roy  de  Sardaijjne,  (|ui  a  été  com- 
battu, comme  vous  pouvez  1  imajfiner,  par  les  sentiments  natu- 
rels et  par  ceux  de  l'éducation,  au  point  qu  il  a  été  prêt  même 
à  se  démettre  de  la  couronne,  sur  la  seule  rétlexion  de  l'es- 
clandie  (ju'il  allait  faire  dans  l'Europe  et  des  reproches  qu'on 
pourrait  lui  faire  d'avoir  manqué  à  tout  sentiment  humain. 
Dans  cette  agitation,  les  ministres  ne  l'ont  pas  (juitté  un 
moment,  l'ont  empêché  pendant  quinze  |Ours  d  aller  voir  son 
père  qui  le  demandait  journellement.  Cette  demande  était 
interprétée  comme  un  indice  sûr  qu'il  voulait  l'empoisonner; 
ils  ont  fait  agir  les  confesseurs,  ils  se  sont  joints  à  eux  pour 
lever  tout  scrupule  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  par 
motifs  de  religion  et  de  politique,  ils  lui  ont  conseillé  de  le  faire 
arrêter  de  la  manière  la  plus  indécente,  manquant  aux  plus 
essentielles  formalités,  prévenant  le  rov  de  Sardaigne  que,  s'il 
ne  suivait  pas  leurs  conseils,  ils  demandaient  la  permission  d'en- 
voyer chercher  le  soir  même  des  chevaux  de  poste,  pour  sortir 
des  États  et  n'être  pas  la  victime  du  raccommodement  du  père 
et  du  fils,  qui  par  sa  faiblesse  les  laisserait  à  la  discrétion  d'un 
fol  et  d'un  emporté;  qu'ils  ne  rej^retteraient  à  leur  départ  que 
de  voir  leur  maître  livré  aux  plus  grands  dangers,  dont  il 
aurait  pu  se  garantir  par  leurs  conseils.  Ce  dernier  choc  décida 
le  roy  de  Sardaigne  et  a  produit  l'événement  du  29  septembre, 
dont  vous  savez  déjà  en  partie  le  détail;  ce  que  je  vous  mande 
ici  est  positif  et  presque  public  dans  Turin;  je  le  tiens  de  per- 
sonnes qui  ont  été  entraînées  malgré  elles  dans  ce  malheureux 
conseil,  et  il  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens,  qui  ne  plaigne 
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son  Roy,  qui  ne  reconnaisse  qui  a  porté  le  coup,  et  qui  ne  le 
regarde  comme  innocent  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
puisqu'il  ne  s'est  décidé  que  par  les  représentations  les  plus 
saintes  et  les  plus  politiques.  On  lui  a  conseillé  de  rester  a  la 
Vénerie,  mais  le  motif  est  que  les  ministres  n'y  tiennent  que 
leurs  créatures  qui  lui  assurent  le  premier  pas  qu'il  a  fait,  et 
qu'ils  craignent  que  quelqu'un,  se  sacrifiant  pour  l'honneur 
de  sa  patrie  et  de  son  Koy,  ne  lui  ouvre  les  yeux;  car,  par 
rapport  au  roy  Victor,  on  ne  lui  a  trouvé  dans  ses  papiers 
aucun  projet,  aucune  intelligence  avec  les  puissances  étran- 
gères, point  d  argent;  on  n'a  découvert  nulle  conspiration  soit 
dans  la  noblesse,  soit  parmi  les  troupes,  soit  dans  les  pro- 
vinces; il  n'avait  pas  d  ailleurs  le  cœur  des  sujets,  puisqu'il  les 
a  toujours  tyrannisés,  et  qu'actuellement  il  pressait  son  fils 
de  l'imiter;  ainsi  tout  son  crime  est  une  grande  imprudence 
envers  son  fils  et  ses  ministres,  causée  par  son  humeur  vio- 
lente, et  qu'il  n'aurait  pas  laissé  échapper,  s'il  eût  formé  le 
moindre  des  projets  dont  on  le  soupçonne. 


N«  7 
Lettre  de  Chaiivelm  à  Blondel,  en  date  du  30  octobre   1731. 

Tout  ce  que  vous  me  mandez  rend  l'événement  encore 
plus  singulier  et  plus  malheureux.  Le  roy  Charles  est,  on  peut 
le  dire,  autant  à  plaindre  que  le  roy  Victor.  Il  est  impossible 
que  le  fond  de  1  affaire  ne  se  démêle  entièrement  et  ce  sera  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Mais  l'impossibilité  de  punir 
les  personnes  que  l'on  a  d'abord  proscrites  comme  coupables, 
les  adoucissemens  qu'ils  éprouvent  déjà  feront  bientôt  décou- 
vrir le  véritable  principe  du  parti  qui  a  été  pris;  vous  ne 
sauriez  trop  observer,  dans  de  pareilles  circonstances,  de 
sagesse  et  de  discrétion,  et  mai'quer  dans  toutes  les  occasions 
au  rov  Charles  la  peine  où  est  le  Roy  de  le  savoir  dans  une  si 
fâcheuse  situation.   Vous  avez  sans  doute  été  instruit  do  tons 
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les  faux  bruits  quo  les  ennemis  de  la  France  ont  cherché  à 
répandre  sur  cola,  en  soutenant  que  nous  avions  part  tantôt 
au  projet  puni,  tantôt  à  l'événeinent  arrivé.  Ce  sont  tous  bruits 
plutôt  à  laisser  tomber  qu'à  relever;  mais  il  est  certain  que  la 
conduite  qu'on  a  tenue  à  cet  égard  avec  le  royde  France,  petit- 
fils  du  Koy  arrêté,  a  beaucoup  donné  lieu  à  tous  les  mauvais  et 
indécens  propos.  Il  est  à  souliaiter  que,  de  quelque  manière 
que  l'affaire  tourne,  ou  pour  la  sévérité  ou  pour  la  clémence, 
le  roy  Charles  et  les  ministres  ayent  plus  d'attention  à  en 
informer  dès  les  premiers  momens,  et  par  des  courriers,  afin 
qu'aux  yeux  de  l'Europe  ce  qui  l'a  surprise  sur  la  manière 
dont  on  en  a  usé  avec  le  Roy,  se  trouve  réparé  comme  il  con- 
vient à  deux  princes  si  proches,  et  que  tant  de  raisons  doivent 
unir.  Il  y  a  toute  apparence  que  l'Empereur  voudra  profiter  de 
ce  moment  de  commotion  dans  les  états  du  roy  de  Sardaigne, 
pour  s'en  faire  craindre  et  l'amener  par  là  à  ce  qu'il  souhaite 
pour  sa  Pragmatique;  et  sur  la  facilité  qu'il  trouvera  dans  le 
roy  de  Sardaigne,  je  suis  fort  de  votre  avis,  de  même  que  sur 
la  résolution  intérieure  de  secouer  dans  l'occasion  le  joug  qu'il 
se  sera  imposé.  Mais  les  momens  et  les  occasions  sont  précieux, 
et  ce  que  l'on  peut  apporter  d'obstacles  dans  un  premier 
moment,  où  toutes  les  choses  ne  sont  pas  consolidées,  ne  se 
trouve  pas  souvent,  quand  les  affaires  ont  acquis  une  certaine 
consistance.  Nous  devons  juger  le  parti  pris  de  garantir  la 
Pragmatique.  Le  marquis  d'Orméa  ne  se  croira  en  sûreté  que 
par  la  protection  qu'il  jugera  plus  aisément  trouver  auprès  de 
l'Empereur,  et  qui  a  su  pour  ses  intérêts  conseiller  ce  qui  vient 
d'arriver  prendra  bientôt  une  résolution  conforme  moins  aux 
vues  véritables  de  son  maître  qu'aux  siennes  propres.  Nous 
avions  tout  lieu  de  croire  ce  ministre  attaché  à  la  cour  de 
Vienne,  et  ceci  Ty  liera  encore  davantage.  Nous  ne  voyons, 
dans  de  pareilles  circonstances,  rien  de  mieux  à  faire  que 
d'attendre  que  le  roy  de  Sardaigne  vous  remette  sur  la  même 
conversation  par  rapport  à  la  garantie,  et  vous  pourrez  pour 
lors  dire  que  l'affaire  est  en  effet  des  plus  importantes  qu'il 
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puisse  y  avoir;  qu'il  faut  convenir  qu'elle  regarde  bien  direc- 
tement et  bien  essentiellement  les  princes  d'Italie  et  d'Alle- 
magne; qu'il  faut  avouer  qu'elle  est  tout  étrangère  par  rap- 
port à  la  France,  qui  cependant  ne  regardera  jamais  d'un  œil 
indifférent  un  pareil  événement;  qu'elle  sera  toujours  prête  à 
donner  aux  princes  de  l'Empire  les  secours  qu'ils  doivent 
attendre  d'un  aussi  grand  garant  des  traités  de  Westplialie; 
que  tous  princes  d'Italie  ou  d'Allemagne,  jaloux  de  leur 
liberté  qu'ils  peuvent  reconnaître  opprimée,  trouveront  dans 
Sa  Majesté  des  ressources  aussi  fortes  que  solides,  et  que  si 
lui,  en  particulier,  sentait  toutes  les  raisons  et  les  avantages 
d'un  refus  sur  les  propositions  qui  pourraient  lui  être  faites, 
vous  pouvez  assurer  que,  dans  les  dispositions  où  vous  avez  vu 
Sa  Majesté,  elle  entrerait  dans  toutes  les  vues  qui  pourraient 
soutenir  sa  résistance  avec  toute  la  rigueur  et  les  mesures  les 
plus  convenables  et  les  plus  assurées  :  le  peu  d'attention  qu'a 
eu  M.  d  Orméa  à  vous  cherclier  depuis  votre  arrivée  et  à  vous 
entretenir,  malgré  tout  ce  qu'il  avait  dit  avant  votre  départ  de 
Turin,  doit  encore  plus  confirmer  l'opinion  où  nous  sommes 
du  parti  qu'il  prendra  de  se  jeter  et  d'attirer  son  maître  entre 
les  bras  de  l'Empereur.  Ne  montrez  aucune  défiance  à  ce 
ministre;  tout  au  contraire  paraissez  le  flatter  et  vouloir  comp- 
ter sur  lui,  et  qu'il  puisse  croire  qu'en  cela  vous  exécutez  les 
ordres  que  vous  avez  eus  pendant  votre  séjour  en  France. 
Mais  ne  vous  ouvrez  sur  aucune  confidence,  et  tenez-vous-en  à 
des  propos  généraux,  qui  seront  suffisans  pour  lui  donner 
lieu  de  parler,  s'il  lui  venait  quelqu'envie  de  s'ouvrir  à  vous. 
Je  suis  monsieur,  etc. 


N«  8 
Lettre  de  Chauvelin  à  Blondet,  en  date  du  6  novembre  1731. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  20 
de  ce  mois.  M.  le  cardinal  de  Fleury  et  moi  sommes  parfaite- 
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ment  contents  des  détails  (jue  vous  avez  donnés  de  l'événement 
du  29  septembre,  i;omme  aussi  de  tout  oc  que  vous  avez  dit 
dans  l'audience  ([ue  le  roy  de  Sardaip,ne  vous  a  accordée, 
lorsque  vous  avez  paru  pour  la  première  fois  à  la  Vénerie; 
quand  nous  n'aurions  pas  lieu  de  vous  croire  aussi  bien  informé 
que  vous  l'êtes,  tout  ce  que  vous  nous  mandez  ne  laisserait  pas 
de  nous  paraître  vrai,  d'autant  plus  qu'on  ne  fait  rien  parvenir 
au  Roy,  qui  éclaircisse  et  justifie  davantajje  les  causes  et  les 
motifs  d'un  événement  aussi  sinj^julier.  Appliquez-vous  à 
approfondir  de  plus  en  plus  jusqu'aux  moindres  circons- 
tances, et  quand  vous  aurez  occasion  de  parler  au  roy  de  Sar- 
dai{;ne,  faites  lui  sentir,  en  vous  exprimant  avec  tout  le  res- 
pect et  tout  le  ménaj^jement  que  vous  lui  devez  personnellement, 
qu'en  admettant  môme  comme  réels  les  malentendus  et  les 
contretems  attribués  soit  à  la  nature  de  l'affaire,  soit  au  secré- 
taire d'État,  soit  à  l'ambassadeur,  et  qui  ont  été  cause  que  le 
Roy  n'a  pas  été  informé  aussi  promptenient  qu  il  devait  l'être. 
Sa  Majesté  ne  voit  rien  qui  puisse  empêcher  que  l'on  ne 
l'instruise  désormais  pleinement  et  véritablement  de  ce  qui  a 
produit  une  résolution  si  extrême.  Observez  au  reste  que  ce 
sont  de  ces  choses  qu'il  faut  faire  sentir  et  non  pas  dire  expres- 
sément. 

Je  suis,  Monsieur,  etc. 


N»  9 

Réponse  de  Blondcl  an  Gaule  des  sceaux,  en  date 
du  17  novembre  1731. 


Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  d(> 
m'écrire  le  6  de  ce  mois.  Le  roy  de  Sardaijyne  est  de  retour  à 
la  Vénerie  depuis  le  10.  J'eus  audience  le  12,  et  je  dis  à  ce 
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prince  que,  ayant  eu  lieu  de  reconnaître,  dans  les  deux  pre- 
mières fois  que  j'eus  l'honneur  d'être  à  ses  pieds  depuis  mon 
retour,  qu'il  était  extrêmement  peiné  de  l'inattention  qu'avaient 
eue  ses  ministres  d'expédier  un  courrier  au  Roy,  à  l'occasion  d(; 
l'événement  du  29  septembre,  j'en  avais  rendu  exactement 
compte,  en  exposant  à  Sa  Majesté  ses  rejjrets  en  même  temps 
que  la  situation  cruelle  ou  il  s'était  trouvé,  que  je  croyais  qu'il 
serait  bien  aise  d'être  instruit  que,  par  les  réponses  que  j'avais 
reçues,  j'avais  lieu  de  présumer  que  Sa  Majesté  avait  senti 
l'embarras  où  il  s'était  trouvé,  et  qu'EUe  avait  passé  par-dessus 
la  formalité  qui  lui  était  due,  d'autant  qu'Elle  m'ordonnait  de 
lui  témoigner  la  peine  où  Elle  était  de  le  savoir  dans  une  aussi 
fâcheuse  situation  ;  il  me  laissa  apercevoir  dans  ses  réponses 
toute  la  joie  et  la  satisfaction  de  cette  assurance,  qu'il  regardait 
déjà  comme  le  commencement  de  sa  justification  en  Europe, 
mais  je  la  modérai  infiniment,  lorsque,  par  manière  de 
réflexion,  et  non  comme  un  discours  que  j'eusse  ordre  de  lui 
dire  expressément,  je  lui  ajoutai  que,  s'il  voulait  agréer  les 
effets  de  mon  zèle  et  de  mon  profond  respect,  je  ne  lui  cache- 
rais point  l'attente  où  était  Sa  Majesté,  qui  au  discours  ci-des- 
sus ajoutait  qu'elle  jugerait  encore  mieux  de  l'embarras  qu'il 
avait  eu  et  de  la  fâcheuse  situation  où  il  avait  été,  quand  Elle 
aurait  les  éclaircissemens  des  motifs  de  l'événement,  qu'Elle 
igiiorait  jusqu'à  ce  moment,  quoiqu'il  s'agît  de  son  grand-père; 
que  je  ne  lui  en  parlais  que  par  surabondance  de  mon  très 
respectueux  attachement  à  sa  gloire,  et  que  sur  ce  qu'il  se  pou- 
vait faire  que  ses  ministres,  qui  avaient  manqué  dans  le  com- 
mencement, n'en  fissent  de  même  à  la  fin  et  n'y  songeassent 
pas;  il  me  parut  troul)lé,  et  il  me  répliqua  que  le  comte 
Maffeï  avait  dû  les  donner;  je  lui  répondis  qu  apparemment 
cet  ambassadeur  n'avait  pas  exécuté  ses  ordres,  puisqu'on 
m'écrivait  dans  ce  sens.  «  Mais,  m'ajouta-t-il,  je  vous  les  ai 
dits  »  ;  je  lui  répondis  (jue  j'avais  lendu  compte  exactement  de 
ce  qu  il  m'avait  fait  l'honneur  de  me  dire,  savoir  (jue  la  réso- 
lution avait  été  prise  pour  éviter  le  trouble  dans  ses  Etats,  y 
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maintenir  le  repos  et  la  tranquillité,  et  que  d'ailleurs  il  s'agis- 
sait de  son  honneur  et  de  sa  réputation;  que  Sa  Majesté  avait 
regardé  ces  discours  comme  dos  généralités,  cjuillui  avait  con- 
venu de  me  dire  dans  ces  premiers  momens,  mais  que  Sa 
Majesté  supposait  qu'ils  seraient  suivis  de  preuves  et  de  plus 
grands  éclaircissemens  qui  ne  seraient  que  pour  Elle;  il  me 
répondit  qu'il  n'en  pouvait  donner  d'autres,  parce  qu'il  ne  lui 
convenait  pas  de  divulguer  bien  des  choses  qui  le  rejjardaient 
personnellement;  il  lesta  quelques  momens  interdict,  me  lais- 
sant apercevoir  autant  d'embarras  que  de  remords;  après  quoi, 
il  trancha  la  conversation  en  me  demandant  des  nouvelles  du 
Roy  et  de  ses  amusemens. 

En  sortant  de  l'audience,  je  passai  chez  M.  le  marquis  del 
liorgo;  quoique  ce  ministre  ne  m'ait  jamais  parlé  de  l'événe- 
ment, parce  qu'il  a  été  au  complot,  je  nai  pas  laissé  de  lui 
répéter  en  partie  ce  que  je  venais  de  dire  au  rov  de  Sardaigne. 
Mes  discours  l'ont  troublé  plus  qu'ils  n'ont  fait  à  son  maître; 
aussi  m'a-t-il  battu  la  campagne,  de  manière  à  le  croire 
devenu  fol,  cherchant  toujours  des  digressions  hors  de  propos; 
nonobstant,  je  lui  ai  fait  sentir  que  le  moyen  de  réparer 
l'inattention  qu'on  avait  eue  à  l'égard  de  Sa  Majesté  était  à 
l'avenir  de  l'informer  dès  les  premiers  momens,  et  par  des 
courriers,  de  la  manière  dont  cette  affaire  finirait,  soit  pour 
la  sévérité  ou  pour  la  clémence.  Dans  cette  occasion,  j'eus 
aussi  occasion  de  lui  parler  de  la  Pra{;matique  de  l'Empereur; 
ainsi  j'ai  exécuté  auprès  de  lui  les  ordres  que  vous  me  pres- 
criviez et  auquel  le  roy  de  Sardaigne  ne  m'a  pas  encore  donné 
lieu. 

Le  marquis  d'Orméa  est  si  surchargé  de  travail  et  d'in- 
trigues, qu'il  ne  me  donne  pas  d'occasion  de  me  conduire  avec  lui 
comme  vous  me  l'ordornioz;  lorsque  je  me  présente  chez  lui,  je 
le  trouve  toujours  en  conférence,  et  il  me  fait  faire  des  excuses 
les  plus  polies;  nonobstant  je  ferai  eu  sorte  d'avoir  de  lui  un 
jour,  pour  lui  parler  de  l'interdiction  de  nos  draps,  de  la  con- 
vention  pour  les   postes,   de  l'arrêt  des   faux-monnayeurs   et 
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voleurs  de  grand  chemin,  et  d'un  nombre  considérable  d'affaires 
de  particuliers  français,  qui  sont  de  son  département;  et  alors 
je  lui  dirai  tout  ce  que  je  ne  pense  pas  sur  ce  qui  le  regarde 
personnellement;  peut-être  même  me  recherchera- t-il,  parce 
qu'il  sait  que  M.  le  cardinal  Gorsini  et  M.  le  cardinal  de  Poli- 
gnac  m'ont  recommandé  M.  Valenti  de  Gonzague,  qui  va  nonce 
à  Bruxelles,  que  ce  prélat  est  chargé  de  quelques  négociations 
pour  les  affaires  de  Rome,  que  je  voulais  le  loger,  que  je  ne 
m'en  suis  désisté  que  parce  que  j'ai  su  que  le  roy  de  Sardaigne 
avait  ordonné  au  gouverneur  de  Turin  de  lui  donner  chez  lui 
un  appartement,  et  que  je  me  bornai  à  son  passage  à  lui 
donner  à  diner.  Le  sieur  Jourdan,  apothicaire  du  roy  Victor, 
qui  a  été  arrêté  lors  de  l'événement  du  29  septembre  et  misa  la 
citadelle  de  Turin,  fut  élargi  jeudi  dernier,  avec  restitution 
entière  de  tous  ses  effets;  il  partit  pour  Cône,  sa  patrie,  où 
il  séjournera  jusqu'à  nouvel  ordre;  il  ne  reste  plus  en  prison 
que  les  médecins,  qui,  selon  les  apparences,  sortiront  la 
semaine  prochaine. 

Il  n'y  a  encore  aucun  adoucissement  au  sort  du  roy  Vic- 
tor et  de  Mme  la  marquise  de  Spigno;  au  contraire,  l'un  et 
l'autre  sont  gardés  plus  étroitement;  je  ne  serais  point  étonné 
si  on  les  rejoignait  dans  peu,  car  le  public  commence  à  crier  et 
à  parler  haut;  le  roy  de  Sardaigne  et  ses  ministres  ne  sont 
retenus  sur  cette  démarche  que  parce  qu'ils  craignent  que 
cette  marquise  ne  rende  compte  au  roy  Victor  de  l'indignité 
avec  laquelle  elle  a  été  traitée  depuis  son  arrêt,  ayant  été 
emprisonnée  dans  le  château  de  Gève,  où  ordinairement  on 
n'enferme  que  les  femmes  de  mauvaise  vie,  au  lieu  que  le  roy 
Victor  la  suppose  dans  un  couvent. 

Soyez  persuadé  que  cette  cour  ne  peut  donner  aucune 
preuve  et  aucun  motif  de  son  procédé  extrême,  et  que,  plus  on 
approfondit  cet  événement,  plus  on  reconnaît  combien  le  roy 
de  Sardaigne  a  été  trompé  par  l'idée  qu'on  lui  a  fait  concevoir, 
et  dont  il  n'est  pas  revenu,  qu'il  s'agissait  de  son  honneur  et 
de  sa  réputation.  De  lui-même   il  ne  se  portera  jamais  à  se 
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désabuser  par  le  peu  de  jour  (ju'il  verra  à  se  tirer  d'affaire,  à 
justifier  son  procédé,  à  réparer  l'affront  et  l'attentat,  et  il 
aimera  mieux  être  la  victime  de  ses  ministres  et  sous  leur 
dépendance  que  de  faire  connaître  à  toute  l'Europe  qu'il  s'est 
laissé  {gouverner  sur  un  événement  aussi  sin{;ulier,  qu'il 
devait  examiner  avec  toute  l'attention  et  la  prudence,  s'ajjis- 
sant  de  son  père.  Je  crois  cependant  qu'il  ne  serait  pas  encore 
impossible  de  trouver  des  expédiens.  N'en  serait-ce  pas  un,  s'il 
lui  rendait  la  marquise  de  Spifjno,  s'il  lui  donnait  le  clioix  de 
Nice  ou  de  Gbambéry  pour  son  séjour,  avec  restitution  du 
modique  revenu  qu'il  s'est  réservé,  et  liberté  de  sortir  et  de  se 
promener  comme  ci-devant,  sous  la  garde  bonorable  d'une 
compagnie  de  gardes-du-corps,  dont  les  officiers  lui  répon- 
draient sur  leur  tête,  et  l'avertissant  des  moindres  discours  de 
conséquence,  en  lui  donnant  quelques  (;entilsbommes  pour 
compagnie?  Si  le  tort  et  l'affront  fait  au  roy  Victor  n'était  pas 
réparé,  au  moins  ce  prince  aurait-il  tout  ce  qu'il  s'est  proposé 
dans  sa  retraite,  savoir  sa  femme,  de  songer  à  son  salut  et  de 
ne  se  mêler  d'aucune  affaire.  D'un  autre  côté,  le  roy  de  Sar- 
daigne,  sous  prétexte  d'une  marque  d'honneur  due  au  carac- 
tère du  Roy  sacré,  serait  sûr  de  sa  personne  par  la  garde  affidée 
et  les  officiers  qu'il  y  tiendrait,  parce  qu'il  ne  lui  conviendra 
jamais  de  mettre  son  père  en  entière  liberté;  il  pourrait  alors 
expédier  des  courriers  dans  toutes  les  cours,  pour  informer  les 
puissances  (|ue  des  raisons  d  État  et  une  mcessité  urgente  ont 
occasionné  l'événement  du  29  septembre  et  forcé  les  senti- 
mens  naturels;  qu'il  s'est  appliqué  à  assurer  le  repos  et  la 
tranquillité  de  ses  États,  en  coupant  racine  à  tout  projet  qui 
visait  au  trouble,  et  qu'au  premier  moment  qu'il  se  trouve 
affermi,  il  ne  diffère  point  de  faire  connaître  à  toute  l'Europe, 
qu'il  n'a  fait  que  suspendre  ces  mêmes  sentimens  naturels,  et 
qu'il  ne  s'est  jamais  éloigné  du  respect,  de  la  tendresse  et  de 
la  reconnaissance  qu'il  lui  devait;  qu'il  a  même  poussé  ses 
égards,  s'agissant  de  son  pore,  jusqu'à  ne  voub)ir  pas  seule- 
ment connaître  du  délit  des   personnes  qui   pouvaient  avoir 
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adhéré  à  ses  projets,  et  qu'il  lui  a  rendu  sa  liberté,  sa  femme 
et  même  des  honneurs  qu'il  ne  s'était  pas  réservés.  On  pour- 
rait encore  amplifier  et  dirijjer  cet  expédient;  mais  je  m'aper- 
çois que  je  m'écarte,  et  qu'au  lieu  de  vous  exposer  mes  faibles 
idées,  il  s'agit  de  vous  rendre  compte. 

Je  n'ai  point   ignoré  tous  les   faux   bruits  que   les  ennemis 
de  la   France  ont    répandus   à  l'occasion  de  cet  événement; 
aussi  me  suis-je  appliqué  à  envoyer  des  relations  exactes  à  tous 
les  ministres  du  Koy  employés  au  dehors,  afin  qu'ils  fussent  en 
état  de   faire  connaître   la  vérité,  et  je  n'ai   gardé  le  silence 
qu'ici,  où  chacun  aperçoit  les  véritables  motifs;   nonobstant, 
je  dois  vous  informer  que  ces  mêmes  bruits  se  répandent  plus 
que  jamais,  parce  qu'il  semble  que  notre  silence  et  inaction 
actuelle  les  confirme  et  leur  donne  apparence  de  vérité.  Cha- 
cun écrit  et  même  dit  ici  :  il  s'agit  d'un  Roy  sacré  et  d'un  Roy 
grand-père,  c'est  cause  commune  et  domestique,  arrêté  indi- 
gnement, sans  sujet,   sans  preuve,   ne  s'étant  trouvé  aucune 
conspiration,  aucune  intelligence  au  dedans  et  au  dehors,  sans 
argent,  sans  troupes,  sans  provinces,  et  qui  d'ailleurs  n'avait 
pas  le  cœur  des  sujets  de  son  fils,  traité  avec  barbarie,  par  un 
effet  de  la  vengeance  des  ministres  criminels  et  acharnés  qui 
environnent  leur  maître  et  ne  lui  laissent  pas  apercevoir  la 
vérité.  Chacun  demande  si  le  Roy  sera  insensible  à  cet  affront; 
cela  renouvelle  les  discours  sur  la  perfidie  des  Anglais,  et  on 
présume  que  Sa  Majesté   pourrait  offrir  sa    médiation,    faire 
sortir  de  prison  son  grand-père,  sous  la  garantie  de  toutes  ses 
actions.  Vous  m'avez  ordonné   et  prescrit  de  ne  vous  laisser 
jamais  ignorer  les  bons  et  les  mauvais  discours.  L'obéissance 
est  ma  règle;  soyez  seulement  persuadé  que  je  réponds  à  ces 
propos,  de  bouche  et  par  écrit,  tout  ce  que  je  crois  le  plus  utile 
au  service  et  à  la  gloire  du  Roy,  que  je  présuppose  toujours 
n'être  pas  encore  pleinement  informé  du  fait  et  des  circons- 
tances, qui   est  dans  l'attente  des  éclaircissemens  particuliers 
que  lui  donnera  sans  doute  le   roy  de  Sardaigne,  et  d'autres 
propos  généraux  sur  le  secret  des  résolutions  et  des  projets  des 
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princes,   dont  les  particuliers   ne  doivent  ju(;er  qu'après    un 
temps  de  maturité  et  par  les  effets. 

Si  la  médiation  et  la  {garantie  du  Koy  était  acceptée  pour 
l'événement  du  !29  septembre,  ce  serait  un  commencement 
d'union  qui  retiendrait  le  roy  de  Sardaiyne  sur  les  instances 
que  pourra  lui  faire  l'Empereur,  et  l'Empereur  ne  profiterait 
pas  si  aisément  de  Tlionneur  et  de  l'avantage  de  cette  circons- 
tance. 

N»  10 
Quittance  donnée  à  Blondel  par  l  Electeur  palatin. 

Charles-Philippe,  par  la  yrâce  de  Dieu,  etc. 

...  Les  deux  états  remis  au  sieur  Blondel  le  12  décembre  de 
l'année  dernière,  contenant  les  pertes  que  nos  domaines  et  nos 
sujets  ont  souffertes  pendant  la  campagne  1735,  avec  le  mémoire 
annexé,  n'ayant  eu  d'autre  but  que  de  faire  connaître  à  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  combien  le  traité  du  28  avril  de  la 
deuxième  année  avait  été  avantageux  à  ses  finances,  par  les 
différentes  espèces  de  denrées  que  nous  nous  étions  obligé  de 
fournir  gratis  à  ses  armées,  nous  nous  réduisons  aujourd'hui 
aux  seuls  articles  susceptibles  de  dédommagement  en  vertu  du- 
dit  traité,  et  nous  nous  tenons  pour  content  et  satisfait  pour 
nous  et  nos  sujets  de  un  million  de  livres  tournois  que  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  a  bien  voulu  nous  accorder  et  ({ue  nous 
avions  leçu  comptant,  au  moyen  desquelles  [sommes]  nous  nous 
chargeons  de  dédommager  nos  sujets  sur  toutes  les  espèces  de 
pertes  qu'ils  ont  souffertes  pendant  ladite  campagne  1735  jus- 
(ju'à  ce  jour,  comprenant  toutes  fournitures  faites  par  le  Pala. 
tinat,  tous  les  chariots  et  corvées,  tous  les  fourragemens  faits 
par  les  troupes  du  Roy  soit  sur  nos  domaines  propres  soit  sur 
nos  sujets,  tous  les  désordres,  tous  dégâts  généralement  quel- 
conques et  pillages  qui  ont  pu  être  commis  par  les  maraudeurs 
et  autres.  Enfin  nous  tenons  quitte  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
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de  toutes  prétentions  que  nous  aurions  pu  former  soit  à  ces 
égards  soit  à  celui  des  quartiers  d  hyver;  en  outre  dudit  mil- 
lion pour  les  choses  cy-dessus  spécifiées,  nous  reconnaissons  aussi 
avoir  reçu  comptant  la  somme  de  400  000  livres  tournois,  restans 
à  payer  par  le  traité  du  28  avril  1735  des  dédommafïemens  de 
1734  dont  les  t^'rmes  ne  devaient  échoir  qu'au  1"  septembre 
et  dernier  décembre  de  cette  année,  lesquelles  400 000  livres 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  nous  avancer  pour  subvenir  à  nos 
pressans  besoins. 

Au  moyen  des  dites  sommes  formant  ensemble  1  400000  livres, 
nous  tenons  quitte  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  toutes  pré- 
tentions généralement  quelconques  et  de  tout  ce  que  nous 
aurions  à  répéter  jusqu'à  ce  jour  à  l'occasion  de  la  guerre,  et 
donnons  cette  quittance  pour  générale.  Ne  comprenons  pas 
cependant  dans  la  dite  somme  de  1  400  000  livres  la  rescription 
donnée  à  notre  trésorier  Baud  par  l'intendant  d'Alsace  sur  le  tré- 
sorier de  Strasbourg,  pour  les  quarante  et  un  mille  rations  de 
fourrages  secs  fournis  par  nos  sujets  au  mois  de  may  1735  pour 
les  troupes  de  Sa  Majesté,  laquelle  sera  acquittée,  si  elle  ne  l'est, 
indépendamment  des  1  400  000  livres.  Ne  comprenons  point  non 
plus  les  fourrages  livrés  pour  le  quartier  d  hyver  173G,  dont  on 
fera  défalcation  sur  ce  qui  en  aura  été  rendu  à  nos  sujets  lors 
de  l'évacuation  du  Hundsriick  et  qui  sera  arrêtée  par  le  com- 
missaire des  guerres  et  visée  par  l'intendant  de  Metz,  jusqu'au 
prorata  de  la  livraison  ou  de  la  restitution,  compte  soit  arrêté 
et  payé  soit  par  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ou  par  nous. 

Fait  à  Mannheim,  le... 


N°  11 

Mémoire  général  sur  les  intérêts  apparents  des  puissances 
de  l'Europe  an  mois  de  novembre  1740. 

Intérêts  du  Roy.  —  En  même  temps  qu'on  juge  que  le  Roy 
ne  peut  se  dispenser  de  remplir  les  engagemens  du  traité  de 
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Vienne,  sans  s'exposer  à  une  (juerre  {jénérale,  on  estime  que 
Sa  Majesté  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  Grand 
duc  de  Toscane  de  devenir  Empereur.  Si  Sa  Majesté  a  cet  avan- 
tage, il  est  plus  considérable  que  les  succès  heureux  d'une 
guerre  de  trente  années.  Elle  continuera  par  là  d'être  la  puis- 
sance la  plus  considérable  qu'il  y  ait  en  Europe.  Son  royaume 
ne  sera  plus  exposé  à  être  attaqué  par  une  puissance  égale- 
ment formidable  par  le  titre  et  l'autorité  d'un  l'empereur,  dis- 
posant des  forces  de  tant  de  royaumes  et  États.  Les  possesseurs 
de  la  succession  d'Autriche  n'auront  plus  la  même  facilité  de 
porter  leurs  forces,  soit  en  Italie,  soit  sur  le  Rhin,  soit  dans 
les  Pays-Bas,  pour  traverser  la  tranquillité  ou  les  projets  de  Sa 
Majesté.  Ils  auront  besoin  de  son  amitié  pour  conserver  leurs 
possessions,  et  même  toute  leur  force  dépendra,  en  grande 
partie,  de  la  garantie  du  Roy.  Assez  occupés  à  conserver  leur 
tranquillité  du  côté  de  l'Orient,  où,  suivant  les  apparences,  ils 
n'ont  plus  pour  longtemps  de  secours  à  espérer  de  la  Russie, 
ils  formeront  plus  difficilement  des  alliances  offensives,  soit 
avec  les  puissances  maritimes,  soit  avec  les  puissances  de  l'Em- 
pire, puisqu'ils  courraient  grand  risque  de  perdre  leurs  états 
éloignés,  qu'ils  ne  maintiendront  que  par  la  garantie  du  Roy, 
qui  cessera  au  moment  d'une  hostilité  faite  en  conséquence 
d'un  engagement  postérieur  au  traité  de  Vienne  de  1738.  D'ail- 
leurs le  Roy  verra  toujours  venir  de  loin  l'orage  qu'il  pourra 
détourner  par  les  négociations,  puisque  les  princes  de  l'Empire 
ne  seront  plus  obligés  de  se  soumettre  au  réquisitoire  pour  le 
passage  des  troupes  et  les  étapes,  depuis  les  États  héréditaires 
d'Allemagne,  jusqu'aux  Pays-Bas,  en  Italie  et  jusqu'au  Rhin, 
et  dont  ils  n'ont  presque  jamais  reçu  de  payemens. 

Si  une  guerre  générale  d'Empire  se  déclare,  il  n'est  pas  à 
présumer  que  les  possesseurs  de  la  succession  d'Autriche  s'y 
piêtent  de  toutes  leurs  forces,  pour  se  porter  au  secours  d'un 
Empereur  qui  ne  seroit  point  de  la  famille,  et  qui  leur  a  enlevé 
la  couronne  impériale. 

Si  l'on  réussit  à  élire  un  Empereur  autre  que  le  Grand  duc 
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de  Toscane,  il  se  trouvera  dans  l'Empire  trois  puissances  en 
forces  également  jalouses  les  unes  des  autres,  et  lesquelles  dif- 
ficilement se  réuniront  pour  contrebalancer  la  puissance  du 
Roy  :  l'Empereur  qui  sera  élu,  d'un  côté,  le  roy  de  Prusse  de 
l'autre,  et  les  possesseurs  de  la  succession  d'Autriche,  qui  ne 
peuvent  faire  un  accord  bien  parfait,  ayant  des  intérêts  et  une 
religion  si  différents. 

Il  faut  surtout  éviter  la  guerre,  parce  qu'une  guerre,  dans 
la  circonstance  présente,  serait  très  préjudiciable  au  royaume; 
puisqu'indépendamment  des  effets  d'une  très  mauvaise  récolte, 
nous  ne  pourrions  en  prévoir  la  fin,  à  cause  de  la  multiplicité 
des  divers  intérêts  qui  se  trouvent  compliqués,  surtout  y  ayant 
déjà  un  commencement  de  mésintelligence  entre  le  Roy  et 
l'Angleterre. 

Si  l'on  estime  que  la  dépense  de  la  guerre  la  plus  courte 
puisse  occasionner  vingt  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
il  paraît  que  le  Roy  ne  doit  pas  hésiter  d'en  sacrifier  cinquante, 
pour  faire  en  sorte  que  le  Grand  duc  de  Toscane  ne  soit  point 
élu  Empereur.  Le  bien  du  royaume  sera  actuel,  mais  celuy 
pour  l'avenir  sera  impayable,  non  seulement  par  les  considé- 
rations [ci-dessus],  mais  par  bien  d'autres  qu'on  supprime,  pour 
éviter  de  faire  ce  mémoire  trop  long. 

Intérêts  du  Pape.  —  Le  Pape  doit  être  un  père  commun 
aux  catholiques,  et,  pourvu  que  la  couronne  impériale  reste 
dans  la  catholicité,  il  ne  doit  témoigner  aucune  partialité;  et, 
si  son  nonce  à  la  Diète  électorale  se  mêlait  d'intrigues  con- 
traires aux  viies  du  Roy,  il  seroit  aisé  de  lui  susciter  des 
embarras,  d'autant  que  ce  ne  feut  être  qu'avec  le  secours  du 
Roy  et  du  roy  d'Espagne  qu'il  peut  se  conserver  une  certaine 
considération.  D'ailleurs  la  cour  de  Rome  est  principalement 
occupée  de  ses  prérogatives  de  cérémonial,  et,  comme  l'am- 
bassadeur du  Roy  exigera  le  sien  au  plus  fort,  et  que  Sa  Majesté 
accorde  la  préséance  au  Pape,  le  nonce  en  profitera,  malgré  les 
oppositions  que  les  luthériens  et  les  calvinistes  pourront  luy 
faire. 
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Intcréts  de  CEmpire.  —  L'intérêt  général  de  l'Kmpire  est 
d'avoir  un  Empereur  puissant  :  1"  pour  maintenir  l'ordre, 
donner  force  aux  lois,  et  exécution  contre  les  contre-venants, 
empêcher  les  vexations  et  les  usurpations;  2"  pour  le  garantir 
des  entreprises  de  la  France;  3"  de  l'invasion  des  Turcs. 

Il  esta  remarquer  que  le  Grand-duc  de  Toscane  n'a  nulle  pos- 
session suffisante  pour  remplir  pareils  objets.  Sou  mariage  avec 
l'Arciiiducliesse  ne  lui  donne  aucun  État,  autrement  ce  serait 
admettre  une  divisibilité,  et  par  conséquent  renverser  la  Pragma- 
tique sanction,  dont  le  Roy  ne  serait  plus  tenu  pour  la  garantie, 
que  Sa  Majesté  n'a  donnée  que  dans  le  seul  objet  qu'on  luy  a  pré- 
senté, sans  admettre  ny  supposer  aucun  accessoire.  L'exemple 
de  l'empereur  Ferdinand,  qui  fut  couronné  roy  de  Hongrie  du 
chef  de  sa  femme,  n'est  point  admissible  dans  cette  occasion  : 
la  Pragmatique  sanction  décide  le  cas  d'elle-même  :  on  doit 
donc  tenir  en  garde  l'Empire  contre  le  préjugé  qu'il  pourroit 
prendre  de  la  puissance  et  de  la  force  du  Grand  duc  de  Toscane 
qui  n'a  rien  par  luy-même,  qui  ne  peut  être  admis  à  aucune 
compossession,  dont  l'épouse  peut  luy  refuser  des  secours, 
laquelle  peut  venir  à  mourir,  en  laissant  des  enfans  auxquels 
toute  la  succession  d'Autriche  sera  dévolue,  ou  laquelle,  mou- 
rant sans  enfans,  sa  succession  passe  de  plein  droit,  par 
garantie  du  Roy,  des  puissances  et  de  tout  l'Empire,  à  la 
seconde  Archiduchesse. 

Intérêts  du  Collège  électoral.  —  Le  Collège  électoral,  en 
général,  doit  désirer  de  conserver  ses  droits  et  prérogatives,  de 
ne  pas  voir  la  couronne  impériale  héréditaire  dans  une  seule 
maison,  et  de  partager,  au  moins  par  espérance,  la  gloire  et  le 
lustre  du  trône  impérial,  et  de  n'être  point  gêné  dans  la 
liberté  de  l'élection,  d'autant  que,  malgré  la  Bulle  d'or  et  la 
loi  contre  la  corruption,  chaque  Électeur  ne  perd  point  de  viie 
ses  intérêts  particuliers  et  tire  des  élections  des  avantages 
considérables,  ce  qui  n'est  que  trop  prouvé,  puiscjue  c'est  par 
ce  moyen  que  les  Empereurs  se  trouvent  dépouillés  des  patri- 
moines  qui  leur   étaient  assurés  par  la  Rulle  d'or  et  par  les 
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lois,  et  que  l'Empereur,  excepté  son  influence  dans  l'Empire, 
n'a  de  revenus  de  l'Empire  que  trois  ou  quatre  millions  qu'il 
tire  de  la  noblesse  et  des  villles  impériales;  et,  dans  les  cas 
urgents,  il  faut  qu'il  sollicite  humblement  les  diètes  de  l'Em- 
pire, pour  être  secouru  par  des  mois  romains;  et  les  princes 
particuliers,  de  lui  fournir  des  contingents,  et  même  des 
troupes  tout  armées  et  habillées;  comme  il  luy  est  arrivé, 
dans  la  guerre  de  1733,  contre  la  France,  pour  les  contin- 
gents, et,  dans  la  guerre  de  1737,  pour  des  troupes  et  des  mois 
romains  contre  les  Turcs. 

Intérêts  des  Electeurs  de  Mayence  et  de  Trêves.  —  Les  Elec- 
torats  ecclésiastiques  sont  regardés  par  leurs  possesseurs  à  peu 
près  comme  des  bénéfices  passagers,  dont  ils  tirent  tout  l'avan- 
tage qu'ils  peuvent  pour  eux  et  pour  leur  famille,  comme 
honneurs,  dignités,  bénéfices,  concessions,  privilèges  de  la 
part  d'un  Empereur;  ainsi  ce  sera  au  plus  offrant  des  concur- 
rens  à  l'Empire  à  leur  présenter  des  objets  capables  de  se  les 
attacher.  Il  en  sera  de  même  des  sommes  que  leur  offriront 
les  puissances  qui  voudront  se  concilier  leurs  ,voix  pour  le 
candidat  (|u'elles  auront  choisi  de  préférence. 

On  dit  que  l'Électeur  de  Mayence  s'est  engagé,  à  son  élec- 
tion, de  donner  sa  voix  à  celuy  qui  épouserait  l'Archiduchesse 
aînée,  mais  si  le  torrent  va  d'un  autre  côté,  ou  qu'il  trouve  à 
faire  mieux  son  avantage,  il  écoutera  peu  ses  engagemens. 

La  démarche  que  vient  de  faire  l'Electeur  de  Mayence^  en 
refusant  de  reconnaître  l'Électeur  Palatin  pour  vicaire  de 
l'Empire  et  n'admettant  que  l'Électeur  de  Bavière,  peut  être 
regardée  comme  un  manque  de  formalité  au  traité  d'accom- 
modement entre  la  maison  Palatine  et  celle  de  Bavière,  parce 
qu'il  n'a  point  passé  à  la  Diète  de  Ratisbonne;  mais  s'il  est  à 
supposer  qu'il  a  consulté  quelque  inclination,  il  ne  paraîtrait 
pas  qu'il  fût  pour  le  Grand-duc  de  Toscane,  lequel,  dans  la 
nécessité  du  vicariat,  aurait  admis  de  préférence  l'Électeur 
Palatin  au  lieu  de  l'Électeur  de  Bavière,  qu'il  doit  regarder 
comme  son  ennemi  et  son  antagoniste.  Il  se  peut  aussi  que 
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l'Electeur  de  Mayence  se  soit  conduit  par  les  impulsions  du 
roy  de  Prusse  qui  aura  craint  de  voir  le  vicariat  entre  les 
mains  de  la  maison  Palatine,  à  cause  de  Berg  et  de  Juliers. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Electeur  de  Mayence  a  eu  du  feu 
Empereur,  à  l'occasion  de  la  dernière  {][uerre,  de  l'argent 
comptant,  et  pour  sa  laniille  le  titre  de  comte,  et,  une  année 
après,  des  terres  en  Hongrie  ou  en  Silésie,  du  revenu  de  sept 
à  huit  mille  florins,  pour  former  la  dite  comté  effective;  d'un 
autre  côté,  le  roy  de  l*russe  a  donné  au  neveu  de  l'Electeur  de 
Trêves  un  bénéfice,  c|ui  était  à  sa  nomination  dans  le  duché 
de  Clèvcs  ou  dans  le  comté  de  la  Marck,  qui  vaut  quarante 
mille  livres  de  rente. 

On  peut  conclure  sur  ces  deux  Électeurs,  qu'il  y  a  moyen 
de  les  gagner,  en  employant  d'un  côté  les  bienfaits,  et  leur 
faisant  comprendre,  d'un  autre,  que,  pour  le  bien  de  leur 
Électorat,  limitrophe  de  la  France,  il  est  de  leur  intérêt  d'avoir 
des  égards  pour  Sa  Majesté  de  préférence  aux  puissances 
maritimes,  dont  ils  n'ont  également  rien  à  craindre  ny  à 
espérer. 

Intérêts  (les  Électeurs  Palatin^  <le  Bavière  et  de  Cologne.  — 
Les  voix  de  ces  trois  Électeurs  paroissent  réunies,  bien  que 
l'Électeur  de  Bavière  ait  éprouvé  dans  plusieurs  occasions  que 
le  chancelier  Palatin  et  les  ministres  de  Cologne  sont  «  Autri- 
chiens »  et  qu'ils  ont  reçu  des  grâces  et  des  titres  du  défunt 
Empereur.  Sur  la  remontrance  qu'il  en  fit  à  son  frère,  il  y  a 
trois  ans,  il  se  brouilla  avec  luy,  mais  l'union  parait  rétablie, 
puisque  l'Électeur  de  Cologne  vient  de  se  rendre  à  Munich  et 
qu'il  y  restera  jusqu'au  :23  du  mois  prochain. 

A  l'égard  du  chancelier  Palatin,  l'Électeur  de  Bavière  le  fait 
observer  de  près  par  le  comte  de  Leinsheim,  qu'il  vient  de  ren- 
voyer à  Mannheim;  car  tout  le  reste  du  ministère  l^alatin  est 
«  bavarois  »,  et  c'est  moy  qui  ay  fait  le  raccommodement  du 
baron  de  Kagueneck  avec  la  cour  de  Bavière.  Ce  même  baron 
est  nommé,  de  la  part  de  l'Electeur  Palatin,  ambassadeur  pour 
le  représenter  à  la  Uiète  d'élection. 
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La  politique  des  Empereurs  de  la  maison  d'Autriclie  a  été  de 
ne  réunir  à  l'Empire  aucun  des  fiefs  vacants,  de  peur  qu'une 
réunion  successive  d'États  ne  fournisse  suffisamment  des  reve- 
nus pour  soutenir  le  lustre  de  la  dignité  et  de  la  couronne 
impériale  et  afin  d'obliger  l'Empire  de  ne  choisir  que  dans 
leur  maison  un  Empereur. 

Intérêts  de  Bacière.  —  Cette  ruse  et  le  peu  d'Etats  que  possède 
l'Électeur  de  Bavière,  au  cas  qu'il  serait  élu  Empereur,  ne  lui 
donnera  guère  moyen  de  soutenir  avec  splendeur  la  dignité 
impériale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réuni  quelques  vacances  à  ses 
possessions  ou  à  celles  de  sa  famille.  Il  aura  besoin  d'être  aidé 
de  secours  extraordinaires  de  l'Empire  et  des  puissances  étran- 
gères qui  le  favoriseront;  c'est  un  calcul  à  faire  avec  luy,  sur 
lequel  il  faudra  qu'il  s'explique. 

Peut-être  pourra-t-il  se  concilier  le  roy  de  Prusse  par  un 
accommodement  sur  Berg  et  Juliers. 

A  ce  sujet,  je  dois  observer  que  si  la  couronne  impériale 
sort  de  la  maison  d'Autriche  ou  de  ses  représentans,  on  pourra 
voir  le  cas  des  jugements  de  cette  affaire  que  demanderont  les 
maisons  de  Saxe  et  Palatine  ;  jugemens  que  la  maison  d'Autriche 
n'aurait  jamais  fait,  car  elle  s'était  chargée,  au  moyen  de  cer- 
taines sommes  qu'elle  avait  reçu  du  duc  de  Juliers,  de  dédom- 
mager la  maison  de  Saxe,  et  que  l'accumulation  des  intérêts 
aurait  au  moins  coûté  la  Silésie  à  rtmpereur. 

Intérêts  de  Bohême.  —  Comme,  par  la  Bulle  d'or,  les  consti- 
tutions de  l'Empire,  par  le  résultat  des  Diètes,  ny  par  les 
décrets  de  l'Empereur  antérieurs,  il  n'est  point  admis  que  les 
Électorats  tombent  en  quenouille  et  ayent  voix  aux  Diètes,  et 
aux  élections,  avant  que  celuy  à  qui  il  échoit,  du  chef  de  sa 
femme  ou  de  sa  mère,  soit  investi  ou  confirmé  par  l'Empereur, 
on  ignore  le  titre  sur  lequel  l'Électorat  de  Bohême  enverra  des 
ambassadeurs  à  la  Diète  d'élection.  Il  serait  surprenant  qu'on 
eût  pour  objet  de  les  admettre  au  collège  électoral,  comme 
représentans  l'Électeur  de  Bohême  qui  n'existe  point,  car,  si 
Ton  prétendoit  le  faire  exister  dans  la  personne  du  Grand-duc 
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de  Toscane,  ce  serait  admettre  une  divisibilité  dans  la  maison 
d'Autriche,  dont  alors  le  lloy  ne  seroit  plus  garant. 

On  pourroit  penser  différemment  si,  avant  la  Diète  d'élection, 
l'Archiduchesse  accouchoit  d'un  prince,  car,  devenant  héritier 
nécessaire,  il  trouveroit  des  partisans.  Ce  sera  aux  antafjonistes 
de  la  maison  d'Autriche  dans  l'Empire  de  former  des  diffi- 
cultés sur  ce  sujet,  qui  doit  paroître  étranger  au  Roy,  bien  qu'il 
ne  le  soit  pas,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  trouvera  suffisam- 
ment des  expédiens  pour  éloigner  la  décision  de  cette  contes- 
tation, jusqu'après  l'élection  de  l'Empereur. 

Intérêts  de  Saxe.  —  Toutes  les  apparences  sont  que  l'Elec- 
teur de  Saxe  donnera  sa  voix  au  Grand-duc  de  Toscane;  son 
caractère  peu  ambitieux  et  indolent  secondera  la  reconnais- 
sance qu'il  croit  devoir  à  la  maison  d'Autriche  et  à  ses  repré- 
sentans.  Cependant,  si  le  Roy  ne  peut  parvenir  à  réunir  les 
voix  en  faveur  de  l'Électeur  de  Bavière,  il  faut  favoriser  ce 
prince  de  préférence  au  Grand-duc  de  Toscane,  et  il  sera  assez 
aisé  de  lui  faire  entendre  qu'il  a  assez  sacrifié  à  la  recon- 
naissance, en  renonçant  aux  projets  de  feu  son  père  et  aux 
droits  qu'il  avoit  sur  la  succession  d'Autriche,  sans  devoir 
renoncer  à  la  couronne  impériale  qui  peut  luy  être  offerte; 
mais  il  est  à  craindre  que  le  roy  de  Prusse  craigne  son  agran- 
dissement de  considération  ou  d'États.  D'ailleurs,  la  raison  de 
la  timidité  de  la  Saxe  est  que  ce  pays  est  ouvert  de  tous  côtés. 

Mais  la  plus  forte  raison  sera  celle  du  comte  de  Briihl,  auquel 
son  maître  laisse  toute  la  représentation  royale,  et  qui  profite 
de  toute  la  paresse  et  de  toute  la  négligence  de  l'Électeur.  Il 
dispose  de  toutes  les  charges  et  emplois  militaires,  civils  et  des 
finances;  et  pour  conserver  toutes  ses  prérogatives,  il  ne  laisse 
approcher  qui  que  ce  soit  de  l'Électeur  de  Saxe,  lequel  n'est 
informé  que  sur  ses  rapports  et  auquel  il  fait  signer  tout  ce 
qu'il  veut,  [ndépendamment  que  ce  ministre  dispose  de  toutes 
les  finances,  pour  satisfaire  à  un  luxe  que  l'Électeur  autorise, 
et  qu'il  emploie  à  faire  les  honneurs  à  tous  les  étrangers  de 
passage,  il  a  encore  la  charge  de  Directeur  général  du  corps 
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évangélique,  qui  lui  vaut  7  à  8  000  livres  de  rente.  Comme  il 
est  luthérien,  il  prévoit  que,  son  maître  devenant  Empereur,  il 
perdrait  infailliblement  toutes  ses  prérogatives,  car  il  faudrait 
nécessairement  que  ce  prince  admit  à  ses  conférences  et  à  son 
conseil  nombre  de  ministres  catholiques,  qui  nécessairement 
lui  ouvriraient  les  yeux  et  le  tireraient  de  la  léthargie  où  il 
est  sur  toutes  les  affaires  d'administration,  et  luy  feraient  con- 
naître l'abus  que  le  comte  de  Briilil  fait  de  son  autorité;  ce  qui 
fait  juger  qu'il  sera  presque  impossible  de  déterminer  l'Elec- 
teur de  Saxe  à  faire  aucune  démarche  et  sollicitations  pour  la 
couronne  impériale. 

Intérêts  de  Prusse.  —  Indépendamment  de  l'intérêt  com- 
mun que  le  roy  de  Prusse  a  avec  tous  les  Electeurs,  comme  il 
a  été  dit  cy-dessus,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  ne  peut  être 
recommandable  dans  l'Empire  qu'autant  que  la  grandeur  de  la 
puissance  y  sera  partagée.  Si  le  Grand-duc  de  Toscane  est  élu, 
soutenu  de  toutes  les  forces  et  secours  autrichiens,  le  roy  de 
Prusse  n'aura  pas  la  même  considération,  soit  dans  l'Europe, 
soit  dans  l'Empire,  comme  chef  du  protestantisme;  au  lieu 
que,  en  supposant  l'Electeur  de  Bavière  ou  l'Électeur  de  Saxe, 
cela  fournira  trois  puissances  dont  vraisemblablement  le  roy 
de  Prusse  sera  la  plus  considérable  et  recherchée  également 
par  les  deux  autres;  d'ailleurs,  peut-être  envisagera-t  il  que  le 
moyen  de  parvenir  au  projet  que  sa  maison  a  passé  pour  avoir 
formé,  d'avoir  l'alternative  des  deux  religions  pour  la  cou- 
ronne impériale,  il  y  parviendra  plus  aisément  en  la  faisant 
sortir  des  mains  d'Autriche;  puisque  luy,  Electeur  de  Brande- 
bourg devenant  plus  puissant,  il  sera  plus  en  état  de  se  faire 
des  créatures  et  de  faire  une  brigue.  Idée  dont  le  Roy  peut  le 
laisser  se  flatter,  avec  la  même  solidité  et  apparence  de  succès, 
que  l'Empereur  flattoit  par  écrit  les  protestants,  quand  il  vou- 
loit  les  engager  à  une  guerre  d'Empire,  qu'il  ne  la  termine- 
roit  point  sans  l'abolition  du  quatrième  article  du  traité  de 
Ryswick. 

Intérêts  (fHannourr.  —  Il  est  certain  qu'il  donnera,  s'il  peut, 
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sa  voix  au  Grand-duc  de  Toscane,  parce  que  la  maison  d'Au- 
triche est  seule  en  état  de  le  protéger  contre  les  invasions  du 
roy  de  Prusse. 

D'ailleurs,  lorsque  le  duc  d'ilannover  a  obtenu  de  l'empe- 
reur Léopold  l'érection  de  son  duché  en  électorat,  il  s'est  engagé 
et  sa  maison  adonner  toujours  sa  voix  à  un  prince  de  la  maison 
d'Autriche  pour  l'élection  d'un  Empereur. 

Le  duc  de  Lorraine  —  Indépendamment  des  motifs  cy-des- 
sus  énoncés,  le  Grand-duc  de  Toscane  ne  s'est  pas  assez  acquis 
l'estime  de  l'Empire,  soit  dans  le  militaire,  soit  dans  le  civil, 
pour  que  l'unanimité  de  voix  soit  en  sa  faveur.  La  France 
d'ailleurs  a  encore  deux  motifs  plus  forts  pour  traverser  son 
élection;  l'un  est  l'inimitié  que  ce  prince  lui  porte  et  dont  elle 
a  des  preuves  récentes,  quoique  secrètes  ;  à  l'occasion  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  il  n'aurait  pas  dépendu  de  luy,  si  l'Em- 
pereur eût  vécu,  que  la  cour  de  Vienne  se  fût  déclarée  haute- 
ment contre  la  maison  de  Bourbon.  L'autre  est  qu'il  est  certain 
que,  s'il  parvient  à  la  couronne  impériale,  il  fera  tous  ses  ef- 
forts pour  récupérer  la  Lorraine,  et  qu'il  y  sera  principalement 
incité  par  les  puissances  maritimes,  qui  le  flatteront  de  tous 
secours  pécuniaires  et  de  diversions.  Ainsi  le  fruit  de  tant  de 
peines,  de  tant  de  travaux  et  de  tant  de  dépenses,  courra  grand 
risque,  d'autant  que  ce  prince  sera  animé  à  récupérer  les  Etats 
de  son  premier  patrimoine;  et  la  France  auroit  au  milieu  de 
ses  entrailles  son  ennemi  un  Empereur,  ce  qui  peut  extrême- 
ment influer  sur  l'Alsace  et  sur  les  Trois-Évêchés,  et  même, 
dans  un  cas  de  malheur,  sur  la  Franche-Comté. 

Inti'rêts  des  puissances  maritimes.  —  Ces  puissances  feront 
les  derniers  efforts  et  n'épargneront  ny  arjjent  ny  caresses  pour 
porter  le  Grand-duc  de  Toscane  sur  le  trône  impérial.  Elles 
connoissent  ses  inimitiés,  elles  sont  sûres  de  ses  inclinations, 
elles  sentiront  tout  I  usa{;e  (ju'elles  en  peuvent  faire,  surtout  si 
elles  peuvent  employer  par  son  canal  toutes  les  forces  autri- 
chiennes, secondées  par  celles  d'Empire,  ci  l'abaissement  de  la 
France.  I*]lles  craindront  que  le  partage  des  puissances  dans 
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l'Empire  ne  les  mette  hors  d'état  d'en  imposer  au  Roy;  ainsi 
elles  s'efforceront  de  joindre  la  couronne  impériale  à  la  suc- 
cession d'Autriche,  ayant  besoin  d'une  aussi  forte  puissance 
pour  entretenir,  suivant  leur  idée,  la  balance  et  l'équilibre  de 
l'Europe. 

V Espaync.  —  L'Espajjne  concourra  également  contre  la 
maison  d'Autriche,  en  faveur  de  TElecteur  de  Saxe  ou  de 
l'Électeur  de  Bavière,  mais  il  est  à  craindre  ses  entreprises  sur 
la  succession  d'Autriche.  On  joint  ici,  à  ce  sujet,  un  mémoire 
en  forme  de  Réflexions  sur  le  Pacte  de  Prague  qu'elle  paroît 
vouloir  faire  valoir. 


OBSERVATIONS    ET     INTERPRETATIONS 

Ignorant  les  répliques  que  l'Electeur  de  Bavière  fera  sur  ce 
que  les  ministres  autrichiens  publient  ici  du  testament  de 
Ferdinand  I",  on  ne  peut  former  de  projet  à  ce  sujet.  On 
prévoit  seulement  que  l'Electeur  de  Bavière  attaquera  l'in- 
divisibilité de  la  succession  et  fondera  son  droit  sur  ce  que  les 
archiduchesses  Joséphines  sont  plus  proches  de  la  ligne  directe 
de  Léopold  que  les  archiduchesses  Carolines,  puisque  l'empe- 
reur Gliarles  n'était  que  collatéral  à  la  succession  de  l'empereur 
Joseph,  surtout  pour  les  Etats  qui,  avant  la  Pragmatique  de 
Charle.*,  pouvoient  passer  aux  femelles;  mais,  il  paroit  que 
toutes  les  contestations  de  droits  doivent  être  remises  après 
l'élection;  de  simples  protestations  contre  la  prise  de  possession 
actuelle  doivent  suffire.  Tous  les  soins,  démarches,  manèges, 
intrigues  doivent  se  réunir  pour  le  présent  à  la  prochaine 
élection.  Il  ne  faut  énerver  ny  son  crédit  ny  ses  forces  sur 
l'objet  de  la  succession,  à  moins  que  l'Électeur  de  Bavière  ne 
sente  l'impossibilité  du  succès  pour  être  élu  Empereur. 

La  mort  de  la  Czarine  est  un  événement  d'autant  plus  impor- 
tant pour  l'Électeur  de  Bavière  qu'il  n'ignore  pas  que  le  prin- 
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cipal  motifdesengagemens  de  l'Empereur  avec  elle  étoit  contre 

Une  dernière  observation  est  de  scavoir  si  le  Roy,  étant  con- 
tent du  style  et  de  la  forme  des  lettres  de  notification  de  la 
reine  d'IIon^j^rie,  et  en  consé(juence  faisant  face  à  ses  en{ja{je- 
mens,  il  n'est  pas  de  la  {grandeur  du  Roy  de  re^jarder  cette 
notification  comme  celle  de  la  mort  du  roy  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  et  si  le  Roy  n'est  pas  en  droit  d'exijjer  une  notification 
en  forme,  soit  de  la  part  de  l'Électeur  de  Mayence  comme  ayant 
le  Directoire,  soit  de  la  part  des  vicaires  de  l'Empire,  de  la 
mort  de  l'Empereur,  Ce  sera  aux  ministres  du  Roy  résidens  à 
ces  Cours  de  né{;ocier  pareille  notification  et  à  tâcher  d'y  faire 
insérer  une  réquisition  pour  Sa  Majesté,  comme  garante  des 
traités  de  Westphalie,  afin  qu'Elle  préserve  l'Empire  des 
troubles  qui  pourraient  survenir  dans  cette  occasion. 

Il  est  constant  que,  par  la  convention  faite  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  d'Autriche  en  1617  et  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  Pacte  de  Prague,  les  descendans  de  la  branche 
ainée  devraient  recueillir  une  grande  partie  des  Etats  de  cette 
maison  en  Allemagne,  au  moment  qu'il  ne  reste  plus  que  des 
femmes  de  la  branche  cadette.  Mais  il  n'est  pas  moins  constant 
que,  si  l'on  admet  dans  l'empereur  Mathias,  partie  contractante 
de  cette  convention,  le  pouvoir  et  le  droit  d'avoir  établi  par  ce 
pacte  une  espèce  d'ordre  de  succession,  on  ne  peut,  sans  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures,  contester  à  ceux  qui  ont  été  après 
luy  chefs  de  la  branche  d'Autriche  allemande  le  pouvoir  et  le 
droit  d'établir  aussi  des  ordres  de  succession. 

Les  descendans  de  la  branche  d'Autriche  espagnole  sont 
même  intéressés  à  ce  qu'on  admette  également  dans  tous  les 
chefs  successifs  des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche  le 
pouvoir  et  le  droit  d'avoir  réglé  leur  succession,  parce  que  si 
ce  pouvoir  était  contesté  à  ceux  qui  auroient  vécu  et  possédé 
après  que  quel(|u'un  de  h'urs  prédécesseurs  aurait  réglé  un 
ordre  de  succession,  il  s'en  suivroit  (|ue  l'on  pourroit  contester 
au  roy  Charles  II  d'Espagne  d'avoir  pu  par  sou  testament  régler 
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l'ordre  de  succession  à  sa  monarchie  d'une  façon  si  opposée  à 
celle  dont  Philippe  111  et  Philippe  IV  l'avoient  réglée  par  les 
renonciations  qu'ils  firent  faire  aux  Infantes  mariées  en 
France. 

Si  quelqu'un  dit  que,  le  règlement  émané  du  Pacte  de  Prague 
étant  l'ouvrage  de  deux  parties  contractantes,  il  falloit  le  con- 
sentement des  deux  pour  les  changements  que  les  arrangements 
faits  par  les  successeurs  de  Mathias  ont  apportés  à  l'ordre  de 
succession  établi  par  le  Pacte  de  Prague,  à  cela  on  répondra 
que  le  consentement  de  Philippe  III  et  de  Philippe  IV  a  été  au 
moins  implicitement  donné  par  les  dispositions  qu'ils  ont 
faites,  pour  exclure  les  descendans  de  leurs  filles  mariées  en 
France  de  toute  succession  aux  États  de  la  maison  d'Au- 
triche 

On  estime  qu'il  faudroit,  pour  autoriser  les  descendans  des 
femmes  de  la  branche  d'Autriche  ainée  à  réclamer  l'effet  du 
Pacte  de  Prague,  que  le  testament  de  Charles  II  eût  détruit, 
par  rapport  aux  États  d'Allemagne,  le  consentement  inplicite 
que  l'on  vient  de  dire  avoir  été  donné  par  son  père  et  son  ayeul, 
de  même  qu'il  a  détruit  les  dispositions  faites  par  rapport  à 
l'Espagne,  par  Philippe  III  et  Philippe  IV,  au  moyen  des  renon- 
ciations de  levirs  filles,  et  c'est  ce  qu'il  seroit  difficile  de  trouver 
dans  le  dit  testament. 

D'ailleurs,  plus  le  rang  qu'un  prince  tient  entre  les  souve- 
rains est  élevé,  et  par  conséquent  ses  prétentions  et  ses  viies 
exposées  à  l'attention  des  autres  puissances,  plus  il  doit  s'ap- 
pliquer à  les  persuader  que,  dans  ses  sentiments  et  ses  projets, 
il  se  conforme  à  la  politique  embrassée  et  suivie  par  toute  l'Eu- 
rope. Elle  consiste  beaucoup  moins  à  consulter  le  droit  étroit 
et  le  degré  du  sang  pour  les  successions  souveraines  que  la  con- 
venance générale. 

Ne  faut-il  pas  que  l'Europe  entière  s'accorde  à  reconnaître 
pour  roy  d'Angleterre  un  prince  qui  a  peut-être  cinquante 
princes  ou  princesses  plus  proches  que  luy  de  la  maison 
Stuart? 

24 
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N'a-t-il  pas  fallu  que,  pour  un  cas  t\iw,  l'on  espère  que  Dieu 
ne  permettra  jamais,  Tordre  do  succession  à  la  couronne  de 
France  ait  été  éventuellement  déranyé? 

Il  en  a  été  de  même  à  la  succession  de  la  couronne  d'Es- 
pagne. Il  a  fallu  établir  que  la  branche  d'Orléans  n'en  serait  pas 
susceptible;  on  en  a  exclu  pour  toujours  la  maison  d'Autriche, 
en  mettant  la  maison  de  Savoye  pour  immédiate  à  la  branche 
de  Bourbon  qui  y  règne.  N'a-t-on  pas  consulté  cette  convenance 
générale  au  moins  autant  que  le  droit  du  sang,  dans  les  diffé- 
rentes destinations  qu'on  a  faites  des  duchés  de  Toscane  et 
Parme,  depuis  vingt-deux  ans? 

Si,  dans  le  temps  que  cette  politique  générale  est  dans 
sa  plus  grande  force,  les  descendaiis  de  la  branche  d'Au- 
triche espagnole  alloient  réclamer  l'accomplissement  du  Pacte 
de  Prague,  quelle  guerre  n'allumeroient-ils  pas,  non  seule- 
ment par  l'entreprise  actuelle,  mais  encore  par  la  conclu- 
sion qu'ils  donneroient  lieu  d'en  tirer,  du  peu  de  cas  qu'ils 
font  de  tous  les  arrangemens  faits  pour  réquilii)re  des  puis- 
sances. 

Us  ne  commenceroient  pas  cette  guerre  dans  une  position 
aussi  avantageuse,  qu'ils  commencèrent  celle  qu'ils  ont  faite 
pour  soutenir  leur  succession  à  la  couronne  d'Espagne;  cepen- 
dant ils  ne  peuvent  avoir  oublié  que,  du  côté  de  l'Italie,  après 
l'avoir  commencée  par  delà  Mantoue,  ils  furent  réduits  à  se 
défendre  à  Toulon.  Du  côté  des  Pavs-Bas.  ils  commencèrent  à 
Nimègue  et  finirent  à  Landrecies;  du  côté  de  l'Allemagne,  ils 
commencèrent  dans  le  centre,  et  ils  furent  réduits,  pendant 
neuf  campagnes,  autant  à  la  défensive  qu'à  l'offensive  sur  le 
Rhin.  Enfin,  en  Espagne,  ils  commencèrent  la  guerre  pour 
entamer  les  frontières  de  Portugal  et  leurs  ennemis  furent 
ensuite  deux  fois  maitres  de  Madrid. 
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N»  1-2 

Second  mémoire  envoyé  [par  Blondelj  à  M.  le  cardinal  de 
Fleury  sur  les  moyens  à  employer  à  f occasion  de  Célection 
d'un  roy  des  Romains.  —  Du  2  décembre  1740. 

Aussitôt  que  les  lettres  en  forme  de  notification  de  la  mort 
de  l'Empereur,  de  la  paît  de  l'Arcliidui-Iiesse,  seront  [)arvenues 
au  Roy,  Sa  Majesté  y  répondra  sans  doute  conformément  à  ses 
engagemens  du  traité  de  Vienne. 

En  attendant,  il  semble  qu'Elle  ne  peut  trop  donner  à  con- 
naître par  ses  ministres  au  dehors,  que  ce  défaut  de  formalité 
n'empêche  pas  qu'Elle  ne  soit  fermement  résolue  à  tenir  ses 
engagemens  sur  l'indivisibilité  de  la  succession  d'Autriche  et 
qu'Elle  ne  tolérera  jamais  qu'il  en  soit  distrait  la  moindre  partie, 
non  pas  même  pour  les  titres  ou  indirectement,  aussi  longtemps 
que  l'Archiduchesse  remplira  ses  engagemens  à  son  égard,  et 
continuera  avec  la  même  sincérité  et  réciprocité  l'amitié  qu'elle 
lui  porte. 

Cette  déclaration  publique  et  l'effet  évident  et  actuel  ôteront 
aux  ennemis  du  Roy  et  de  la  couronne  tout  fondement  à  donner 
aux  malicieuses  insinuations  qu'ils  pourraient  suggérei',  dans 
une  occasion  aussi  critique.  Elle  conciliera  au  Roy  l'Archidu- 
chesse, privera  le  Grand-duc  de  prétextes  pour  appuyer  auprès 
de  cette  princesse  1  aliénation  qu'on  ne  peut  douter  qu'il  serait 
bien  aise  de  lui  inspirera  l'égard  de  la  l'rance;  de  plus  elle 
pourra  servir  dans  la  suite,  puisque  son  sens  précis  porte  sur 
une  indivisibilité  si  claire  que  Sa  Majesté  ne  sera  tenue  à  rien, 
au  moment  que  le  Grand-duc  de  Toscane  en  partagera  quelques 
Etats  ou  titres,  moyen  seul  capable  pour  le  succès  de  son  élec- 
tion au  trône  impérial.  Cette  déclaration  et  son  effet  ôteront 
tous  les  préjugés  et  les  .soupçons  qu'on  a  toujours  formés  sur 
nos  liaisons  avec  la   maison   de   Bavière,  pour  démembrer  la 
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succession  d'Autriche,  ce  qui  a  peut-être  porté  le  Grand-duc  à 
se  précautionner  contre  le  Roy,  pour  le  cas  où  pareils  engage- 
mens  subsisteraient.  L'abandon  extérieur  et  apparent  que  le 
Roy  fera  de  rKlecteur  de  Bavière  à  ce  sujet  conciliera  à  ce  der- 
nier plus  d'amis  (ju'une  protection  ouverte.  L'affaire  du  tes- 
tament de  Ferdinand  1",  si  elle  est  telle  tjue  les  ministres  autri- 
chiens l'exposent,  met  le  Roy  en  pleine  liberté  de  paraître  rem- 
plir avec  fidélité  ses  engagemens,  sans  que  l'Electeur  de  Bavière 
puisse  se  plaindre  qu'on  lui  porte  aucun  préjudice.  Il  sentira 
mieux  qu'un  autre  qu'il  ne  doit  attendre  le  succès  de  ses  vues 
et  projets  que  des  événemens. 

Le  Roy,  en  faisant  face  de  cette  façon  à  ses  engage  mens, 
retiendra,  du  moins  pour  un  temps,  l'inclination  que  le  Grand- 
duc  aurait  à  s  unir  avec  les  puissances  maritimes,  ce  qui  peut 
contribuer  à  finir  la  guerre  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre, 
cette  dernière  ne  pouvant  plus  espérer  les  secours  sur  lesquels 
elle  comptait,  soit  du  côté  de  l'Empereur,  par  le  moyen  du 
Grand-duc,  soit  du  côté  de  la  Russie,  puisque  la  minorité  du 
jeune  Czar  ne  peut  lui  donner  lieu  de  supposer  que  cette  der- 
nière puissance  s'embarrasse  dans  des  querelles  étrangères. 

Le  Roy  ne  peut  trop  se  presser  d'envoyer  des  ministres  à 
Trêves  et  à  Mayence. 

Les  discours  des  ministres  du  Rov  ne  doivent  rouler  que  sur 
le  désir  que  Sa  Majesté  a  de  contribuer  au  bien  de  TEmpire,  et 
de  lui  voir  un  chef  digne  de  lui  commander,  de  maintenir  la 
liberté  de  l'élection;  s'asseurer  que  Sa  Majesté  a  l'intention  de 
remplir  sa  garantie  du  traité  de  Westphalie,  et  de  préserver 
l'Empire  de  tous  troubles  et  dissensions,  de  ne  paraître  affecter 
aucun  candidat  de  préférence,  d'admettre  même  la  possibilité 
pour  le  Grand-duc  dont  l'élection  ne  doit  être  combattue  que 
par  des  principes  généraux  énoncés  dans  le  mémoire;  puisque, 
pouvant  arriver  (ju'il  fût  élu,  le  Roy  doit  éviter  l'aijfreur  et  la 
rancune,  jusqu'à  ce  que  les  événemens  mettent  Sa  Majesté 
hors  d'état  d'en  ressentir  les  effets. 

Il  conviendra  même  aux  ministres  du  Rov.  résidant  dans  les 
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cours  électorales,  de  laisser  entendre  que  le  Roy,  n'affectant 
aucun  candidat,  serait  charmé  de  savoir  celui  qu'ils  portent, 
afin  d'y  concourir  de  ses  offices  et  de  son  pouvoir.  Si  même 
quelqu'un  des  Électeurs  citait  le  Grand-duc,  il  faudrait  que  le 
ministre  du  Roy  entamât  la  néjfociation  à  son  sujet,  se  fit  com- 
muniquer les  moyens  d'y  parvenir,  ainsi  que  les  noms  de  ceux 
qui  y  concourront,  qu'il  envoyât  même  un  courrier  au  Roy, 
avec  des  dépêches  qu'il  aura  formées  sous  les  yeux  du  dit  Elec- 
teur, et  auxquelles  il  serait  répondu  par  Sa  Majesté  d'une 
manière  ostensible,  comme  si  la  négociation  était  sérieuse. 

L'avantage  qu'on  tirera  de  cette  conduite  sera  :  r  qu'on 
découvrira  les  vues  du  dit  Électeur,  les  partisans  du  Grand-duc, 
et  qu'on  sera  d'autant  plus  à  portée  de  le  traverser;  2"  cela 
servira,  au  cas  que  le  Grand-duc  soit  élu,  à  faire  paraître  que  le 
Roy  s'est  intéressé  vivement  pour  lui  et  a  concouru  à  son  élec- 
tion; ce  qui  mettra  le  Grand-duc  dans  son  plus  grand  tort,  dans 
le  cas  où,  par  la  suite,  il  manquera  à  Sa  Majesté. 

On  se  dispense  de  répéter  ici  ce  qui  est  à  la  fin  du  mémoire, 
sur  la  notification  de  la  mort  de  l'Empereur,  ce  qui  doit  faire 
un  des  principaux  objets  de  l'attention  du  ministre  du  Roy  qui 
sera  à  Mayence.  Ce  même  ministre  qui  sera  à  Mayence,  et  qui 
doit  avoir  principalement  le  secret  de  Sa  Majesté,  aurait  préa- 
lablement une  course  à  faire  à  Munich,  s'il  était  praticable 
qu'il  pût  avoir  fait  ce  voyage  dans  le  plus  grand  secret  et  l'in- 
cognito le  plus  absolu,  pour  mettre  l'Électeur  de  Bavière  en 
pleine  confidence  des  intentions,  des  vues  et  des  désirs  de  Sa 
Majesté  de  n'épargner  ni  argent  ni  offices  pour  le  succès  de 
son  élection,  et  renouveler  à  ce  prince  que,  pour  y  concourir 
avec  plus  de  célérité  et  de  seureté,  Son  Altesse  Électorale  doit  : 

1»  Engager  l'Électeur  de  Mayence  à  notifier  la  mort  de  l'Em- 
pereur et  requérir  Sa  Majesté  comme  ci-dessus  ; 

2»  Que,  la  chose  ne  pouvant  se  faire,  l'Électeur  de  Bavière  et 
l'Électeur  Palatin,  comme  vicaires,  doivent  faiie  la  dite  notifi- 
cation et  réquisition; 

3*  Ce  sera  à  l'Électeur  de  Bavière  de  juger  s'il  doit  faire  sous- 
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ciire  ladite  lettre  de  notification  et  réquisition,  par  d'autres 
Électeurs  et  même  princes  et  comtes  de  l'empire  ; 

4»  C'est  à  l'Électeur  de  Bavière  à  donner  au  Roy  les  plus 
jjrands  éclaircissemens  sur  ses  forces,  alliances,  ressources  et 
partisans; 

5»  Il  faut  qu'il  ne  présente  au  Roy  que  des  plans  et  projets 
moralement  susceptibles  de  succès,  avec  les  plus  grands  éclair- 
cissemens,  afin  de  ne  pas  perdre  le  temps  en  répliques  dila- 
toires, peu  convenables  en  cette  occasion,  et  afin  aussi  de  ne 
pas  consommer  inutilement  les  moyens  dont  Sa  Majesté  voudra 
bien  le  secourir  ; 

6"  C'est  aussi  à  lui  à  ameuter  ses  partisans  pour  le  redresse- 
ment des  griefs,  à  faire  les  répliques  et  prévoir  les  inconvé- 
nients indiqués  dans  le  mémoire.  Enfin,  le  Roy  le  regardant 
avec  une  entière  prédilection,  il  doit  avec  la  même  sincérité  lui 
ouvrir  son  cœur,  et  lui  donner  à  connaître  ses  craintes  et  ses 
espérances.  Une  fois  les  choses  entendues  sur  des  principes 
aussi  constans,  le  ministre  du  Roy  se  rendrait  à  Mayence. 
L'Électeur  de  Bavière  aurait  le  soin  de  lui  faire  parvenir  les 
mômes  choses  qu'il  ferait  parvenir  à  la  cour  du  Roy,  pour 
gagner  du  temps,  afin  que  ce  ministre  sur  les  lieux  puisse 
combiner  les  différentes  idées  et  projets  de  l'Électeur  avec  ceux 
qu'il  apercevra  à  Mayence  au  milieu  des  ministres  étrangers 
qui  s'y  rendront,  <'t  qu'il  puisse,  presque  en  même  temps, 
éclaircir,  réfuter  ou  confirmer  ce  que  l'Électeur  aura  mandé  au 
Roy.  Par  cette  méthode,  on  gagnera  beaucoup  de  temps. 

Le  ministre  du  Roy  qui  sera  envoyé  à  Mayence  ne  doit  pas 
être  un  homme  neuf  dans  les  négociations.  Il  faut  d'ailleurs 
que  les  matières  lui  soient  familières,  qu'il  ait  connaissance  du 
local  et  des  personnes.  Ce  ministre,  qui  ne  doit  être  que  du 
second  ordre,  ne  sera  que  le  préparatoire  pour  l'ambassade 
solennelle  que  le  Roy  est  en  droit  d'envoyer  à  Francfort.  Les 
exemples  comportent  l'envoi  de  deux  ambassadeurs.  Il  faut 
qu'il  y  en  ait  un  de  réputation  et  de  naissance,  qui  soit  égale- 
ment craint  et  aimé,  qui  connaisse  aussi  le  local  et  les  per- 


PIECES   JUSTIFICATIVES  375 

sonnes,  qui  soit  en  état  de  faire  de  la  dépense,  car  ces  qualités 
et  ces  talens  inspirent  du  respect,  donnent  une  force  à  une 
négociation,  que  tout  autre  choix  d'un  ambassadeur  qui  n'a 
pas  la  fermeté  militaire  détruit  ou  affaiblit. 

H  importe  peu  que  celui  en  second  soit  de  la  même  considé- 
ration et  du  même  état,  pourvu  qu'ils  s'accordent  ensemble, 
qu'ils  aillent  du  même  pas  et  du  même  zèle,  sans  y  laisser 
intervenir  aucun  intérêt  particulier. 

Ces  ambassadeurs  d'éclat  doivent  surtout  s'accorder  avec  le 
ministre  du  Roy  qui  sera  à  Mayence  et  aux  lumières  duquel  ils 
devront  avoir  confiance.  Sans  que  le  Roy  fasse  encore  la  nomi- 
nation publique  de  ces  ambassadeurs,  il  serait  convenable  de 
prévenir  ceux  que  Sa  Majesté  se  propose  d'envoyer,  afin  qu'ils 
se  préparent  et  s'arrangent  secrètement  pour  pouvoir  partir  au 
premier  ordre  ;  car  on  doit  observer  qu'ils  sont  obligés  à  une 
entrée  publique,  qu'il  leur  faudra  équipage  et  livrée,  et  maison 
à  Francfort,  où  ils  seront  obligés  de  tenir  table  ouverte. 

Le  voyage  du  ministre  du  Roy  à  Munich  parait  aussi  néces- 
sairement pressé  que  secret,  d'autant  plus  qu'il  y  trouvera 
1  Electeur  de  Cologne  jusqu'au  23  du  mois  de  décembre.  Le 
moindre  séjour  que  le  ministre  du  Roy  pourra  faire  à  Munich 
sera  le  meilleur,  pour  en  asseurer  davantage  le  secret,  qui 
importe  surtout  par  rapport  à  la  cour  de  Vienne  et  aux  puis- 
sances maritimes,  parce  qu'il  n'était  jamais  possible  que  ces 
dernières  portassent  l'Électeur  de  Bavière  à  l'élection;  ce  ne 
serait  qu'autant  qu'elles  présumeraient  qu'il  est  négligé  par  la 
France,  et  qu'elles  pourraient  former  l'idée  que  les  condescen- 
dances du  Roy  pour  l'Archiduchesse,  en  tenant  la  garantie  de  la 
Pragmatique,  et  pour  leOrand-duc  en  favorisant  en  apparence 
son  élection,  sont  l'effet  de  (juelque  traité  secret  qui  leur  est 
préjudiciable. 

On  ne  parle  donc  dans  ce  mémoire  que  de  l'Electeur  de 
Bavière,  dans  la  supposition  que  c'est  le  candidat  que  la 
France,  en  conséquence  de  ses  engagemens,  doit  affectionner 
le  plus.  Mais  la  négociation  peut  être  également  faite  à  l'égard 
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de  la  Saxe,  en  cas,  ou  (jue  l'Électeur  de  Bavière  ne  se  soucie 
pas  de  la  couronne  impériale,  à  cause  de  son  peu  de  force,  et 
qu'il  se  contente  d'avoir  justice  sur  ses  prétentions  à  la  succes- 
sion d'Autriche  ;  ou  que,  par  les  connaissances  que  le  Roy  aura, 
Sa  Majesté  voye  une  impossibilité  absolue  à  lui  procurer  par 
ses  offices  la  couronne  impériale. 

On  n'envisajje  que  ces  deux  candidats  pour  la  couronne 
impériale,  mais  on  doute  que  la  Saxe  et  l'Electeur  de  Bavière 
soient  en  état  de  la  soutenir.  L'Electeur  de  Saxe  est  un  prince 
mol,  paresseux,  qui  passe  sa  vie  en  robe  de  chambre,  dans  sa 
chambre,  avec  l'Electrice  et  quelques  commères  marchandes, 
avec  lesquelles  l'Electrice  travaille  et  s'amuse  de  toutes  les  tra- 
casseries qu'il  y  a  dans  ville,  soit  de  galanterie,  de  jalousie  et 
d'ambition.  Je  tiens  ces  éclaircissemens  d'une  marchande  de 
Mannheim,  nommée  la  Tiriard,  qui  habite  six  mois  cette  ville, 
et  les  six  autres  de  l'année  à  Dresde.  C'est  elle  qui  a  été 
chargée  du  trousseau  et  de  la  layette  de  la  reine  des  Deux- 
Siciles,  et  qui  fait  venir  de  Paris  toutes  les  nouveautés  pour 
l'Electrice,  avec  laquelle  elle  passe  familièrement  les  journées 
et  travaille  avec  elle.  L'Electeur  se  fait  un  plaisir  de  laisser  au 
comte  de  Briihl  la  représentation  de  souverain,  et  lui  en  fournit 
tous  les  moyens,  surtout  pour  le  passage  des  princes  et  des 
étrangers.  Depuis  la  mort  de  son  père,  il  n'a  point  thésaurisé, 
a  peu  de  troupes  bien  armées,  point  exercées,  sans  discipline. 
Le  soldat  saxon  est  bien  fait,  blond  et  mol,  et  ne  ferait  pas 
deux  marches  de  suite  ou  un  bivouac  après  lequel  il  ne  lui 
survînt  la  fièvre. 

Le  comte  de  Briihl  a  toute  sa  confiance,  que  ce  dernier 
entretient,  en  ne  permettant  à  qui  que  ce  soit,  même  aux 
ministres  des  départemens,  d'approcher  de  son  maître,  ou  de 
lui  rendre  compte  en  sa  présence.  D'ailleurs  ce  ministre  ayant 
le  directoire  du  Corps  évangélique,  qui  lui  vaut  cinq  cent 
mille  livres  de  rente,  n'aura  jjarde  de  se  faire  catholique. 
Ainsi,  il  serait  exclu  des  conférences  impénales,  dans  lesquelles 
les  autres  ministres  pourraient  lui  porter  pivjudice  et  même  le 
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culbuter.  Ainsi,  il  n'est  pas  croyable  qu'il  détermine  son  prince 
à  se  porter  candidat  pour  être  élu  Empereur,  tant  par  la  con- 
naissance qu'il  a  du  caractère  de  son  maître  que  pour  son 
propre  intérêt.  On  croit  donc  qu'il  ne  profitera  de  ces  conjonc- 
tures que  pour  tâcher  d'augmenter  ses  possessions  aux  dépens 
de  la  maison  d'Autriche,  et,  pour  cet  effet,  il  est  pro])able  qu'il 
engagera  aisément  sa  voix  en  faveur  de  l'Electeur  de  Bavière. 
Il  est  à  craindre  qu'on  ne  trouve  beaucoup  d'obstacles  pour 
élire  l'Electeur  de  Bavière  Empereur.  Ce  prince  a  une  grande 
ambition,  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  les  moyens  de  par- 
venir. Outre  que  ses  revenus  sont  médiocres,  il  est  endetté  de 
plus  de  quarante  millions.  A  l'extérieur,  il  parait  à  la  cour  une 
grande  économie;  mais,  à  l'intérieur,  il  s'y  fait  une  dépense 
énorme,  par  la  prodigalité  qu'il  fait  à  ses  maitresses  et  le  peu 
d'attention  qu'il  donne  au  recouvrement  de  ses  revenus.  Quand 
on  lui  apporte  cent  mille  écus  et  qu'il  les  voit,  il  croit  qu'il  va 
faire  la  conquête  du  monde;  et,  s'il  est  (latte  du  secours  de  la 
France,  cela  augmentera  les  chimères  qu'il  a  dans  la  tête, 
pour  envahir  les  trois  quarts  de  la  succession  d'Autriche.  Il  se 
fonde  sur  le  testament  de  l'empereur  Frédéric  I",  dont  il  pré- 
tend avoir  une  copie  exacte;  mais  cest  une  friponnerie  que  lui 
a  faite  un  nommé  Freitag,  lequel,  lui  ayant  fait  accroire  qu'il 
avait  tout  accès  dans  la  chancellerie  d'Empire  et  dans  les 
archives  autrichiennes,  lui  promit,  moyennant  cinquante  mille 
livres  et  le  remboursement  des  frais  du  séjour  qu'il  ferait  à 
Vienne,  de  parvenir  à  avoir  une  copie  littérale  dudit  testa- 
ment. En  effet,  après  deux  ans  de  séjour,  il  parvint  à  en  avoir 
une  copie,  dans  laquelle  il  inséra  les  phrases  nécessaires  pour 
donner  un  droit  positif  à  la  maison  de  Bavière.  C'est  sur  cette 
pièce,  dont  il  ignore  la  fausseté,  que  l'Électeur  fonde  ses  espé- 
rances et  son  ambition,  et  qu'il  a  toujours  marqué  au  Roy  qu'il 
avait  des  droits  très  fondés  sur  la  succession  autrichienne,  sans 
avoir  jamais  communiqué  à  Sa  Majesté  cette  pièce,  parce  que 
l'escroc  qui  la  lui  a  fournie,  lui  a  recommandé  de  la  tenir  très 
secrète,  jusqu'au  moment  où  il  serait  nécessaire  de  la  mani- 
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fester,  attendu  qu'on  pourrait  découvrir  le  canal  par  lequel 
elle  lui  serait  parvenue,  ce  qui  coûterait  la  vie  à  plusieurs 
chancellistes,  qu'il  avait  {jajjnrs  pour  la  lui  communiquer. 

Il  est  à  examiner  si  les  troupes  bavaroises  actuelles  montent 
à  3  000  liommes,  car  l'Electeur  a  fourni  à  l'Empereur,  pour  la 
guerre  de  Hongrie  qui  vient  de  finir,  10 000  hommes,  dont  il 
n'en  est  revenu  (jue  1  500  en  Bavière.  Le  maréchal  Tôrring, 
qui  est  grand  maitre  de  l'artillerie,  a  fait  fondre  nombre  de 
canons  aux  armes  de  l'Electeur  et  aux  siennes,  mais  il  est  cer- 
tain qu'il  n'y  a  ni  affûts  ni  ustensiles  pour  cette  artillerie. 
L'arsenal  parait  assez  bien  garni  en  ipparence,  mais  toutes  les 
armes  sont  vieilles,  de  différens  calibres,  et  peu  en  état  de 
servir,  et  la  réparation  coûtera  presque  autant  que  si  on  en 
achetait  de  neuves. 

Ainsi,  il  faut  compter  que  tous  les  frais  de  l'élection  seront 
aux  dépens  du  Roy,  et  que  le  .soutien  et  l'agrandissement  de  ce 
prince  coûteront  infiniment  à  la  France. 

Ces  notions  doivent  être  examinées  et  approfondies  scrupu- 
leusement, pour  ne  pas  faire  de  fausses  démarches  et  faire  des 
entreprises  au-dessus  des  forces,  car,  s'il  va  de  la  réalité  dans 
les  rapports  ci-dessus,  il  serait  ruineux  pour  la  France  de 
porter  et  de  soutenir  pour  la  courojine  impériale  l'Electeur  de 
Bavière  et  l'Electeur  de  Saxe;  et,  nuil;;ré  tous  les  avantages 
pour  la  France  détaillés  dans  le  premier  mémoire.  Sa  Majesté 
trouvera  peut-être  préférable  de  concourir  à  l'élection  du 
Grand-duc,  pour  lequel  on  peut  convenir  avec  la  reine  de  Hon- 
grie d'arrangemens  convenables  et  satisfaisans,  soit  pour  la 
Saxe,  soit  pour  la  Bavière,  et  même  pour  la  couronne  de 
France;  parce  qu'autrement  il  en  résultera  nécessairement  une 
guerre,  dans  lacjuelle  il  faudra  que  le  Roy  prenne  part,  avec 
des  frais  immenses  et  le  reproche  universel  de  toute  l'Europe, 
qu'il  a  manqué  aux  engagemens  qu'il  a  pris,  par  le  traité 
solennel  de  Vienne,  avec  la  maison  d'Autriclie,  ce  qui  ne  peut 
manquer  de  discréditer  une  grande  puissance. 
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N»  13 
Marche  de  la  cavalcade  électorale  (1). 

1"  L'Electeur  en  personne  et  les  Premiers  ambassadeurs  des 
Electeurs  absents  se  rendront  au  Rômer  dans  un  carrosse  à  six 
chevaux,  précédés  de  toute  leur  suite,  et  en  retourneront  de 
même  dans  leurs  quartiers.  Les  Deuxièmes  et  Troisièmes  ambas- 
sadeurs se  rendront  en  droiture  dans  un  carrosse  à  six  chevaux 
dans  l'église  destinée  pour  l'élection,  assez  à  temps  pour  devan- 
cer la  cavalcade  qui  sort  du  Romer. 

2°  Les  Electeurs  et  Ambassadeurs  qui  se  rendront  au  Romer 
y  seront  receus  par  le  Maréchal  héréditaire  de  l'Empire,  selon 
l'usage,  au  bas  et  au  milieu  de  l'escalier,  et  conduis  jusque  dans 
la  salle  de  conférence.  De  là  les  Electeurs  se  rendront  dans  la 
chambre  à  retraite  qui  leur  est  assignée  pour  se  mettre  en 
habit  électoral. 

3°  La  marche  à  l'église  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

1»  Le  fourrier  de  l'Empire; 

2"  Le  fourrier  de  l'ambassade  électorale  de  Brunswick,  avec 
les  laquais,  coureurs,  heiduques  de  l'ambassade; 

3"  Le  fourrier  de  la  cour  Palatine  avec  les  laquais  de  cette 
ambassade; 

4»  Celui  de  Brandebourg; 

5°  Celui  de  Saxe; 

6°  Celui  de  Bavière  ; 

7"  Celui  de  Trêves; 

8"  Celui  de  Cologne; 

9»  Celui  de  Mayence; 

La  livrée  en  approchant  de  l'église  tourne  à  la  gauche  de 


(1)  Extrait  du  protocole  arrêté  le  19  janvier  1741.  (Voy.  Aff.  élr.,  Allemagne, 
U433,  fol.  328  et  suiv.) 


380     UN    rUPLOMATE   AU    DIX-HUITIEME   SIECLE 

son  enclos,  et  il  lui  (!st  dùfendu  de  s'arrêter  du  côté  de  l'église, 
où  elle  ne  pourra  se  rendre  qu'après  la  première  salve  de 
canons. 

10"  I^es  pa{fes  des  ambassades  dans  l'ordre  susdit  de  leurs 
cours; 

11"  Les  deux  notaires; 

12»  Les  Maréchaux  de  la  cour  des  Électeurs  présents  avec 
leurs  officiers; 

13°  Tous  les  ministres  et  (jentilsliommes  de  toutes  les  cours  et 
ambassades  rangés  pêle-mêle; 

14»  Les  deux  Maréchaux  héréditaires  électoraux  montés  à 
cheval,  en  manteau,  ayant  leur  épée  dans  le  fourreau,  les  por- 
tant sur  l'épaule  droite,  la  pointe  tournée  en  haut; 

15"  Les  Electeurs  et  les  Premiers  ambassadeurs  des  absents,  à 
cheval  et  en  manteau  (l'Électeur  de  Mayence  n'étant  pas  en 
état  de  monter  à  cheval  se  fit  porter  en  chaise)  ; 

16»  Chaque  Électeur  présent  aura  à  son  côté  douze  de  ses 
trabans  avec  leurs  hallebardes,  six  de  chaque  côté,  tête  nue; 

17»  Les  autres  gardes  des  Électeurs  de  Mayence  et  de 
Cologne. 

On  entrera  dans  l'église  par  la  porte  du  cloître  par  laquelle 
on  est  entré  en  1711,  et,  après  qu'on  aura  pris  place  dans  le 
chœur,  les  Maréchaux  héréditaires  se  mettent  l'épée  sur 
l'épaule  droite,  conjointement  avec  les  Grands  Maréchaux, 
auprès  des  Électeurs  présents,  devant  et  près  de  leurs  fauteuils. 

On  retourne  de  l'église  dans  le  même  ordre  qu'on  y  est  allé. 


CÉRÉMONIAL     DE     CE     QUI     A     ÉTÉ    OBSERVÉ 
DANS     l'église    (1) 

Le  doyen  et  le  chapitre   de  Saint-Barthélémy  ont  reçu  les 
Électeurs  à  l'entrée  de  l'église  en  leur  présentant  l'eau  bénite. 

(1)  Voy.  Aff.  Hr.,  Alleiiiague,  t.  433,  fol.  331  et  suiv.,  el  t.  434,  fol.  3  et  »uiv. 
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Les  Électeurs  ontôté  leurs  bonnets  électoraux  et  se  rendirent 
à  leur  place  marquée  par  des  écriteaux  :  l'Électeur  de  Mavence 
du  côté  de  l'Évangile,  l'Électeur  de  Trêves  au  milieu,  l'Électeur 
de  Golofjne  du  côté  de  l'Épitre.  Les  deuxième  et  troisième 
n'avaient  point  d'écriteaux. 

Après  la  messe,  lévèque  suffragant  de  Mayence,  qui  a  officié, 
mit  sa  mitre  sur  sa  tête,  et  après  être  descendu  de  l'autel,  on 
y  mit  le  livre  de  l'Évangile,  et  les  Électeurs  et  les  Premiers 
ambassadeurs  des  Électeurs  absents  ont  été  à  l'autel  dans  le 
même  ordre  qu'ils  ont  été  dans  le  chœur. 

L'Électeur  de  Mayence  a  fait  la  proposition  à  peu  près  dans 
les  termes  suivans  : 

«  Révérendissime,  sérénissime  prince,  cher  monsieur  frère 
et  amy,  et  MM.  les  Ambassadeurs  des  Électeurs  absents,  il 
plaira  à  Votre  Dilection  et  à  vous,  messieurs,  de  vous  souvenir 
qu'étant  résolu  de  passer  présentement,  après  l'invocation  du 
Saint-Esprit,  à  l'important  acte  d'élection  d'un  roy  des  Romains, 
futur  Empereur,  il  faut  avant  toutes  choses  prêter  sur  cela  le 
serment  accoutumé,  prescrit  par  la  Bulle  d'or,  et  comme  il  con- 
vient que  j'en  sois  chargé  le  premier,  je  m'y  offre  et  suis  prest 
de  recevoir  de  Votre  Dilection,  l'Électeur  de  Cologne,  la  formule 
du  serment,  espérant  que  Votre  Dilection,  et  vous,  messieurs, 
suivrez  mon  exemple  et  prêterez  également  le  dit  serment 
dont  je  vous  remettrai  la  formule.  » 

La  prestation  de  serment  ainsi  faite,  l'Électeur  de  Mayence  a 
requis  en  son  nom  et  en  celui  des  Électeurs  et  Ambassadeurs 
les  deux  notaires  à  peu  près  en  ces  termes  : 

<i  Vous,  deux  notaires,  avez  présentement  veu  et  entendu  de 
quelle  manière  tant  moy  que  mes  autres  Goélecteurs  et  les 
Ambassadeurs  des  Électeurs  absents  avons  prêté  le  serment 
requis  pour  la  présente  élection  d'un  roy  des  Romains,  et  afin 
qu'on  ait  dans  l'avenir  un  témoignage  que  dans  cette  affaire 
on  n'a  rien  négligé  de  ce  que  la  Bulle  d'or  prescrit  et  exige,  je 
vous  demande  et  vous  requiers  de  bien  insérer  le  présent  acte 
dans  le  protocole,  d'en  expédier  un  ou   plusieurs  instrumens 
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lorsque  vous  en  serez  requis,  et  de  les  délivrer  au  Collège  élec- 
toral. Vous  savez  aussi  qu'on  témoignage  de  ce,  il  faut  requérir 
des  personnes  présentes  à  cet  acte,  n 

Sur  quoy  le  premier  notaire  a  requis,  en  son  nom  et  en  celuy 
de  son  collègue,  l'assemblée  pour  en  être  témoin. 

Ensuite  les  Électeurs  et  les  Premiers  ambassadeurs  des  Élec- 
teurs absents  sont  retournés  de  l'autel  à  leurs  places,  et  on  a 
clianté  l'antienne  Veni  sancte  spiriius  avec  la  collecte,  et  les 
Électeurs  et  Ambassadeurs  se  sont  rendus  au  conclave,  dans 
leur  ordre,  savoir,  les  Électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne  les 
premiers,  et  les  autres  sur  la  même  ligne,  la  porte  étant  trop 
étroite  pour  y  pouvoir  entrer  d'une  autre  manière. 

La  chapelle  d'élection  du  conclave  a  été  fermée  ensuite  par 
le  maréchal  de  l'Empire,  comte  de  Pappenheim,  qui  en  a  gardé 
la  clé. 

Les  Électeurs  et  Ambassadeurs  ont  pris  leurs  places,  après 
quoy  l'Électeur  de  Mayence  a  prononcé  la  harangue  suivante  : 

<i  Ghers  messieurs  frères  et  amys  et  messieurs  les  Ambassa- 
deurs des  Électeurs  absents,  comme  après  la  prestation  du  ser- 
ment nous  devons,  en  conformité  de  la  Bulle  d'or,  passer  à  la 
libre  élection  d'un  roy  des  Romains,  Vos  Dilections  et  vous, 
messieurs,  aurez,  avant  toutes  choses,  à  vous  déclarer  pour 
prévenir  toute  contradiction  à  l'avenir,  si  vous  vous  souvenez 
de  quelque  chose  (|ui  puisse  empêcher  la  continuation  de  l'acte 
d'élection.  » 

Les  Électeurs  et  Ambassadeurs  ayant  répondu  que  non,  l'Élec- 
teur de  Mayence  continua  : 

(i  Comme  on  est  d'accord  de  commencer  à  présent  l'élection, 
au  nom  de  Dieu  le  Tout-l*uissant,  Vos  Dilections  et  vous,  mes- 
sieurs les  Ambassadeurs,  vous  souviendrez  de  l'observance  qu'au 
cas  que  les  suffrages  ne  fussent  pas  unanimes  mais  partagés 
(ce  que  je  n'espère  pas  et  dont  Dieu  veuille  nous  préserver), 
alors  la  pluralité  des  voix  aura  lieu  et  celuy  sur  lequel  elle 
tombera  sera  censé  et  proclamé  roy  des  Romains  de  la  même 
manière  que  s'il  était  élu  unanimement.  » 
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Les  Electeurs  et  les  Ambassadeurs  l'ayant  ainsi  promis  en 
donnant  la  main  à  l'Electeur  de  Mayence  (comme  il  a  été  pra- 
tiqué en  1711),  celui-ci  a  requis  derechef  les  notaires  de 
mettre  cette  promesse  dans  le  protocole  en  prenant  pour 
témoin  l'assemblée.  Le  premier  notaire  s'y  est  offert  volontiers, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  collèfjue.  L'Electeur  de 
Mayence  avertit  ensuite  les  Deuxièmes  et  Troisièmes  ambassa- 
deurs des  Électeurs  absents,  les  Conseillers  privés  et  les  notaires 
de  sortir  du  conclave.  Les  Electeurs  et  les  Premiers  Ambassa- 
deurs y  sont  restés  et  ont  consommé  l'élection. 

L'Électeur  de  Mayence,  pour  recueillir  les  voix,  a  fait  appeler  : 
1»  l'Électeur  de  Trêves;  2'  l'Électeur  de  Cologne;  3»  l'Électeur 
de  Bavière;  4°  l'Électeur  de  Saxe;  5°  l'Électeur  de  Brandebourg; 
6»  l'Électeur  Palatin;  1"  TÉlecteur  de  Briinswick;  et  luy  l'Élec- 
teur de  Mayence  est  appelé  par  celui  de  Saxe,  qui  le  fait  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  des  autres  Électeurs  et  Ambassadeurs. 

L'élection  consommée,  les  Deuxièmes  et  Troisièmes  ambassa- 
deurs, les  conseillers  privés  et  les  deux  notaires  sont  rentrés 
dans  le  conclave,  et  l'Électeur  de  Mayence  a  tenu  le  discours 
suivant  : 

(1  Nous,  Électeurs  du  Saint- Empire  Romain  et  Ambassadeurs 
des  Électeurs  absents,  nous  étant  assemblés  ce  jourd'huy  icy 
dans  l'église,  et  tout  ce  que  la  Bulle  d'or  prescrit  pour  l'élec- 
tion d'un  roy  des  Romains  futur  Empereur  ayant  été  dûment 
exécuté,  nous  avons  commencé  cette  élection  au  nom  de  Dieu 
le  Tout-Puissant,  et  avons,  après  qu'un  chacun  a  voté,  donné 
nos  suffrages  unaniuies  au  Sérénissime  et  Très-puissant  prince 
Électeur  de  Bavière,  que  nous  avons  reconnu  capable  pour  cette 
dignité,  et  qui  sera  aussi  utile  à  l'Empire  suivant  les  preuves 
qu'il  en  a  données,  lesfjuels  suffrages  nous  avons  donnés  et 
donnons  derechef  en  la  meilleure  forme  que  cela  se  puisse 
faire  à  luy,  Roy  et  Électeur  de  Bavière.  » 

Après  quoi,  l'Électeur  de  Mayence  a  demandé  aux  autres 
Électeurs  et  aux  Ambassadeurs  si  tout  ce  que  dessus  n'était  pas 
leur  intention,  volonté  et  sentiment. 
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Ayant  déclaré  leur  intention  par  un  ouy,  l'Électeur  de 
Mayence  a  requis  derechef  les  notaires  d'insérer  cette  déclara- 
tion au  protocole,  en  prenant  pour  témoin  l'assemblée. 

Les  notaires  s'y  sont  offerts  volontiers. 

Comme  l' électeur  de  Bavière  n'était  pas  à  l'élection,  son 
ambcissade  présente  avait,  à  tout  événement,  son  instruction, 
et  était  munie  de  pleins  pouvoirs  pour  jurer  la  capitulation  et 
auti'es. 

Malheureusement  le  comte  de  Kœnigsfeld,  ambassadeur  de 
Bavière,  avait  oublié  chez  luy  les  pleins  pouvoirs,  croyant  qu'il 
lui  avait  suffi  d'en  avoir  fait  lecture  la  veille  au  Collège  élec- 
toral. Il  a  fallu  donc  les  envoyer  chercher,  ce  qui  a  fait  perdre 
une  heure  de  temps.  Et  quand  ils  ont  été  arrivés,  Saxe,  Prusse  et 
Briinsvvick  les  ont  trouvés  défectueux,  en  ce  qu'étant  datés  du 
mois  de  septembre,  ils  traitaient  leur  maitre  de  iJilection,  au 
lieu  de  Majesté,  mais  le  comte  de  Kœnigsfeld  ayant  promis  de 
rectifier  cette  omission,  ils  ont  été  acceptés  ainsi  sans  relire  de 
nouveau  la  capitulation. 

Le  chancelier  de  Mayence  a  remis  ensuite  aux  Ambassadeurs 
la  formule  du  serment,  que  ceux-ci  ont  prêté  la  main  sur 
l'Evangile. 

Après  quoi,  l'Electeur  de  Mayence  a  proclamé  le  nouvel  élu 
dans  le  conclave,  et  a  requis  les  notaires  d'insérer  cette  procla- 
mation dans  leur  protocole. 

Les  Electeurs  et  Ambassadeurs  se  sont  ensuite  rendus  sur 
une  tribune  devant  le  chœur,  où  le  Grand  doyen  du  chapitre  de 
Mayence  a  fait  à  haute  voix  au  peuple  la  proclamation  du  nou- 
vel élu. 

On  a  chanté  l'hymne  de  Saint-Ambroise  au  son  des  cloches 
et  au  bruit  du  canon. 

Cela  fini,  les  Électeurs  et  Ambassadeurs  sont  retournés  au 
Romer. 

L'Electeur  de  Mayence  a  remis  les  clés  de  la  ville  au  comte 
de  Pappenheim,  qui  les  a  rendues  au  magistrat,  qui  a  fait  ouvrir 
les  portes   vers   les  quatre  lieures.    Tous   les  ambassadeurs  et 
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ministres  étrangers  sont  rentrés  dans  la  ville  et  sont  allés  faire 
leur  compliment  à  l'Électeur  de  Cologne  et  aux  ambassadeurs 
de  Bavière.  Chez  le  premier,  il  y  a  eu  illumination  et  souper, 
puis  bal  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  y  a  eu  aussi  des  illuminations 
magnifiques  et  d'un  grand  goût  aux  hôtels  de  France  et 
d'Espagne. 


FORMULE    DE    SERMENT    DE     S.     M.     LE     ROY 
DES  ROMAINS     (1). 

<i  Nous,  Charles,  élu  roy  des  Romains,  tiendrons  et  observe- 
rons fidellement  les  articles  et  capitulations  dressés  de  la 
manière  que  nous  en  sommes  instruits  verbalement,  et  que 
nous  en  sommes  convenus  par  notre  ambassade  plénipoten- 
tiaire immédiatement  après  notre  élection  qui  s'est  faite  icy  à 
Francfort,  et  expédiés  sous  notre  grand  sceau,  et  ferons  tout  ce 
que  nous  sommes  obligés  de  faire  en  qualité  de  roy  des 
Romains,  ainsi  que  Dieu  nous  aide,  et  les  saints.  » 


ORNEMENS      IMPÉRIAUX       QUI     SE      TIRENT 
DE     LA     VILLE     DE     NUREMBERG    (2). 

La  couronne  impériale. 

Le  sceptre. 

La  chape  avec  la  ceinture. 

La  grande  épée  de  Charlemagne. 

Le  globe. 

Les  petites  bottines. 


(1)  Voy.  Aff.  étr.,  Allemagne,  Ihid.,  fol.  10. 
(2j  Ibid.,  fol.   12  et  13. 
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Les  pantoufles. 

Les  gants. 
L'anneau. 
Une  longue  aube. 
Une  étole. 


ORNEMENS    IMPÉRIAUX.     QUI    SE    TIRENT    DE    LA    VILLE 
d'aIX-LA-CH  APELLE    (1) 

L'épée  ou  sabre  ordinaire  de  Gbarlemagne. 
Le  livre  d'Évangile. 

La  châsse  couverte  de  diamants  sur  laquelle  il  y  a  du  sang 
de  saint  Etienne. 

(1)  Aff.  etr.,  Allemagae,  ibid.,  fol.   13. 


FIN 
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